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EXI10SÉ DES 1'101~IFS. 

MESSIEUI\S 1 

Le congrès national a, dans l'article final de la constitntion , rangé l.i 
révision des codes au nombre des objets auxquels il est nécessaire de pour­ 
voir dans le plus court délai possible. Le 5ouvernement, en donnant la prio­ 
rité à une révision du code pénal , croit répondre aux vues <le cette patrio­ 
tique assemblée. Il est incontestable que de nos divers codes, c'est celui qui 
appelle les modifications les plus urgentes; à cet égard, les opinions paraissent 
unanimes. 
Le gouvernement, avant de procéder à la rédaction du projet que nous 

avons l'honneur de soumettre aux Chambres, a cru, dans une matière d'un 
intérêt aussi i;rave, devoir s'environner des lumières de lé13istes éclairés. 

Dès le mois d'avril 1832, le savant jurisconsulte qui était alors à la tète 
du département de la justice, adressa aux cours du royaume uu projet en 
23 articles destiné à apporter des modifications à la législation pénale. 

Sur les observations de la magistrature , on reconnut qu'il était indispen­ 
sable d'agrundir le cercle de ces modifications et <l'entreprendre une nouvelle 
édition des deux codes criminels. 

C'est ce qui avait eu lieu en France, où la loi du 28 avril 1832 a ordonné 
une nouvelle édition officielle du code d'instruction criminelle et du code 
pénal 1 dans laquelle sont insérées les nombreuses modifications que cette loi 
leur fait subir. 

Au lieu d'améliorer successivement et partiellement les différentes parties 
de ces codes, il devint nécessaire d'entreprendre un plus arand travail, de 
rassembler les matériaux d'une révision plus complète. Dans des réunions qui se 
tinrent au ministère de la justice et où furent appelés des magistrats distin­ 
gués, les bases du travail furent jetées; on adopta le principe des changemens 
apportés à la Iég:islation pénale de la France ; mais on crut convenable de ne 
pas s'arrêter à ces seules modifications. 

Le projet rédigé à la suite de ces conférences a admis la plupart des 
nouveaux articles du code pénal français, en les soumettant à une nouvelle 
analyse et eu essayant de les améliorer. En prononçant la suppression de la 
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1w1rque, du carcan, de Ll mutilation du 1ioinrr, et en adoptant la création­ 
d'une nouvelle peine, la détenti'on) pour les crimes politiques, te projet pro­ 
pose en outre l'abolition de la déportation et <lu bannissement devenus im­ 
praticables eu Belgique. Il introduit des distinctions et des adoucisscmens 
de peine à l'éaard de la tentatiue et de certains cas de crrmpliuité. A l'instar 
du code pénal français, il disringue , dans les crimes coutre la sûreté de 
l'État, l'attentat du complot, et propose la suppression <le la peine capitale 
dans une série de crimes contre les propriétés; mais de plus, il élargit ce 
cercle, en réservant cette peine pou1· les ci-imes les plus atroces contre les 
personnes, et en la supprimant pour tons les crimes purement politiques. Le 
projet propose le remplacement de la peine capitale par d'autres peines per­ 
pétuelles dans dix-huit articles du code pénal. Il en restreint l'application 
dans la plupart des autres cas. 

. Des réductions de peines inférieures, en harmonie avec cette réduction 
principale, sont proposées. 

En tâchant de rendre le code pénal ré,m'sé plus humain, de mieux pro­ 
portionner les peines aux délits, nous nous sommes attachés à conserver la 
netteté de distribution et la clarté de rédaction de l'ancien code. Une inno­ 
vation, qui .domiuc en quelque sorte tout le projet, mérite quelques déve­ 
loppemeus : avant d'entrer dans l'exposé des motifs des dispositions parti­ 
culières, nous parlerons du système des circonstances atténuantes. 

' nu SYSTÈlU:E DES CIR.CONS'fA:NCES A.T'l'Él'UJA11'l'ES. 

Décrété dans un temps de défiance contre le pouvoir royal et contre 
l'autorité judiciaire, le code pénal de 1791 appliqua à chaque délit une seule 
peine, immuable , fatale, et dépouilla l'autorité royale du droit de grâce. 

Le code pénal de 1810 prononce contre chaque crime ou chaque délit une 
peine dont la sra<luation est laissée aux juges entre un maximum et un mi­ 
nimusn, Le jury n'est appelé, dans le système de cette loi, qu'à prononcer 
sur une question uniforme de culpabilité. Le code pénal distingue, il est vrai, 
le crime contre les personnes commis avec préméditation , du crime commis 
sans préméditation, celui-ci du crime provoqué, et l'excuse relative de la 
justification péremptoire. Il ne distingue les crimes contre les propriétés que 
par les circonstances aggravantes qui les accompagnent. Mais en dehors de 
ce petit non.bre de classifications rigoureuses, toute nuance dans la culpabilité 
reste étrangère à l'appréciation du jury, qui, placé entre sa conviction et la 
classification légale, prononceparfois l'acquittement <ln coupable, à défaut 
de pouvoir se résoudre à lui voir appliquer une peine tl'op sévère. 

Quelles nuances, en effet, n'existent pas entre les mêmes actions commises 
par des personnes ou dans des circonstances différentes? Le malheureux qui , 
pressé par la faim , vole un morceau de pain, est-il aussi criminel que le 
voleur de profession qui a dérobé des sommes considérables? Ne fera-t-on 
qu'imparfaitement la part de l'âffe 1 du discernement, du degré <l'instruction, 
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de ln faiblesse du sexe 1 de l't{n::ircmcut des passions, des sollicitntions de fa 
misère? 

Nous avons pensé qu'à côté de la classification Iéuale attribuée par le légis­ 
lateur à chaque offense, il couvicnt de laisser aux juges du fait l,1 faculté> d'y 
apporter une exception. La classification 3·énéra]e forme la rècrfo : la loi pénale 
semble juste en prononçant les travaux perpétuels contre le meurtrier ; mais 
tel meurtrier, placé dans des circonstances qu'il est impossible de prévoir 011 

de définir à l'avance, peut ètre moins coupable que tel autre. Il convient de 
laisser au jury , uniquement appelé à prnnonccr sur des cas individuels , le 
pouvoir de modifier ce que la classification sénérale aurait d'exorbitant dans 
un cas particulier. 

Le lé1Jislateur, le jury , les juges amont ainsi leurs attributions séparées. 
Tout tend vers un même but, la répression du crime et l'équitable distri­ 
bution <le la 'justice, mais chacun y concourt d'après la nature de son insti­ 
tution. Le législateur renonce à prouoncflr sur chaque fait particulier; comme 
il a renoncé à prononcer une peine fixe pour chaque crime; les juges du 
droit n'empiètent plus sur l'appréciation absolue du fait, ils ne l'apprécient 
que d'une manière subordonnée à fa déclaration du jury; et celui-ci, juge du 
fait, lihre de l'apprécier dans des limites étendues , renoncera à donner le 
scandale d'acquittëmena sys'Lématiques,. Iorsqu'appelé à répondre sur la cul­ 
pabilité de l'accusé, il ne sera plus placé entre le renvoi du coupable et la. 
nécessité d'infliscr des peines disproportionnées à son crime. 

Quelques personnes voudraient t]Ue la latitude accordée aux: juges entre 
un moœinvum. et un mindmaom. fùt plus étendue et que l'on se contentât d'une 
réponse uniforme du jury. La diminution de peine, qui doit résulter de 
l'existence de circonstances atténuantes, serait remise, dans ce système , tout 
entière à la disposition des juges. On ne s'aperçoit pas que, dans cette distri­ 
bution des fonctions , on ne fait pas disparaître l'inconvénient de l'omnipo­ 
tence du jury; qu'en outre la latitude laissée aux ju13es, par exemple, de 
prononcer entre la peine des travaux forcés à perpétuité et celle de cinq 
années de réclusion, est vraiment exorbitante; qu'indépendamment da danger 
de donner à la magistrature un pareil droit, les intérêts de )'accusé sont 
imparfaitement représentés, Que devient la prévision du législateur si, dans 
un cas donné, sans déclaration spéciale du jury, sur une réponse générale de 
culpabilité, qui peut renfermer une série de distinctions que le jury n'aura 
pas énoncées , les juges appliquent indifféremment l'une ou l'autre de ces 
peines? Que devient l'influence morale des décisions judiciaires, si, en pré­ 
sence de deux déclarations <lu jury, conçu~s dans les mêmes termes, pour 
des motifs qui resteront inconnus à la société, de deux coupables d'un 
même crime, l'un est puni de la peine perpétuelle , et l'autre seulement d'une 
peine temporaire? L'omnipotence serait alors exercée par les juges bien plus 
que par le jury. 

Sous l'empire des législations qui précédèrent la révolution française, les 
juges ne prononçaient que sur la culpabilité du prévenu, sans pouvoir ap­ 
précier toute l'étendue de la position où il s'était trouvé. Le meurtre provoqué 
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était puni comme le meurtre non provoqué. Seulement le droit de urâcc 
adoucissait la peine dans le premier cas ( J ). 

La loi du 16-l û septembre 1791 et le code du 3 brumaire an IV éta­ 
blirent une série de questions sur lesquelles le jury fut appelé ù délibérer. 
Ces lois, reconnaissant la multiplicité des nuauces qui iucrimiueut , excusent 
ou justifient l'intention, ordonnèrent 1 après les réponses du jmy sur l'exis­ 
tence matérielle du délit et la culpabilité de l'accusé 1 cc de faire une troisième 
>) déclaration d'équité sur les circonstances particulières du fait, soit pour 
>) déterminer si le délit a été commis volontairement ou involontairement, 
>) avec ou sans dessein de nuire, soit pour prononcer en atténuation du même 
» genre de délit ('.2). 

La série des questions réglée par le code d'instruction criminelle de 18013 
permet aussi au jury de déclarer, mais seulement dans des cas déterminés, 
si le coupable a commis le crime volontairement , dans des cas d'excusabilité , 
ou en légitime défense. 

Mais dans ce système, hors les cas d'excusabilité légale, il ne peut en être 
admis aucun. Il faut que le meurtre ait été provoqué pwr des coups ou »iolences 
rJ1Ytves J pour que le coupable, quel qu'il soit 1 dans quelques oirconstances 
qu'il ait été placé, échappe à la peine fatale 1 irrémissible 1 de l'exposition 
publique et des travaux. perpétuels. Il n'existe, dans ce système, d'autre 
alternative , entre la puuition <lu meurtre commis volontairement et celte du 
meurtre excusable, que le choix de la peine des travaux forcés à perpétuité 011 

celle d'un an à cinq ans d'emprisonnement. Cependant que de nuances séparent 
la perpétration d'un meurtre commis froidement, avec tous les caractères de 
la pervcrsité , et le meurtre que la loi elle-même déclare excusable, qu'elle ne 
punît que d'une peine correctionnelle! L'expérience apprend que cette variété 
dans les actions humaines est fort grande ; la peine ne doit pas être immuable, 
quand les faits auxquels elle s'applique peuvent varier à l'infini. 

Un thermomètre sùr <le la criminalité des actes et de l'immoralité <les 
coupables n'est pas au pouvoir du lérrislaleur. La conscience de la société 
flétrit bien d'avance certains actes et les classe dans un petit nombre de sub­ 
divisions. Mais en descenclantdans les spécialités de chaque cas particulier, en 
approfondissant tous les malheurs et toutes les faiblesses de l'humanité , on 
reconnaît l'insuffisance de ces lois générales, imparfaites, parce qu'elles ont été 
créées et qu'elles doivent être appliquées par des hommes. La conscience du 
jury murmure contre l'inflexibilité de la loi;, la pitié envers le coupable mal­ 
heureux contrebalance les intérêts de la société qui n'apparaissent que sur 

(1) En Angleterre et aux États-Unis, où le jury se borne à déclarer l'accusé coupable ou 
non-coupable, la législation a réservé l'atténuation de lu peine, en certain cas, au chef du 
pouvoir exécutif, sur le rapport des juges. Le droit de grâce mitige dans l'exécution l'effet 
d'une législation incomplète et trop sévère. 

(2) Décret en forme d'instruction pour 1a procédure criminelle, du 29 septembre- 
21 octobre 1791. 
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1111 plan plus éloinné. C'('st en vain qu'on prescrit an jmy de détourner sou 
rcrr<1rd de la peine; une assemblée d'hommes cousciencicux ne prononce 
pas sans examiner la portée de ses déclarations; et , bien c1ue la recherche 
de la loi rloi vo en principe rester <~tra1i3ère aux décisions <lu jury 1 l'idée de 
la peine qui doit suivre son verdict ne sauruit , cri réalité 1 lui demeurer 
indifférente. 

Dans l'esprit des codes actuels l c'est au ju~e, à l'exception des cas où la 
loi prononce la peine Je mort ou une peine perpétuclle , que le lécrislateur a 
confié le soin d'arhiu cr la peine. Nous avons <léjà fait observer que si l'on 
abandonnait uniquement cet arbitraae aux juges 1 la conscience du jury ne se 
trouverait pns pleinement satisfaite, et que l'impossibilité de lui donner tous 
les dévcloppcrncus qu'elle exige subsisterait toujours. Mais d'après la nature 
même de la question à résoudre 1 celle-ci ne peut être abandonnée exclusive­ 
ment aux jus-es. Le jury est appelé à prononcer sur la ctt,lpnbi'li'té de l'accusé 1 
et non-seulement sur l'acte matériel qu'il pourrait avoir commis. Cette appré­ 
ciation de la culpabilité renferme tout es les nuances de l'intention plus ou 
moins perverse de l'agent, de son immoralité 1 de la connaissance qu'il avait 
de ses devoirs; il n'est pas un seul jury qui 1 appelé à se prononcer librement 
sur la culpabilité de deux accusés 1 n'établit une série de différences qui 
devraient amener une distinction dans les peines. Cc que le jury sent, ce qu'il 
a besoin d'exprimer, ce qui appartient essentiellement à la question qu'il est 
appelé à résoudre, pourquoi lui en interdire l'examen , pourquoi lui interdire 
une déclaration (lui doit atténuer la peine? Le juge, dont les fonctions princi­ 
pales sont de diriger les débats et de faire sur la déclaration de culpabilité 
l'application du texte pénal, doit-il être appelé à délibérer sur le degré de 
culpabilité de l'accusé, lorsque le jury qui vient de prononcer n'a point établi 
de distinction? Combien serait dangereux le système qui, dans le silence du 
jury, permettrait auxjugcs, chargés de compléter sa pensée, de ne pas y avoir 
égard, d'opiner différemment, de redoubler peul-être de sévérité, dans une 
intention différente de celle des jurés? Sans doute, les fonctions du juge ne 
sont pas une application mécanique <l'un texte de loi. Mais, dans quelque 
système qu'on se place, il ne peut être autorisé à changer )a classification 
d'un crime, à appliquer à un fait une peine inférieure à celle qu'établit la loi. 
Il ne peut qu'appliquer la peine désignée pour l'espèce de crime. 

ll suit de là qu'il fout, ou admettre le jury à se prononcer sur la classification 
de culpabilité, ou autoriser les juges à prononcer des peines renfermées dans 
un maanmusn. et un mininncm très-étendus. Dans ce dernier système , le juge 
deviendrait maître de la répression, c'est lui qui , sous ce rapport 1 serait véri­ 
tablemeut le pouvoir omnipotent. 

Pour faire à l'arbitraire la moindre part possible, il faut donc que tous les 
pouvoirs soient bien définis. La justice la plus parfaite sera celle où le légis­ 
lateur aura déterminé les classifications les plus justes, appliqué les peines 
les mieux proportionnées aux crimes; où le jury, dans les limites de la loi , 
aura prononcé sur le rlegré de culpabilité de l'accusé; où le juge , averti 
officiellement de l'appréciation individuelle que le jury a' faite de la culpahilité 
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de l'accusé 1 pourra, dam des horuos fixées encore par la loi, appliquer une 
peine plus ou moins forte, mais toujours proportionnée au drgré de classifi­ 
cation du délit. Pour parvenir à la punition d'un coupa hic, le jury aura éLt~ 
guidé par I'appr-éciatiou Jarne dll lèrrislatcur, ù laquelle il aur-a ajouté le 
résultat de sa propre conviction ; dans cc cas individuel, il précisera le dcuré 
de la culpabilité du criminel; les jusrs auront pour se B'nidrr et la déclaration 
fixe du jury et le tex te de loi qui se rapporte à cette déclaration. La loi sera 
donc censée être_ ainsi conçue : cc Le meurtrier est passible de la peine des 
l> travaux à perpétuité; permettons copcndanr que 1 clans des cas particuliers 
)) où la société elle-même se sera assurée de l'existence de circonstances atté­ 
n nuantes , on n'applique que la peine des travaux forcés à temps ou même 
)) celle de la réclusion (1 ). )) 

H a suffi, dans le projet de révision du code, de quelques articles pour 
introdun e ce système l{llÎ doit modifier toute la Jénislation pénale, et qui 
permettra à la j ustice sociale de sé rapprocher de plus en plus de cette justice 
absolue, qu'il n'est pas donné à l'homme d'atteindre (.2). 

On a exprimé la crainte que le système des circonstances atténuantes ne 
laissant rien de fixe dans la législation pénale, le jury ne fùt rendu maître de 
la répression, 'et que la vindicte légale n'eùt à en souffrir. Nous croyons que 
cette crainte serait bien plus fondée dans l'état actuel de la législation. En effet 
le jury, placé aujourd'hui entre la conviction de culpabilité et une peine trop 
sévère, oublie sou vent l'intérêt de la société pour ne céder qu'à un mouvement 
d'humanité. Il ne doit pas sans doute s'écarter lé13èrement de la classification 
léffale du crime; le droit <1ue lui accorde le projet de tempérer l'exécution 
de la loi pénale est un droit exceptionnel. Qu'il suffise de mentionner ici 
l'obligation que l'on imposera au jury de se prononcer sur les circonstances 
atténuantes à la même majorité déclarée nécessaire pour prononcer la culpa­ 
bilité de l'accusé. L'exception à la classification faite par le législateur ne peut 
être facilement admise; si le jury estime qu'il y a lieu d'y déroger, il convient 
que cette exception soit établie par une majorité irrécusable. 

C'est ainsi que la distribution de la justice 'pénale se complètera , et qu'après 

(1) L'effet de 1a déclaration de circonstances atténuantes en faveur <l'un accusé est de faire 
descendre à son égard la peine fixée par la loi d'un degré ou même de deux degrés. 

('2) Les avantages de l'introduction de cc système on France, par la loi du 28 avril 1832, 
sont appréciés dans le Compte glmé·ral de L'a dmrrüstracio-n. de la justice criminelle en 1832. 
1( Déjà, dit M. le garde des sceaux, les mothfientions apportées ù 110s lois pénales ont produit 
,, l'effet qu'on en espérait; elles ont rendu rares ces acquittemens peu en rapport avec I'évi­ 
,, dence des charges auxquelles l'énormité du châtiment ne servait que trop souvent d'excuse 
» ou de prétexte. Sans doute les jurés opt quelques fois déclaré l'existence de circonstances 
" atténuantes, moins parce qu'elles résultaient des dchats , que parce qu'elles fournissaient le 
,, moyen d'abaisser h peine d'un ou de deux degrés; mais si la répression en est devenue 
" moins sévère, il faut aussi reconnaître qu'elle a été plus également répartie. Ainsi se sont 
" trouvés conciliés Ies droits de l'humanité avec une équitable appréciation des besoins cl,-. 
,1 l'ordre social. », 
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avoir été appelée successivement à se prononcer sur cles questions de culpa­ 
bilité matéricllo , in Len tiormollo ù di vers der,rés, elle pomT.t se prononccl' 
librement sur la moralité du coupable. 

Cc système domine toute la révision du code : il ne peut servir <le motif à 
la conservntion de peines trop fortes; il doit toutefois être présent à la pensée 
de ceux qui seraient enclins à un systèm« d'atténuation exas:éré. 

EXAMEN 
DES DISPOSITIONS CONTENUES DANS LE PROJET DE RÉVISION. 

DISl10SITIONS PRÎ:LI!UINAIRES. 

Ilo la, tentative. 

Anr , 2. La plupart d~s criminalistes n'ont pu se résoudre à assimiler au crime une 
tentauoo sans résultat, lorsque surtout l'agent , avant de consommer le crime, 
aurait pu encore, cédant à un mouvement spontané, se désister de l'exécution. 

La loi a fait avec raison une large part au désistement volontaire. Elle ne 
punit la tentative c1ue lorsque, manifestée par un commencement <l'exécution, 
elle n'a été suspendue ou n'a manqué son effet que par des circonstances in­ 
dépendantes de la volonté <le l'auteur. L'ordre social est déjà troublé , l'inteu­ 
tion criminelle de l'auteur do l'acte est clairement manifestée par I'ncte même, 
les chances de désistement volontaire diminuent. Il arrive même un point où 
l'agent a exécuté l'acte autant qu'il dépend de lui. Mais ici une distinction est 
nécessaire. 

La législation française a confondu dans la même définition la tentative pro­ 
prement dite, et ce que l'on appellerait plus justement le dt}li't manquë. 

Qu'un homme, dominé par la passion, se prépare à commettre un meurtre 
et tente de se précipiter sur sa victime ; si les efforts de quelques pei·sonnes 
l'arrêtent, H aura pu vouloir commettre un crime; le jury peut reconnaître le 
commencement d'exécution. Cependant de la part du coupable, l'acte n'est 
pas complet; il aurait pu, même sans les obstacles qu'il a rencontrés, ne pas 
l'achever. 

Un autre coupable renverse tous les obstacles et dirige l'explosion d'une 
arme à feu contre sa victime; celle-ci ne doit son salut qu'à des causes fortuites 
et indépendantes de la volonté <le l'auteur (1 ). 

(1) La distinction est la même dans les deux cas suivans. Si la personne que l'on tente d'em­ 
poisonner a pris Je poison , puis l'a rejeté et n'a pas succombé , le crime a été commis de la 
part de l'empoisonneur, autant qu'il a dépendu <le lui; c'est un crime manqué. Si l'empoi­ 
sonneur s'est borne à préparer le poison et à le verser dans les alimens , et qu'on s'en soit 
aperçu à temps, le crime n'aura eu qu'un commencement d'exécution; c'est le cas prévu par 
le second paragraphe. 
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Dans le premier cas , à part les obstacles qui ont empêché l'exécution, le 
coupable aurait pu encore s'arrêter; prêt à frapper, il aurait pu jeter son arme 
et implorer son pardon. 

Dans l'autre cas, au cou traire, l'agent a fait pour commettre l'acte tout ce 
qui dépendait de lui. Le coup de fou est parti ; si la victime n'a pas succombé, 
c'est, sans aucun doute possible, par une circonstance indépendante de la 
volonté de l'auteur. Le fait matériel qui, joint à l'intention, constitue le crime, 
a été accompli. Le crime est consommé. La victime peut n'avoir pas été at­ 
teinte; elle peut n'être que blessée; elle peut conserver pendant tOL{le sa vie 
des traces douloureuses du crime. Cependant on ne considère pas encore cette 
action comme équivalant entièrement au meurtre consommé. La victime n'est 
pas dans la tombe. :Mais le trou hie apporté à l'ordre social, le mal qui en 
résulte, ou peut en résulter, sont plus rrravcs que dans l'exemple pré­ 
cédent. L'auteur, ayant été , quant à l'intention et au fait matériel 1 aussi 
coupable qu'il peut l'être, n'a aucun droit à profiter du défaut d'accomplisse­ 
ment de l'événement. La distance qui sépare son fait du crime entièrement 
consommé, ne peut être justement appréciée ni définie. C'est à hon droit qu'on 
assimile cet acte au crime lui-même. 

Ainsi la tentative nous paraît renferme!' deux cas bien différens , que le 
Code pénal confond et qu'il importe de distinguer. 

Celle qui a été manifestée l)ar des actes d'exécution tels que le fait matériel 
doit être regardé comme. accompli) lorsqu/i"l n'est plu,s au. pouvofr de son 
autour d'en arréte»: les effets) est assimilée au crime même. 
La tentative, au contraire, qui n'a été manifestée que par un commencement 

d"eœdcution) lorsqu'elle a été suependau: pœr des circonstances indépendantes 
de la, volontcf dt, i'auteus', est punie d'une peine immédiatement inférieure à 
celle qui est prononcée pour le crime consommé. 

Cette distinction est juste. Un degré notable sépare l'homme, déjà coupable 
qui, par des circonstances indépendantes de sa volonté, n'a pas perpétré son 
crime , et celui qui n'a rien négligé pour le commettre, qui a épuisé tous les 
moyens dont i) pouvait disposer. Le premier aurait pu se repentir avant d'aller 
jusqu'au bout; le second ne peut plus revenir sur un acte accompli. Le hasard 
ue peut lui profiter. 

Cependant lorsque la personne menacée n'a pas été atteinte , lorsque le 
trouble social disparaît par l'arrestation du coupable, la justice sociale doit­ 
elle. toujours se montrer aussi sévère qu'elle le serait à l'égard du meurtrier 
couvert du sans: de sa victime? N'y a-t-il jamais lieu d'oublier la sévérité de 
la loi ? 

Sans doute, la loi ne pose que des maximes générales; elle proclame que le 
meurtrier doit être puni de la peine des travaux perpétuels; elle applique la 
même peine à celui que le hasard seul, malgré sa volonté , malgré son acte , 
a empêché de consommer le crime. C'est ici qu'il faut se souvenir qu'à côté de 
la classification légale de l'acte , le jury peut introduire une classification ex­ 
ceptionnelle de l'agent. En déclarant l'existence de circonstances atténuantes , 
le jury pourra, même daus le cas de tentative consommée autant que l'aura pu 
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Je coupable, faire prononcer contre lui une peiue inférieure à la peine h'cale. 
Mais ce sera là une exception (1 ). 

On demandera pcut-ètro aussi pourquoi il n'en serait pas de même ù i'(~{}anl 
des tentatices nunufestëes par u n. commencement d'o,i·éoution et qui n'ont été 

L , . J ' ' l suspendues , etc. a rcponse en est sunp c, c est qu en proposant pour ce t er- 
nier cas une peine inférieure, il nous a paru incontestable que cette réduction 
ne devait pas être ici l'exception, mais la règle (2); que ln classiflcation !(\pie 
<le celte espèce de tentative doit la ,Placer à un rnna au-dessous du crime con­ 
sommé, et qu'on ne doit pas abandonner au jury l'appréciation d'un cas d'atté­ 
nuation que le léaislateur lui-même ne regarde pas comme douteux. 

On objectera peul-être encore que cette distinction aura des inconvénians 
pratiques qu'il importe d'éviter. La défensc , diru-t-on , s'efforcera 1 dans Lous 
les cas de tentative Î de faire placer l'acte de l'accusé dans le degré inférieur de 
ci-iminnlité. 

Toutes les questions servant à apprécier le degré de culpabilité de l'ugènt 
doivent être débattues. Mais après les plaidoiries et la réquisition légale du mi­ 
nistère public, le jury est appelé à prononcer. Son verdict spécial déterminera 
si la tentative de crime a été coustnrnnec prvr des actes tels qu:,il n'est piu« 
au pouvoir de son auteu»: !l'en arréte« les eflèts) ou si elle a été manifestë« 
simplement prl/P mi oommcncement d' eaëousion , et suependuo par des circon­ 
stances indépendantes de let volonté de t auteur, Les jug:es appliqueront la loi 
pénale conformément à l'une ou à l'autre de ces réponses (3). 
Quant à la peine immédiatement inférieure à celle du crime consommé, il 

faudra recourir à l'art. -46:2 nouveau du Code pénal, eu observant toutefois , 
dans l'échelle décroissante des peines, de ne descendre qu'au degré immédia- ~ 
toment inférieur. 

L'article 3 du Code pénal relatif à la tentative des délits n'est pas changé ; 
elle n'est considérée comme délit que dans les cas déterminés par une disposi­ 
tion spéciale de la loi. C'est aux juges, dahs ces cas, à proportionner la peine 
à la culpabilité <ln délinquant. Les questions de fait en matière de délits étant 
décidées par les juaes du droit, il n'y aura aucun inconvénient à abandonner 
ces questions à leur discernement. 

(1) Dans les différentes hypothèses qui peuvent résulter d'une tentative de délit manqué, il 
ne fout pas perdre de vue que celui qui n'a pas succombé sous les coups du meurtrier, peut 
néanmoins avoir été blessé, au point même d'en conserver des traces pendant la vie entière. 
I] est impossible de prévoir tous les cas auxquels cette espèce de tentative peut donner-dieu. 
Mais le législateur doit s9 guider dans l'appréciation du crime, plutôt d'après l'intention de 
l'agent que d'après le résultat matériel <le l'acte. ' 

(2) Rossi, Traité de droü pénal, chap. 29 et suiv, 
Leg:raverend, Traité de la législation criminelle, chap. 2. 
Carnot, Commentaire sur le Code pénal , tom. I«. 
Beccaria , Tnu'té des délits et des petnes , § U. 
(3) Le Code pénal du royaume des Deux-Siciles contient une distinction presque sembla­ 

ble. Le Code Jlénal de Parme puni\ dans tous les eus la tentative, telle qu'elle est définie par 
le Code pénal français, d'une peine inférieure, Jour-nal critique de legùlation étrangère, pu­ 
blié pur MM, Mittermayer et Zaeharia , tom, IV, p. 131. 
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LIVRE l1REMIER. 
DES PCII\ES EN lfü\.TIÈRE CRillIINELLE ET COIU.EC'l'IONNULE E'I' DE l,EUllS EFFETti. 

Au r, 7. 

Ain. 8. 

Le projet de révision conserve la classification des peines criminellcs , correc­ 
tionnelles et de police. Toute l'économie des deux codes orimiuels est basée 
sur cette distinction. 
Les peines afflictives et infamantes , énumérées dans le projet , sont au 

nombre de quatre . 
1 ° La mort; 2° les travaux forcés; 3° la détention_; 4° la réclusion. 
La peine nouvelle de la détention , que nous expliquerons bientôt , est 

réservée pour les crimes politiques non complexes , c'est-à-dire auxquels no 
se mêlent pas des attentats contre les particuliers ou des crimes contre les 
propriétés. Il a paru juste de ne pas confondre l'auteur <l'une offense dirigée 
uniquement coritre l'ordre politique 1 avec le mourtrier , l'incendiaire , le 
faussaire ou le voleur. 

La détention sera ou perpétuelle ou temporaire; temporaire, elle est éta­ 
blie pour un terme de 10 à 20 ans ou de 5 à 10 ans. 

Dans cette énumération de peines a disparu la déportation, qui consiste à 
être transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par le gou­ 
vernement, hors du territoire continental du royaume. Cette peine I qui n'a 
d'ailleurs jamais réalisé les espérances qu'on en avait conçues (1), est devenue 
impraticable en Belgi(1ue par le défaut de colonies, 

La peine de la détention à temps remplacera la déportation réservée, en règle 
générale, dans le Code pénal, pour les crimes politiques (2). 

La seule peine simplement infamante que conserve le projet de révision est 
la dégradation civique ( art. 7 ). Nous verrons plus loin la définition de cette 
peme. 

Le projet propose la suppression du bannissement et du carcan, que le Code 
pénal actuel range parmi les peines infamantes. Le bannissement, qui consiste 
à être transporté, par ordre du gouvernement, hors du territoire du royaume, 
est devenu inexécutable depuis que la plupart des gouvernernens refusent de 
reeevoic les réfugiés bannis de leur pays (3). Les peines doivent être telles 1 
que leur application ne dépende pas de circonstances étrangères à l'État. 

Le carcan sera aboli comme peine principale ou comme aggravation de 
l'exposition publique, dans les cas où cette dernière sera prononcée comme 
peine accessoire. Le carcan sera remplacé comme peine principale par la dé­ 
gradation civique. 

(1) Observations sur la déportation par Barhé-Marbois, 1828. 
Lepon« sur: les prisons , par Julius; trad. par Lagarmitte , 1831. 
Remarhe on transportation , by R. Whately, 1834. 
(2) Locré, Législation civile, commerctale et crinzz'nclle de la. France, tom. XXIX, p. I 63. 
(3) On se rappelle encore quelles difficultés rencontra l'exécution de l'arrêt de bannisse- 

ment prononcé par la Cour d'assises de Bruxelles, contre MM. De Potter, Tielemans, etc, 



Parmi les peines criminelles, le projet conserve la peine de mort, et des 
peines perpétuelles. 

La peine de mot t n'est.juste q11c quand la nécessité la réclame. Cette néces­ 
sité ne résulte pas seulement des difficultés de s'assurer de la personne du 
coupable ~ et <le l'empêcher de nuire. La peine de mort n encore pour but de 
prévenir par la terreur qu'elle inspire la perpétration <le grands crimes 1 et de 
faire supporter aux coupables lu peine que fa conscience sociale appelle sur 
IPUI' tête. 

L'influence des mœru-s sur les lois criminelles est incontestable; ces dernières 
ont éprouvé un adoucissement proportionné au développement de la civilisa­ 
tion; la peine de mort el les peines perpétuelles sont et doivent êtrt- plus 
rares qu'elles ne l'ont été auu-efois (1). Le projet de révision a rétréci leur 
domaine. 

La peine de mort , inscrite dans 32 dispositions du Code pénal , a été 
retraneliée de 18 articles et son application restreinte dans la plupart des 
dispositions où elle est conservée. 

Elle a été supprimée à l'égard de tous les crimes qui attaquent la propriété, 
sauf les cas où la vie des hommes y est en même temps atteinte ou menacée. 

Elle n'a été conservée que pour les plus grands attentats contre la vie des 
hommes, tels que l'assassinat, l'empoisonnement , le parricide, etc. 

Elle a été supprimée pour tous les crimes dirigés contre l'État, lorsque des 
attentats contre la vie des hommes ne ·s'y joignent pas. Les crimes politiques 
non complexes seront donc punis en sénéral: ceux que le code frappait de la 
peine de mort, de la détention perpétuelle; ceux que le code menaçait de la 
déportation, peine perpétuelle, d'une détention de dix à vingt ans; ceux qu'il 
punissait du bannissement, d'une détention de cinq à dix ans. Cependant cette 
échelle de proportion a été abaissée d'un ou de deux degrés dans divers cas 
qu'il est inutile d'énumérer ici. 

La peine de mort ne sera clone appliquée que pour les plus grands crimes 
contre la vie de~ hommes. Si la France a précédé la Belgique, en_ supprimant 
la peine de mort pour tous les crimes contre les propriétés , la Belgique devan­ 
cera l'Europe entière , en en proposant la suppression en matière poli tique. 
Heureuse la nation qui pomT,l la rayer un jour de son code l 

Les peines perpétuelles sont conservées , parc€ que, placées au second rang 
d~ns l'échelle des pénalités , elles diminuent les cas où la peine çle mort pour- 
rait être invoquée. · 

Le jury , en déclarant l'assassin coupable, mais avec des circonstances 
atténuantes, empêche par cette déclaration l'application de hi peine de mort, 
qui est remplacée par les travaux perpétuels ou même par les travaux forcés à 
temps. 

La possibilité d'obtenir une séquestration perpétuelle du condamné est 

( 1) Voir à l'appendice (A) le tableau des condamnations à la peine de mort et des exécutions 
eapitales en Belgique , depuis i'an IY jusqu'en 1833 inclusivement. 

4 
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donc un motif qui dispense de lui appliquer la peine la plus sévère. Les peines 
perpétuelles sont le moyen terme qui existe entre la peine de mort et Ies 
peines ternpor aires ; elles en sont l'intermédiaire nécessaire, et ne pourront 
être abolies que long-temps après l'abrogation complète de la peine de mort. 

Dans 1a réalité, que sont aujourd'hui les peines perpétuelles ?,La société qui, 
en frappant le coupable, a droit (le prendre contre lui toutes les 3arantics , 
déclare, en lui appliquant une peine perpétuelle , qu'elle ne prévoit pas le 
temps où elle pourra le mettre en liberté sans danger pour elle-même. La 
présomption est contre lui. Il lui est facultatif, dans la carrière de travail et 
d'isolement qu'il va commencer, de tâcher de se rendre digne de rentrer un 
jour dans la société. Le droit de grâce lui est ouvert; il a un appui dans les 
conseils philantropiqucs placés près de chaque prison; un registre est tenu 
de sa conduite. Le Roi est investi du droit <le grâce dans l'intérêt même de la 
société. La rigueur de la justice peut par là même se déployer sans danger (1). 

Néanmoins les peines perpétuelles , quand elles sont inscrites dans le Code , 
peuvent encore être adoucies par l'intervention du jury qui déclare l'existence 
de circonstances atténuantes. Elles peu vent être alors réduites de deux degrés. 
L'exception tempérera toujours ainsi dans les lois criminelles ce que la loi 
générale aurait de trop rigoureux à l'égard de certains coupables. 

An'f. 11. Quand le criminel, à l'expiration de sa peine, rentre dans la société, il doit 
être encore l'objet de sa surveillance. L'intérêt social demande que le con­ 
damné libéré reste pendant un temps limité sous une surveillance qui réponde, 
même dans son intérêt, de sa conduite future. 
Le projet renferme des dispositions spéciales sur les mesures qu'il convient 

de prendre, à l'éaanl de certains coupables, à leur sortie de prison. Nous exa­ 
minerons plus loin en quoi ces mesures doivent consister. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des peines en matière criminelle. 

A11T. m. La mutilation du poing, {lggravation de fa peine du parricide, est supprimée 
dans le projet; l'état actuel de nos mœurs proscrit ce luxe de cruauté, reste de 
la législation criminelle d'autres siècles. 

ART. lô. Le mode d'appliquer la peine des travaux forcés, tel que le Code pénal le 
prescrit, a cessé d'être pratîquti en Belgique depuis 1814 (2). L'arrêté orga­ 
nique sur les prisons, du 4 novembre 1821 , ordonne que les condamnés à la 

(l) Voir à l'appendice (Il) le tableau des grâces et commutations de peines, accordées en 
Belgique depuis 1823. 

(2) Les détenus du bagne d'Anvers restèrent inoccupés, après le départ de l'administration 
française .jusqu'en 1816. A cette époque, le gouvernement résolut de les faire travailler dans 
l'Intérieur du bagne, et contracta un engagement triennal avec un entrepreneur de travaux. 
Cet engagement fut renouvelé pour trois nouvelles années. Le bagne, qui avait pris le nom 
de Maison de détention, en vertu d'un arrêté royal du '.20 juillet 1818, fut supprimé on 182'.2, 
et les détenus furent répartis entre les maisons centrales de Gand et de Vilvorde. 
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peine des travaux forcés seront renfermés dans une maison de force. l\lais 
cette mesure , consacrée par un simple arrêté du pouvoir exécutif, n'a pas pu 
changer légalement la nature de la peine des travaux forcés. 

Le projet conserve l'existence de niaisons distinctes pour recevoir les con­ 
damnés aux travaux forcés, à la réclusion, à l'emprisonnement correctionuel. 
Cepcudant d'autres différences sont établies entre ces trois sortes de peines. Les 
deux premières sont afflictives , et la peine des travaux forcés peut être pré­ 
cédée de l'exposition publique. Le travail est imposé aux condamnés à ces 
deux sortes de peines, indépendamment de tout salaire. Ils ne peuvent avoir 
que la jouissance d'un pécule dont le taux sera fixé par les réglemens discipli­ 
naires. C'est en ce sens que le travail sera, à l'é{ftrd de ces condamnés, une 
peine afflictive. Cependant le régime des maisons de force devra être, par la 
disposition même des ré[Jlemens , plus sévère- que celle des maisons de réclu­ 
sion; le pécule des condamnés aux travaux forcés sera également inférieur à 
celui des condamnés à• la réclusion. 

Aa-r. 16. Ilien n'a été innové dans la durée de la peine des travaux forcés qui est ou 
perpétuelle ou à temps, pendant cinq ans au moins et vingt ans au plus. 

AnT. 17. La peine de la déportation définie par l'article 17 du Code, et la peine du 
bannissement déterminée par l'article 32, sont remplacées par une peine nou­ 
velle, la détention, Cette peine, qui a été créée en France par la loi du 28 
avril 1832, est spécialement destinée à réprimer les crimes politiques non 
complexes. Le nombre des condamnés à ces peines ne pouvant être considé­ 
rable, il a paru inutile de créer une prison distincte pour les recevoir. Au lieu 
de leur destiner un quartier spécial dans la maison de force on de réclusion , 
le projet décide que les condamnés à la détention seront renfermés dans l'une 
des forteresses du royaume, désignée par un arrêté du Roi. Les réglemens 
concernant les relations des détenus avec les personnes habitant l'intérieur de 
la forteresse, ou celles du dehors 1 seront également fixés par un arrêté royal. 

Au. 18. Trois degrés ont été affectés à cette peine : eUe est perpétuelle ou prononcée 
pour des termes différens de 10 à 20 ans, ou de i5 à 10 ans. 

D'après cette subdivision, il a été facile , en supprimant la peine de mort 
en matière politique, de graduer les peines selon la gra-vité des attentats. La 
peine supérieure pour cette espèce de crimes est la détention perpétuelle; cette 
détention peut encore être prononcée pour un terme de dix à vingt ans ou de 
cinq à dix ans (en remplacement de la déportation et du banuissernent ) ; au­ 
dessous figure immédiatement la dégradation civique qui occupera le ranu 
inférieur des peines réservées pour les crimes politiques. 

ART.19, 20. Rien n'a été changé à la définition ni à la durée de la réclusion. Les mots de 
l'u,n oit, de f aastre seœe qui se trouvent à l'art. 21 actuel 1 ont été supprimés 
comme inutiles. Le mode d'application des peines des travaux: forcés et de la 
réclusion sera le même pour les deux sexes. 

AM. 21. Parmi les dispositions dont l'expérience a fait connaître la nécessité, il en 
est une que la justice distributive et la bonne discipline des prisons réclament 
également. 

Le condamné à mort dont la peine est commuée, entre aujourd'hui immé- 
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diatement dans les ateliers occupés par les autres détenus. L'effet de la eommu­ 
tation I'assimile à ceux qui sont condamnés à une peine perpétuelle ou à un 
lon3 terme. L'échelle de proportion des pénalités est ainsi méconnue. 

Il importe, pour différencier les peines , et en même temps pour conserver 
à la condamnation commuée une gravité proportionnée à l'énormité du crimè, 
de séquestrer pendant un certain temps le condamné de la présence des autres 
détenus. 

Un confinement solitaire, sauemcnt appliqué, peut, dans les premiers rnomeus 
qui suivent 1a commutation, opérer dans I'ame du condamné une révolution 
salutaire. La présence de ses co-détenus , le sort commun à tous qu'il partnne 
dès l'abord, le travail auquel il se livre, sont autant de causes d'irréflexicn. C'est 
pat' l'emploi <lu conflnement solitaire sur les coupables condamnés ;\ la peine la 
plus sévère, qu'il faut commencer à faire l'essai de la séclusion , en la restrei­ 
gnant dans de justes bornes. 

En l'absence de dispositions législatives , aucun isolement du condamné n'est 
aujourd'hui praticable 1 car l'isolement est une aggravation de peine. L'art. 21 
p1·opose de statuer que, lorsqu'un condamné à la peine de mort aura obtenu 
une commutation de peine, il subira, avant d'entrer dans les quartiers occupés 
par les autres détenus, un confinement solitaire qui ne pourra excéder six mois 
ni être au-dessous d'un mois. 
n dépendra du condamné lui-même d'abréger le temps de sa séclusion. 

Comme premier adoucissement, il pourra obtenir du travail. Sur les rapports 
favorables du conseil d'administration de la maison 1 il pourra également faire 
réduire la durée de sa séquestration. C'est donc éprouvé et résigné qu'il ren­ 
trera dans les quartiers OCCU}Jés par les autres détenus et jouira du sort 
commun. 
Par respect pour le droit de grâce, une disposition limitative a été placée à 

fai·t. 21. Le Roi pourra toujours dispenser le condamné <lu confinement 
solitaire. 

Anr. 22. Le mi'ninî/lfm de durée des travaux forcés à temps est le même que celui de 
la durée de la réclusion. La réclusion est destinée à réprimer les crimes qui 
dans l'échelle pénale suivent immédiatement les délits correctionnels. Quand 
aux premières circonstances aggravantes s'en ajoutent d'autres, par exemple, 
en cas de vol, la violence, le législateur s'arme d'une plus grande sévérité, et 
commine contre le coupable une peine plus grave , celle des travaux forcés. 
Un travail plus long, moins rétribué, des punitions plus sévères, des récom­ 
pe11ses obtenues plus difficilement, le retranchement de quelques jouissances, 
telles que la faculté de se procurer des objets de consommation à une cantine, 
si ce n'est peut-être à de certains jours , voilà les différences que l'art. ltj <lu 
projet prévoit clans l'application des peines des travaux forcés et de la réclu­ 
sion. L'homme violent sera puni ainsi par l'application d'un rés:ime destiné à 
dompter ses passions, en même temps .qu'il aura pour but de lui inspirer 
l'amour du travail et d'une vie rangée. 

Les condamnés aux: travaux forcés à temps et à la réclusion revoient d'or­ 
dinaire, après quelques années , la société qu'ils ont offensée. Toute peine qui 
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les en sépare d'une manière irréparublc est une peine immorale. Le repentir 
ir1ômc peut foire rendre à la société le coudamné aux travaux pc1·p~tuc!s. Mais 
la grùce accordée au coupahlo est illusoire, lorsque le condamné porte, em­ 
preinte sur son épaule, la marque indélébile de son déshonneur. Nous n'avons 
pns hésité à proposer l'nbrogation de la peine de la (!ét,·issuro; mais nous avons 
long~tcwps hésité avant de nous prononcer sur le maintien d'une autre peine 
qui a é(Jalcment pour effet de livrer publiquement un condamné au mépi-is de 
ses concitoyens, nous voulons parler de l'oa:position publi'q1te. 

Le grand avanla3c de cette peine est son caractère exemplaire. Elle imprime 
à la plupart des coudrunués une profonde terreur. Le plus {p·aml nombre des 
requêtes en tJl'l"lCC ont pour objet d'obtenir remise <le l'exposition publique. 
-tucun col'ps de magisuature , en France 1 lors de la révision du code pénal, 
n'en a proposé l'abrcgation. Elle y est obligatoire pour la condamnation aux. 
travaux forcés à perpétuité; elle y est facultative dans les condamnations aux: 
travaux forcés à temps ou à ln réclusion. Nous avons pensé qu'il ne convenait 
pas même de rendre facultative l'exposition publique pour les crimes punis de 
la réclusion 1 d'autant que cette peine n'est prononcée ordinairement que pour 
une durée de cinq ù six aus. L'exposition publique atteint mieux son but lors 
de ]a condamnation du coupable aux travaux forcés à perpétuité. Elle a alors 
pour effet de mettre entre la société et le condamné une barrière qui rend tout 
rapprochement difficile. La perpétuité de la peine est alors un poids plus lourd, 
parce que le coupable sent intimement qu'il ne pourra plus rentrer facilemern 
dans cette société qui a vu son déshonneur public. 

Faut-il borner l'emploi de l'exposition publique aux travaux forcés à perpé­ 
tuité? Ne doit-on en aucun cas l'appliquer aux condamnés aux travaux forcés 
à temps? Cette peine n'a-t-elle pas un caractère préventif très-efficace, et n'est­ 
elle pas surtout de nature à être appliquée à ces hommes qui ont rendu leur 
violence redoutable à la société? 

Le système d'atténuation des peines, dont on rencontrera de nombreu:x 
exemples dans le cours du projet, nous a fait penser que le moment n'était pas · 
encore venu de supprimer l'exposition publique, même dansle cas de condam­ 
nation aux travaux forcés à temps. De ce que le projet adoucit souvent les 
peines, il ne doit pas détruire brusquement un moyen de répression qui peut 
être employé utilement. C'est à la sagesse de la magist"i-ature que l'application 
de cette peine exemplaire est abandonnée, Le projetrend passible de l'exposi­ 
tion publique le condamné aux travaux forcés à perpétuité ou à temps; mais 
il ajoute que la cour pourra, dans tous les cas , et il faut y comprendre même 
le cas de récidive, exempter le condamné de l'exposition publique. Au reste, 
cette peine est réduite à l'exposition simple sur un échafaud, sans l'appareil 
du carcan ou collier de fer. 

AHT. '.23. La jeunesse du condamné, l'état de la femme enceinte réclament une excep- 
tiou. Les mineurs au-dessous de 21 ans, quelle que soit leur faute, ne seront 
point exposés ; il ne faut pas détruire en eux par un fatal découragement tout 
un long avenir d'amélioration. L'exposition publique sera différée à l'égard des 
'femmes enceintes, jusqu'après leur délivrance. 

5 
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La vieillesse pourrait aussi réclamer une exception; mais comme, en vertu 
<le l'art. 70 <lu code pénal , la peine des travaux forcés , soit à perpétuité, 
soit à temps, ne peut être prononcée contre aucun individu ùgé de 70 ans ,' et 
que cette peine est remplacée à l'é3ar<l des septuagénaires par celle de la 
réclusion, une exception expresse en leur faveur serait sans objet. 

Jll\ r. 24 • Par suite de l'abrogation au moins partielle des peines d'échafaud, la durée 
et les effets civils des condamnations afflictives ou infamantes ue doivent plus 
se compter du jour de l'exposition publique. Un terme uniforme pour le corn­ 
mencement de durée ou pour les effets civils de toutes les peines a été fix.é, 
c'est celui où, par suite du rejet ou de l'absence d'un pourvoi, aucun moyen 
léaal ne reste plus au condamné pour faire réformer sa condamnation. 
Toutefois, les effets civils de la peine de mort ne compteront que du jour 

de l'exécution. 

Ara. 2H. L'art. 28 du projet propose la suppression de l'énumération des incapacités 
inscrites dans l'ancien article. Le condamné à une peine afflictive encourra de 
plein droit la dégradation civique. Nous verrons plus loin la définition de cette 
perne. 

Arn. 29. Pendant la durée des peines afflictives, l'art. 29 établit que les condamnés 
seront ) quant à leurs biens, placés en état d'interdiction légale. Il remplace 
en même temps , conformément aux art. 1505 et suivans du Code civil, la déno­ 
mination de curateur) inscrite dans l'article actuel, par celles de tuteur et 
subroqë-tuteu». · 

Ain. :30. La même substitution est faite à l'art. 30. 
Allr. 32. L'ai-t. 32 contient l'énumération des incapacités qui constituent la dégrada- 

tion civique. Chacune de ces incap~cités est la conséquence du caractère infa­ 
mant que la loi reconnaît aux actes punis de la dégradation civique ou d'une 
peine en même temps afflictive et infamante. 

Nous croyons inutile de reproduire ici cette énumération. 

AnT. 3J. Cependant il est plusieurs cas où l'application de la peine dê la dégradation 
civique serait tout-à-fait illusoire. Tel serait, par exemple, le cas où le con­ 
damné serait étranger, ne jouissant en Belgique d'aucun droit civil ou politique, 
ou bien lorsque le condamné, quoique Belge, aurait perdu préalablement la 
qualité de citoyen. 
Il peut être utile aussi de renforcer la sévérité de la loi, en ne bornant pas 

seulement la dégradation civique à une simple déclaration infamante. Le projet 
rend nécessaire l'application d'une peine d'emprisonnement dans les deux cas 
énumérés ci-dessus, et autorise le juge à faire accompagner, même dans tous 
les autres cas, la peine de la dégradation civique d'un emprisonnement dont 
la durée, fixée par l'arrêt de condamnation, ne peut excéder cinq ans. Dans un 
petit nombre de cas la loi elle-même prononce concurremment la dégrada­ 
tion civique et l'emprisonnement. 

Ces dispositions ontaussi été adoptées par le nouveau code pénal français. 

ART, :}4, L'art. 34 a uniquement pour but d'étendre aux condamnations à la déten- 
, tion 1 l'affiche par extrait qui est ordonnée pat' l'art. 36 du code pénal actuel. 
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A 111, ;rs et Les <lis positions suivantes qui ont pour objet la conflscatiou iinfrale des 
vurv.ui-. biens, supprimée en Belgique par la loi fondamentale de 181:3 et l'art, 12 de 

la Constitution , sont abrogées. 

CHAPITRE II. 

Des peines en matière oorreotionneile. 

Ain. ~O. La définition de h peine d'emprisonnement a été lé3èrcrnent modifiée par 
le projet. Dans l'impossibilité où l'administration peut être d'employer tons 
les détenus et surtout ceux qui ne sont condamnés qu'à de très-courtes 
peines, le projet a rendu facultative l'obligation <le procurer du travail aux 
détenus condamnés à I'emprisonnemcut. Des réglemens ont restreint jusqu'ici 
le travail aux maisons centrales; il est impossible d'exiger de l'administration 
qu'elle pro?nre 1m travail lucratif aux condamnés qui subissent leurs peines 
dans les pr-isons <l'arrondissement. On sait que les condamnés à moins de six 
mois, ne sontpas envoyés à 1a maison centrale. 

D'autre part, le travail imposé aux condamnés à l'emprisonnement n'est pas 
celui qu'on cxi3e des condamnés aux travaux forcés ou à la réclusion. Un sa­ 
laire est attaché au travail des condamnés à l'emprisonnement, mais il en sera 
déduit une partie pour leur entretien dans la maison; les deux autres parts 
seront réparties en argent de poche et en réserve pour le moment de la sortie 
du condamné. Ces détails , inscrits dans l'art. 41 du Code pénal, ne sont pa& 
conservés dans le projet, parce qu'ils sont d'administration intérieure, et que 
cette répartition n'étant pas exclusive pour le produit du travail des condam­ 
nés à I'empr isonnement , il aurait fallu les mentionner aussi à l'occasion des 
peines des travaux forcés et de la réclusion. 

AR1. 40. L'article 40 du projet porte une disposition nouvelle à l'égard des con- 
damnés à l'emprisonnement pour délits politiques ou de la presse. Les con­ 
damnés de cette catégorie ne doivent pas être confondus avec les condamnés 
pour délits communs. Les motifs qui ont fait établir en matière de crimes poli­ 
tiques une peine distincte , la détention , sont applicables aux condamnés à 
l'emprisonnement pour délits politiques ou de la presse. Le projet porte 
qu'ils seront renfermés dans un quartier spécial de la maison de correction, et 
qu'ils ne seront astreints ni à travailler ni à porter le costume de la maison. 

A1tT. H. Le Code pénal actuel ne fixe pas le moment où la peine d'emprisonnement 
commence son cours. Il est évident que c'est au moment où le jugement ou 
l'arrêt de condamnation est devenu irrévocable , lorsque le condamné se trouve 
en état; et, dans le cas contraire, au moment où il est constitué prisonnier. 

Mais deux degrés de juridiction existant en matière de délits, il arrive sou­ 
-vent que, par suite de rappel ou du pourvoi en cassation exercé par le minis­ 
tère public ou })ar la partie civile, un Ions: terme s'écoule, sans que ce délai 
profite au condamné déjà en état d'arrestation. 

Le projet, après avoir défini l'époque où la peine d'emprisonnement prend 
son cours, statue cependant, et par exception en faveur <les condamnés en 
état d'arrestation préalable, en disposant qu'à leur ésard, la durée de l'em- 
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prisonuemcnt comptera du jour du juncmcnt ou de l'arrêt de condamnauou , 
s'ils n'ont pas exercé de JJOUl'l'OÎ ~ nonobstant celui qu'au mit élevé le ministère 
public ou la partie civile. 

JI en sera de même dans le cas où le condamné se serait pourvu e11 appel 
011 en cassation , lorsque par suite de cc pourvoi sa peine aura été réduite. 

CHAPITRE III. 

Des peines et des autres condamnauons qni peuoent être prononcëes pour 
crimes on délits. 

Ain. 4/2. L'individu qui a commis un crime 1 a-t-il donné , lorsqu'il a subi sa peine, 
tous les gages que la société est en droit d'exiger de lui pour l'amélioration 
do sa conduite future? L'expérience de nombreux cas de récidive atteste qu'il 
n'est que trop fréquent de voir des condamnée libérés commettre de nouveaux 
crimes. Ce n'est pas, lorsque le chiffre des récidives dépasse encore, dans 
notre pays, 1a. proportion d'un récidif sur quatre détenus, que l'on peut affir­ 
met· que la société ne doit pas veiller d'une manière spéciale sur la conduire 
des criminels liLérés ( 1). 

Il faut seulement que la surveillance à exercer pal' le souvcrnement sur cette 
classe de détenus libérés se fosse sentir le moins possible et n'exige que les 
formalités indispensables pour son exécution. Le mode de surveillance de la 
haute police, tel que l'avait fixé l'art. 44 du Code pénal, était vicieux ou du 
moins imparfait. Un arrêté du gouvernement provisoire, en date du 22 octo­ 
bre 1830, a <l'ailleurs abrogé la surveillance de la haute police. 

Adoptant les mesures décrétées en France en 1832, le projet propose de 
rétablir une surveillance spéciale du gouvernement sur les condamnés libérés, 
mais en la réduisant à un droit purement passif de défense. 

L'effet du renvoi sous la surveillance spéciale de la police sera de donner 
au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera 
interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa peine. Il sera donc 
facultatif à C€ dernier de transporter son domicile dans tel endroit qu'il jugera 
à propos ou de changer même de résidence. Des mesures de prévoyance sont 
simplement alors exigées de lui. Il doit donner avis au bourgmestre de la com- 
.mune , et au moins trois jours d'avance, de son changement de résidence, et 
recevoir de ce fonctionnaire une feuille de route dont il ne pourra s'écarter. 

(1) Voir à l'appendice (C) le tableau des détenus, condamnés pour récidive, au 1er jan­ 
vier l8ü3, 

Le nombre des récidifs est plus grand encore en France. Le rapport <lu garde-des-sceaux 
sur I'administrarion de la justice criminelle en France, pendant l'année 183'2, atteste que, . 
d'après le nombre moyen des individus qui sont sortis depuis dix ans des bagnes et des mai­ 
sons centrales : « les récidives ont été dans l'année du compte de ia sur 100 libérés pour les 
" bagnes, et de i9 pour les maisons centrales. " En 1831, ce nombre était de o 1 sur 1 OQ 
libérés pour les autres prisons assimilées aux. maisons centrales, 
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Moyc1rn:1nt l'accomplrsscmeut d(' ces formalités qui ne sont connues qne d1• 
l'ndministration, l<- condamné reste libre <l'habiter où il veut, SiUH, qu'iuévi­ 
tablcmcut sa présence soit sirrnal<5c à tous les habitans , et sans danger pour 
b chose publique qui a intérêt à fttire surveiller ses actions. 

Le mode que propose l'art. 44 du projet, fiera employé utilement chaque 
fois que le gouvcrnc111cut juG'cra convenable de s'enservir. 

Anr . 41>. Comme sanction des dispositions de cet article , l'art. 1~t> établit une pénalit(• 
qui consiste en un omprisouncment dont la durée ne pourra excéder cinq ans. 
Cet emprisonnement devra être prononcé par le tribunal corrcetionnel. 

,\n r. !ib. Eu France, les condamnés aux travaux forcés, à la détention cl à la réclu- 
sion, sont placés de plein droit , cl pendant toute leur vie, sous la surveillance 
de la haute police. 

Le projet propose de ne rendre que facultative, pour ces mêmes peines, la 
mise sous la surveillance spéciale de la police, en laissant aux tribunaux le 
soin de discerner les cas où elle peut être utile , et en la bornant à un terme 
de cinq ans au moins et de dix ans au plus. 

Cette surveillance sera obligatoire pendant la vie entière du condamné dans 
le cas de récidive. 

Ain. 47. Seront encore nécessairement placés sous la surveillance spéciale de la 
police, les condamnés pour crimes ou délits intéressant la sûreté de l'État, 
pendant le temps désigné à l'art. 4-4. Cette dernière disposition est, sauf la 
réduction de durée de la surveillance, celle qui est écrite daus l'art. 49 du 
Code actuel. 

Ain. -48. Hors les cas déterminés var les articles précédens , les condamnés ne seront 
placée sous la surveillance spéciale de la police, que lorsqu'une disposition 
particulière de la loi l'aura permis, Cette disposition est la reproduction litté­ 
l'ale de l'art. 50 du Code pénal actuel. 

AR r. m. L'article -49 du projet reproduit avec une légère modification l'art. 51 
du Code. Au lieu de borner J~s indemnités que la Cour ou le tribunal peuvent 
prononcer aux eus où il y· a Îièu à restitution , 1; projet, d'accord avec I a 
jurisprudence, y ajoute le cas de tout dommage-intérêt réclamé par la partie 
civile. Ce changement ne peut soulever d'objection. 

Ant , lH, La loi du 17 avril 1832 a réformé en Erance la législation sur la contrainte 
par corps. Le code pénal ne peut que se référer à la loi spéciale qui règle la 
contrainte. En attendant que cette loi soit révisée, nous avons inséré dans le 
projet les dispositions qui nous ont paru les plus urgentes. 

L'article 53 du code pénal permet, en cas de condamnation à des amendes 
ou à des frais prononcée au profit de l'État, d'accorder provisoirement la 
liberté aux détenus insolvables qui, après l'expiration de Ie,m·-•~eine afflictive 
ou infamante, auront subi une année de contrainte. 

La durée de cette contrainte est réduite à six mois en matière de délits. 
Le projet propose de donner à la contrainte une durée proportionnée à 

l'amende et aux frais. Lorsque les condamnés, après l'expiration de leur peine, 
auront justifié de leur insolvabilité absolue, suivant le mode indiqué par 
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l'art. 420 du code d'instruction criminelle, ils seront mis en liberté après avoir 
subi quinze jours <le contrainte, si l'amende> et les autres condamnations pécu­ 
niaires, prononcées au proût de l'État, n'excèdent pas quinze fraucs , un mois, 
lorsqu'elles s'élèveront de quinze à cinquante francs; deux mois , lorsqu'elles 
s'élèveront de cinquante, à cent francs; et quatre mois, lorsqu'elles excèderont 
cent francs, sans toutefois aller jusqu'à trois cents francs. 

Ani. 152. S'il survient dans la suite au condamné des moyens de solvabilité , il con- 
vient qu'on puisse exercer de nouveau contre lni la contrainte . Mais le projet, 
comme la loi française <lu 17 avril, propose <le ne pas étendre cette faculté à 
l'amende. La contrainte par corps ne pourra être reprise qu'une seule fois , 
et quant aux restitutions, dommages-intérêts et frais seulement, s'il est jugé 
contradictoirement avec le condamné qu'il lui est survenu des moyens de 
solvabilité. 

An1, ;53, Lorsque l'amende et les autres condamnations pécuniaires s'élèveront à trois 
cents francs ou plus, il pourra arriver que des moyens rigoureux de con­ 
trainte devront être employés pour faire acquitter ces condamnations ; quel­ 
quefois aussi ces moyens de contrainte, à cause de l'insolvabilité du condamné, 
seraient à peu près inutiles. Le projet propose , en ce cas, de laisser aux 
tribunaux le soin d'arbitrer la durée de la contrainte. Cette durée sera déter­ 
minée par 'le jugement ou l'arrêt de condamnation, sans qu'elle puisse jamais 
être au-dessous de six mois ni dépasser cinq ans. 
Lorsque le condamné aura commencé sa soixante-dixième année avant le 

jugement, les juges pourront réduire le mi'nimitm à trois mois, et ils ne 
pourront dépasser le maximum de trois ans. 

S'il atteint sa soixante-dixième année pendant la durée de la contrainte, sa dé­ 
tention sera de plein droit réduite à la moitié du temps qu'elle aurait encore 
à courir, aux termes du jugement. 

L'art. -40 de la loi du 17 avril contient une disposition analogue. 
Il est à remarquer que ces disposiëions , en donnant à la contrainte une 

durée proportionnée à l'amende et aux autres condamnations pécuniaires? en 
assureront les effets. Les difficultés que l'on éprouve aujourd'hui à exercer la 
contrainte procurent l'impunité à une foule de délinquans , surtout en matière 
de délits forestiers. 

Les lois civiles règleront la durée et les formalités de la contrainte relative­ 
ment aux restitutions et dommages .•. intérêts civils. 

An.T, 154. Les mots 01l, de la confiscation ont été retranchés de l'art. 54. 

CHAPITRE IV. 

Des peines de la récidive pour crimes et délits. 

AnT. !>6. Le législateur peut renforcer la gravité des peines, non-seulement à raison 
des circonstances affgravantes du crime ou du délit, mais à raison de circon­ 
stances personnelles au coupable. Dans l'un et l'autre cas, l'acte défendu 
apparaît avec un caractère plus gra-ve d'immoralité, et offre plus de dangers 
pour la société. De toutes les circonstances aggravantes qui sont personnelles 
au condamné 1 il en est. une qu'il ne peut récuser et qui le sépare de la classe 
des condamnés ordinaires, c'est la qualité de récidif. 
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n faut 1p1'en cas de récidive la société s'arme d'une plus (p'audc rigueur; 
l'immornlitô du condamné prouve qu'à son éua1'd les G'rtrantics ordinaires ne 
suffisent pas. B faut qu'une peine nouvelle, s'offrant R1'CC des rigueurs crois­ 
santes , effraie l'imagination de celui que le l'é3'.ime connu d'une première 
détention est insuffisant à arrêter. 

Les r<Sglemcns disciplinaires doivent donc affecter- un régime particulier aux. 
condamnés pour récidive. Mais, indépendamment de ces mesures , le Iérrisla­ 
teur doit veiller à la répression du crime, en comminant une peine plus forte 
contre ceux qui y seraient portés. La jurisprudence avait révoqué en doute si, 
l'acte étant qualifie crime, mais le coupable n'étant puni , par suite de circon­ 
stances atténuantes 1 que d'une peine correctionnelle, on devait appliquer à cc 
dernier, s'il se rendait coupable <l'un nouveau crime , la peine de la récidive. 
La distance qui sépare une peine afflictive de la. simple peine correctionnelle a 
paru suffisante pour se départir d'une trop' grande rigueur. Le projet propose 
de ne punir la récidive pour crime, que lorsque Je coupable a été condamné 
pour le premier fait, à une peine afflictive ou infamante. 

La gradation des peines est indiquée dans le projet. On voit d'abord les 
peines prononcées pour les crimes politiques s'élever d'un dc3ré dans la 
progression suivante : dér,radation civique avec ou sans emprisonnement 
j usgu'à cinq ans ; détention de cinq à dix ans ; détention de dix à vingt ans; 
détention perpétuelle. 
En second lieu , les peines prononcées à régard des crimes contre le droit 

commun s'élèvent dans la gradation suivante: réclusion, travaux forcés à 
temps, travaux forcés à perpétuité, 

L'aggravation de la détention perpétuelle ne peut être que la peine de 
mort ou celle des travaux perpétuels, Le projet a préféré cette dernière îlg­ 

ffravation. Le condamné libéré qui commet un crime que les lois actuelles 
punissent de la peine de mort et que le projet propose de punir de la déten­ 
tion perpétuelle 1 mérite de subir une aggr,nation qui consistera dans un 
régime plus sévère et dans l'obligation d'un travail forcé. 

La peine des travaux forcés à perpétuité est assez forte par elle-même. 
Convient-il de passer au degré supérieur et final des peines, qui est la peine 
de mort, pour tout crime commis avec récidive et qui n'aurait entraîné contre 
un coupable ordinaire que la peine des travaux: perpétuels? Nous ne le croyons 
pas; mais lorsque le coupable condamné aux: travaux perpétuels commet un 
second crime que les lois punissent de la même peine, il faut qu'il y ait ré­ 
pression de ce crime et punition qui tende à en éviter la perpétration, Il faut 
que la peine de mort soit comminéc à l'ésard de l'individu condamné aux 
travaux forcés à perpétuité 1 gracié ou non, qui aura commis un second crime 
emportant 1a même peine. 

La jurisprudence de nos tribunaux militaires a fait mentionner dans le 
projet une disposition qui a été aussi adoptée par le nouveau code pénal 
français. L'individu condamné par un tribunal militaire ne sera passible des 
peines de la récidive , en cas de crime ou de délit postérieur , qu'autant que 
la première condamnation aurait été prononcée pour des crimes ou des délits 
punissables d'après les lois pénales ordinaires. 



LIVltE II. 
DES PERSONNES PUNISSAJ3LES, EXCUSAilLES OU RESPONSAJ3LES, POUH 

CRIMES OU POUR DÉLITS. 

CHAPITRE UNIQUE. 

A11T. 00. L'art. üO du code pénal contient l'énumération des divers cas de compli- 
cité. Le projet y ajoute le cas prévu par l'art. 1c1 du déret du '.20 juillet L831, 
sur la presse. Cette disposition, qni ne s'applique pas exclusivement aux 
délits de la presse, trouve mieux sa place ici, et pourra disparaitre de cette 
loi spéciale ~ lors' de sa révision. 

Seront répu tés, aux termes de cette disposition, complices de toute action 
qualifiée crimo ou délit, ceux qui , soit par des discours tenus dans des lieux 
ou réunions publics, soit par des placards affichés, soit par des écrits impri­ 
més ou non et vendus ou distribués , auront provoqué directement à l~t 
commettre. 

Le projet ne reproduit pas dans le paragraphe les mots de toia crime ou 
délit commis , insérés dans l'art. 1 cr du décret du 20 juillet. Il faudrait en effet 
les intercaler, s'ils étaient nécessaires, dans tous les paragraphes de l'art. 60, 
où ils sont compris de droit. Il a paru préférable de s'en rapporter aux prin­ 
cipes généraux qui établissent qu'il n'y a pas de complicité, dès qu'il n'y a pas 
eu de fait principal accompli (1 ), 

Une autre modification introduite est la substitution des mots : tenus dans 
des lieuœ ou, réunions publios , à ceux-ci : prononcés dans un lieu public de­ 
vant une 'réivni·on d'i'ndivi·dus. Les premiers sont les ter cl es dont $C sert le Code 
pénal dans les art. 102 et 217, et qui sont reproduits dans l'art. 291 du projet. 
Il a paru utile de conserver la même qualification dans cet article. 

l\.11T. 6.1. Toutes les législations ont puni de la même peine les auteurs principaux ou 
co-auteurs , et les complices qui ont participé au crime, soit en le préparant, 
en y provoquant ou en facilitant les moyens de l'exécuter. L'immoralité réside 
autant dans l'intention criminelle manifestée par des 41-ctes préparatoires ou 
par un concours volontaire au moment de l'action, <.Jue dans l'exécution même 
de l'attentat. Quand la participation du complice a eu pour résultat de faire 
exécuter un crime ou un délit, il ne saurait échapper à la solidarité qui doit 
atteindre tous ceux qui out pris part à l'action d'une manière é1:plement _cou­ 
pable. Le malheureux qui vend son bras peut être souvent en morale moins 
coupable que celui qui a mis le poignard dans la main de l'assassin. 

Mais si le complice peut être digne de commisération 1 c'est sans doute 
lorsque l'acte étant consommé, sa participation ne peut plus être que secon­ 
daire. Tel est le cas de culpabilité de ceux qui 'l connaissant fa conduite crimi­ 
nelle de malfaiteurs, leur fournissent habituellement logement 1 lieu de retraite 

(1) Legraverend , Traité de législation criminelle, tom. }cr, chap, S, § I••. 



on de réunion (art. Gl du Code pénal}, tel est encore le cas de ceux qui sciem­ 
ment recèlent eu tout ou eu partie des choses enlevées, détournées ou obte­ 
nues à l'aide d'un ci-irue ou d'un délit (ru-t, 62 du Code pénal). 

Le projet propose de n'infliger à cette classe accessoire de complices la 
peine prononcée con trc les a utcurs du crime on du délit, que dans les cas où 
les coupables seraient convaincus d'avoir eu, au temps du recélé ou du loge­ 
ment , conunissance de Lou tes les circonstances de ces crimes. Hors cc cas , où 
la culpabilité des complices doit être assimilée à celle des auteurs principaux 
des crimes , les complices de ces deux catégories ne seront punis') d'après le 
projet, que de la peine immédiatement inférieure à celle qui serait prononcée 
contre les auteurs principaux. Cette peine immédiatcmeut inférieure est in­ 
diquée pal' l'échelle descendante des peines désîanée dans l'art. 462. 

Néanmoins, et pour obéir à un sentiment d'humanité, le projet, d'accord 
avec ]a nouvelle loi française , propose de déclarer que , dans tous les cas où la 
peine de mort serait applicnblc aux auteurs <les crimes, elle sera remplacée, à 
l'égard des personnes mentionnées dans les art. 61 et 62, par la peine des tra­ 
vaux forcés à perpétuité. 

An. 67. L'adoption de la peine de la dëtenôion. a rendu nécessaire une nouvelle ré- 
daction de l'art. 67 du Code pénal. Cet article statue sur les peines à appliquer 
aux condamnés âgés de moins de 16 ans, et convaincus d'avoir agi aoec discer­ 
nement. Le projet propose de convertir la peine de la détention perpétuelle ou 
à temps en un emprisonnement, dont la durée sera la même que celle qui est 
établie pour la conversion des travaux forcés à perpétuité ou à temps. La dégra­ 
dation civique encourue par le condamné, sera réduite à 'lm emprisonnement 
dans une mai-on de correction pendant un an au moins et cinq ans au plus. _.,,- 

A1u. 68. L'article 68 du projet contient une disposition adoptée dans le nouveau 
Code pénal français et par la loi belge du 1 cr mars 1832. Elle consiste à rendre 
justiciables des tribunaux correctionnels les individus âgés de moins de 16 ans 
qui n'ont pas de complices au-dessus de cet âge et qui seraient prévenus de 
crimes autres que ceux que la loi punit de la peine de mort ou d'une peine 
perpétuelle, · 

En insérant à leur place dans le Code pénal révisé les dispositions partielles 
de lois votées à différentes époques, il sera permis d'abroger simultanément 
ces dernières. Un grand avantage en résultera dans la pratique. 

Au. 69. Le projet modifie, sans en changer le sens, la rédaction de l'art. 69 du Code 
pénal, qui statue sur les peines correctionnelles à appliquer aux mineurs de 
moins de 16 ans. La rédaction qne nous avons adoptée est semblable à celle du 
nouveau Code français. 

Au. 70, A l'art. 70, le projet se borne à retrancher de l'énumération des peines celle 
de la déportation qui est effacée du Code. 

7 
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r.rvue III. 
DES ClUMES , DES DÉLITS ET DE LEUR PUNITION. 

TITRE PHE1\.1IER. 
CRJMES ET UÊLI'l'S CONTJlE LA CHOSE PUBLIQUE, 

CHAPITRE PREMIER. 
1 

Cri-nies et déh:ts contre la sitreté de l'Etat. 

SECTION PREnni~RE. 

DES cnrnss ET DÉUTS CONTRE LA SURETÉ EX.TÉI\IEURE DE L'ilTAT, 

La partie <ln projet Je loi dont nous allons nous occuper est une de celles 
qui présente l'intérêt le plus grave : ce qui la domine tout entière, c'est l'abo­ 
lition de la peine de mort en matière purement politique. 

Une considération puissante nous a surtout déterminés à 'proposer cette 
suppression , c'est la grande différence qui existe entre les moyens de défense 
dont pouvaient disposer les États d'autrefois contre les crimes politiques , et 
ceux qui, dans l'état de nos mœurs , suffisent aux gouvernemens modernes. 

Autrefois, lorsque l'influence des classes moyennes était faible, que quel­ 
ques hommes puissans pouvaient acquérir dans l'État une prépondérance 
menaçante pour le pouvoir, on comprënd que, lorsque ces hommes se livraient 
à des entreprises audacieuses contre le souverain, leur existence devenait en 
quelque sorte incompatible avec la sûreté de l'État. De nos jours, il ne peut 
y avoir dans l'État d'existences aussi dangereuses pour lui. D'une part, les 
crjmes politiques sont deyenus plus rares et plus difficiles, par cela même que 
la forme du gou-ve1·nemcnt offre des garanties à tons les droits, des satisfac­ 
tions légales aux injustices, et permet l'expression· de toutes les plain tes, de 
toutes les opinions. D'autre part, à côté des lumières et de l'influence des 
classes moyennes, il n'y a plus de place pour ces grandes puissances aristo­ 
cratiques; les ambitions sont naturellement restreintes dans un cercle infé- 

, rieur. En politique aujourd'hui, les hommes ne peuvent être forts ni dange­ 
reux que par les idées ou par les partis qu'ils représentent. Or la peine de 
mort n'atteint ni les unes, ni les autres. Elle· contribuerait plutôt à leur donner 
plus de force. 

Les événemens qui se sont passés depuis les dernières années ont montré 
l'inutilité de la peine de mort en matière politique. Les gouvernemens qui, 
munis de lois fortes, en auraient pu provoquer l'application, combien 
n'ont-ils pas consolidé leur position et avancé la pacification de leurs états, 
par un système de prudence et de modération! 

Ajoutons que, quelque, funestes que soient pour la société les attentats pu­ 
rement politiques, lorsque le sang: n'a pas coulé, qu'ils ne portent pas la 
trace d'une perversité particulière, l'opinion ne les confond pas avec les 
crimes ordinaires. Celui qui est criminel aux yeux d'un parti, est souvent 
un héros aux yeux du parti opposé. Lorsqu'un court intervalle de temps s'est 
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écoulé, que les passions se sont apaisées, l'opinion n'a plus que <le l'indul­ 
gence on <le l'indifférence pour un crime tp.lÎ ne lui apparuit plus que éomme 
une erreur; elle no uarde de sévérité que conu-o les riaucurs d'une peine 
irréparable, 

Aussi, la peine de mort ne répugne-t-elle en aucun cas autant que pour 
les crimes politiques. Comrnîncr cette peine aujourd'hui pour les crimes pu­ 
rement politiques, c'est inviter le jury à prononcer dans tous les cas l'impunité 
du coupable. Nous croyons donc faire beaucoup pour l'efficacité même de 
cette partie clc la l~&islation, en proposant d'en diminuer la sévérité (1). 
Toutefois, en proposant l'abrogation <le fa peine de mort en matière poli­ 

tique , nous n'entendons pas y soustraire ces crimes complexes , dans lesquels 
les coupables versent le sanrr de leurs concitoyens. Ainsi, les massacres, les 
combats sang lans , livrés par des partis, ne troublent pas seulement l'ordre 
politique, ce sont des attentats contre l'humanité. Là se trouve le dc1:vé d'im­ 
moralité qui fait punir l'assassin du dernier supplice. Celui qui est teint 
du sang de ses victimes, de quel droit viendrait-il réclamer uue absolution 
dans l'intérêt de ses idées ou de ses chimères? 

Ainsi 1 dans la répression des crimes coutre fa sûreté de l1État, nous avons 
conservé la peine de mort pou1· tous les attentats qui menacent la sûreté 
personnelle <lu Roi ou la vie des citoyens. Lorsque le prétexte ou le but po­ 
litique a eu pour résultat la guerre aux propriétés, le législateur n'y voit 
encore qu'un crime complexe; il n'y a pas là seulement aberration coupable, 
il y a encore crime contre les propriétés. Le droit commun réclame ici l'ap- 
plication des lois ordinaires. ' 

C'est quand le délit se borne à des attentats contre l'ordre politique, 
contre les institutions, contre la forme du ffOUverneme11t, et seulement 
alors, que nous proposons de le frapper d'une peine spéciale et moins sévère. 
La détention, réservée exclusivement aux crimes politiques, comble une 
lacune des lois anciennes. La peine de mort n'a plus besoin d'être prodiguée; 
le coupable d'un crime politique ne 'doit plus être enfermé avec des assassins 
ou des voleurs. La justice distributive applaudit à la formation d'une prison 
exclusivement destinée à le recevoir. Ce sera là une véritable prison d'État, 
non telle que le despotisme l'avait imaginée, mais telle que la forme des 
gouvernemens actuels la réclame. 

En ne réservant la peine de mort, en matière politique, que pour les crimes 
complexes les plus graves, en supprimant les peines de la déportation et du 
bannissement, le projet a dù faire une nouvelle classification <le peines pour 
proportionner l'atténuation à chaque degré du crime. 

La détention perpétuelle est proposée pour les crimes les plus graves dans 

(1) Le gouvernement français paraît avoir reconnu lui-même l'inutilité de la peine de 
mort en matière purement politique. Sur 16 individus condamnée à mort en France pen­ 
dant l'année 183j pour crimes politiques, tous, sauf un seul, ont ohtonu une commutation 
de peine, "Un seuldéclaré par le j,.:\ry coupable d'assassinat suivi do vol, en même temps que 
i1 d'attentat contre la sûreté de l'État, n'a pu voir la clémence royale s'étendre jusqu'à lui. ,, 
(Compte général de l'administration de la justice criminelle en 18~2.) 
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l'ordre purement pohtique , en l'emplacement de la pciue do mort comminéo 
avec tant de p1·odi3alité par le code pénal français. 

Au-dr.%ous d0 celte peine et au second ra11rr, apparaît la détcntt'on de dix 
à vill{}t ans, en remplacement de ]a déportation. Objectcra-t-ou que la peine 
de la déportation étaut perpétuclle , il y a dans cette suhstitutiou un adou­ 
cisserneut P Nous pourrions accepter l'objection; cependant, quand on se 
rappelle que la déportation laissait au condamné, dans le lieu de sa résidence, 
une liberté d'action assez étendue 1 on ne peut trouver un adoucissement 
bien considérable dans la substitution de la détention dans une forteresse, 
pour une durée de dix à vinat ans. Les Chambres, daus la discussion de chaque 
article, examineront si pour chaque cas où elle est proposée, cette peine ne 
paraît pas suffisante. · 

Comme cleuré immédiatement inférieur, le projet propose la dét eution de 
cinq à dix années. En comparant cette peine à celle du hannissement , on 
trouvera peut-être aussi c1ue la première est plus sévère. Le bannissement est 
non-seulement aujotu'd'hui une peine impraticable dans plusieurs des cas où 
le code pénal la prononce, c'est une peine en quelque sorte dérisoire : 
ainsi, dans les hypothèses des art. 78, 79, 81 et 84, le bannissement a 
uniquernon t pour effet d'envoyer le coupable à ses corrupteurs ou à ses pro­ 
tecteurs étrangers (1). 

Ce n'est pas le bannissement, considéré isolément, qu'il faut comparer avec 
la détention de cinq à dix ans; le projet ne propose pas une conversion in, 
ylobo pour tous Ies cas où la première de ces peines est prononcée. C'est 
encore chaque article , dans lequel la peine de la détention de cinq à dix ans 
est prononcée, qu'il faut spécialement examiner. Le projet adoucit dans plu­ 
sieurs cas la peine prononcée par le Code pénal, en substituant la dégrada­ 
tion civique, avec ou sans emprisonnement, au bannissement, dans les cas 
où cette peine est comminée. 

Il importe encore de ne pas perdre de vue l'ensemble du projet qui permet 
aux juges d'atténuer la peine par suite de la déclaration du jury. Cette fatuité 
n'existe pas aujourd'hui que le bannissement est écrit dans plusieurs articles 
du Code. 

La détention perpétuelle a été substituée à la peine de mort dans les cas 
suivans : 

AnT. 70. Lorsqu'un Belge aura porté les armes contre son pays; 
AnT. 76. Lorsque le coupable aura pratiqué des machinations ou entretenu des 

intelligences avec les puissances étrangères ou leurs a gens, pour les engager 
à commettre des hostilités ou à entreprendre la guerre contre la Ilel3ique ou 
pour leur en procurer les moyens; 

Airr. 77. Lorsque le coupable aura pratiqué des manœuvres ou entretenu des intel- 
ligences avec les ennemis· de rÉtat, à l'effet de faciliter leur entrée sur le 
territoire du royaume, ou de leur livrer des villes, forteresses, places, postes, 

(1) Cela est plus vrai encore si le coupable est un étranger, 
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ports, rnagasins, arsenaux i vaisseaux ou bâti mens appartenant à l'lhat, ou 
dç fournir aux ennemis des secours en soldats 1 hoi'nmcs, m·3-ent 1 vivres, 
armes ou munitions j ou <le seconder les progrès de leurs armes sur le terri­ 
toire du royaume ou contre les forces bclrrcs de terre ou de mer, soit en 
ébranlant la fidélité des officiers, soldats, matelots ou autres, envers le Roi 
et l'État, soit de toute autre manière. 

A11T, 78. Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie, sans avoir 
pour objet l'un des crimes énoncés en l'article précédent , a néanmoins eu po1w 
but et pour résultat de fournir aux ennemis des iustructious nuisibles à ln 
situation militaire ou politique de la Belgic1ue ou de ses alliés, ceux qui 
auront entretenu cette correspondance seront punis de la détention de cinq à 
dix ans , sans préjudice de plus fortes peines dans le cas où' ces instructions 
auraient été la suite d'un concert constituant un fait d'espionnage. 

AnT, 70, 80, La détention perpétuelle remplace encore la peine de mort dans le cas des 
81 et 82, ait. 79, 80~ 81 et B'.2 du Code pénal. La détention de cinq à dix ans remplace 

le banuissement dans le cas du paragraphe de l'art. 81 ; la détention de dix à 
vinrrt ans, la déportation Jans le cas du second paragraphe de l'art. 82. 

Anr, s;L Le crime de recèlement d'espions ou de soldats ennemis envoyés à la décou- 
verte est puni de mort par le Code pénal actuel; le projet propose de remplacer 
cette peine, dans cc cas particulier, par une détention de dix à vinut ans. 

.A11-r. lH. Quiconque aura, par des actions hostiles non approuvées par le gouverne- 
ment, exposé l'État à une déclaration de gue1-re ~ sera puni de la détention 
de cinq à dix ans (au lieu du bannissement); et, si la guerre s'en est suivie, de 
la détention de dix à vingt ans (au lieu de la déportation). ' 

.A11.1. 8!L Quiconque aura, par des actes non approuvés par le gouvernement, 
exposé des Belges à éprouver des représailles , sera puni de la dégradation 
civique et d'un emprisonnement de deux à cinq ans (au lieu du bannissement 
que prononce le Code). 

SECTION Il. 

DES CRIMES COll'l'RE LA SUl\'E'l'É ll'lTÉRJEURE DE L'ÉTA.T. 

§ l • •.. - Des attentats et complots din/JlfS contre le Roi et sa fami'lle. 
- .1 

Comme la loi française du 28 avril, 1832, nous avons distinsué dans ce 
paragraphe et dans le suivant l'attentat du complot. 

;, ur. 86. L'attentat contre la vie ou contre la personne du Roi est puni de la peine du 
parricide. - 

L'attentat contre la vie ou contre la personne des -membres de ]a famille 
royale est puni de mort. 
Au-dessous de ces attentats , il y a d'autres offenses, telles que les diffama­ 

tions, injures, outrages, etc., qu'il importe de réprimer par une loi particu­ 
lière; l'ordre politique demande aussi pour ces délits !}es peines d'exception. 
Toute offense commise publiquement envers la personne du Roi doit être punie 
d'une peine proportionnée à la gravité du délit. Adoptant les dispositions du 

8 
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nouveau code français, le projet propose de punir cc délit duu empr isonne- 
111e11t de six moix à cinq ans, et d'une amende de trois couts frauos à cinq mille 
francs ( en France, de cinq couts francs à dix mille francs). Le coupable pouna 
de plus être interdit tcmpornireruent de tout ou pnrtie des droits men­ 
tionnés e11 l'art. 42 du Code pénal, 

La aéuéralité des expressions de cet a1·ticl~ le ren? applicable à tout délit 
de diffamation, d'injure ou d'outrage commis publiquement envers le Roi. 
Il comprend donc les délits qui pourraient se commettre avec ce caractère de 
publicité par la presse, ou par la voie de aravures, dessins ou images. La 
fp·avité du délit ne dépend pas seulement du mode par lequel il est commis . 
Les juges pourront proportionner la peine à son intensité ou à l'éclat de 
l'offense. 

A111·. 87. L'art. 87 réprime les attentats dont le but est, soit de détruire, soit de 
changer- le gouvernement ou l'ordre de successibilité au trône , soit d'exciter 
les citoyens à s'armer contre l'~utorité royale, Conformément aux principes 
qui nous ont guidés plus haut en matière politique, nous proposons le rempla­ 
cement de la peine de mort par la détention perpétuelle. 

Aur. 88. L'exécution ou la tentative constitueront seules l'attentat. Les articles 
suivans vont définir et régler tout ce qui regarde les complots. 

Aar. 89. Les dispositions du code français de 1832 ont encore été suivies en cette 
matière. Le complot ayant pour but les crimes mentionnés aux art. 86 et 87, 
s'il a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution, 
sera puni de la détention de dix à vingt ans. · 

S'il n'a été suivi d'aucun acte commis ou, commencé pour en préparer 
l'exécution, la peine sera la détention de cinq à dix ans. 

Le complot a été défini : cc la résolution d'agir concertée et arrêtée entre 
)l deux ou plusieurs personnes. >> 

· La proposition faite et non agréée de former un complot pour arriver aux 
crimes mentionnés aux art. 86 et 87, est aussi un acte coupable que la 
sûreté de l'État commande de réprimer. Il ne faut pas que l'action pénale 
attende que les complots soient formés et arrêtés; il est utile de permettre à 
la justice d'agir avant que les factions aient fait des progrès. La peine corn- . . 
minée contre l'auteur d'une proposition non agréée est un emprisonnement 
d'un an à cinq .ans. 

. AR.r. 90. Lorsqu'un individu a formé seul la résolution de commettre l'un des crimes 
prévus par l'art. 86 , contre la vie ou la personne du Roi ou des membres de 
la famille royale, et qu'un acte aura été commis ou commencé par lui seul et 
sans assistance , la peine sera la détention de cinq à dix ans. 

§ 2. - Des crimes tendant a troubler l'État par la guerre cioile, l'illégal emploi de la 
force armée, la dévastation et le pillage publics. 

ART. 91. L'attentat dont le but sera d'exciter à la suerre civile, en armant ou en 
portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres, sera puni de la déten­ 
tion perpétuelle , au lieu de la peine de mort prononcée par le code. 
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L'attentat <lont le but sera de porter la dévastation, le massacre et le pillage 
dans une ou plusieurs communes , sera puni de mort. Il n'y a point lieu ici 
de réformer la peine eomminéo par le code. La vie des hommes a Jté com­ 
promise. 

Le complot ayant pour but l'un des crimes prévus ci-dessus et la proposi­ 
tion de former ce complot, seront punis des peines portées en l'art. 89, suivant 
les distinctions qui y sont établies. 

ART, 9:2, La détention perpétuelle a été substituée à la peine de mort dans les cas 
93ct 9-4. prévus par les art. 92, 93 et 94 du Code pénal. Le projet considère les crimes 

prévus par ces articles comme des crimes politiques qui sont suffisamment 
réprimés par la détention perpétuelle. 

Dans le cas du 1er paragraphe de l'art. 9-4, la détention de dix à vingt ans a 
été substituée à la déportation. 

ART, Oo. L'incendie ou la destruction par l'explosion. d'une miue , des édiâces , maga- 
sins, arsenaux., vaisseaux ou autres propriétés appartenant à l'État, n'est 
point seulement un crime politique; ce n'est -pas non plus un crime ordinaire 
contre les propriétés. La vie, la sûreté des citoyens dépendant souvent de la 
conservation des moyens de défense de l'État, il a paru juste de distinguer ce 
crime des incendies ordinaires, et de eornmiuer la peine de mort contre son 
auteur, lorsqu'il a eu pour but de favoriser Lennemi, Le degré de punition du 
crime dépendra clone de son intensité et des circonstances qui l'auront accom­ 
pagné 011 provoqué. L'incendie de ces mêmes édifices, hors la circonstance 
décrite ci-dessus el sur laquelle le jury sera appelé à prononcer, sera puni des 
peines comminées par les art. 434 et 435 du code. 

Anr. 96. L'article 96 du Code pénal confond, dans une même énumération , deux 
classes de crimes bien distinctes. 
L'action d'envahir des domaines, propriétés ou deniers publics, places, villes, 

forteresses, postes, magasins, arsenaux , ports, vaisseaux ou hâtimens appar­ 
tenant à l'État, en se mettant à la tête d'un parti politique, est assimilée à 
l'acte qui consiste à se mettre à la tête de bandes armées, pour piller ou par­ 
tager des propriétés publiques ou nationales ou celles d'une généralité de ci­ 
toyens. Le premier de ces crimes doit être considéré purement comme crime 
politique; l'acte de piller ou partager des propriétés publiques ou nationales 
est au moins complexe ou peut être le fait <le hrigands ; une distinction doit 
être apportée dans la punition de ces deux sortes de crimes. 

Les premiers seront punis de la détention perpétuelle, ceux de la seconde 
catégorie, constituant un acte de brigandage ou tout au moins portant une 
atteinte 5rave à la propriété, seront punis des travaux forcés à perpétuité. 

Les mêmes peines seront prononcées, d'après les distinctions ci-dessus, 
contre ceux qui auront dirigé l'association, levé ou fait lever, organisé ou fait 
organiser les bandes, ou leur auront sciemment ou volontairement fourni ou 
procuré des armes, munitions et instrumens de crime, ou envoyé des convois 
de subsistanoes , ou qui auront de toute autre manière pratiqué des intelli­ 
gences avec les directeurs ou commandans de ces bandes. 

A11T, 97. Lorsque la formation de ces bandes a pour but de commettre un des crimes 
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mentionnés aux art. 86, 87 et 91 actuels i le Code pénal applique la peine de 
mort, sans distinction de tfl'<'Hle, à tous les individus faisant partie de la bande, 
et qui sont saisis sur les lieux. 

Une telle 1·i1Jncur nous a semblé inutile; d'ailleurs, il fout distinguer entre 
les crimes purement politiques que mentionnent ces articles, cl les attentats qui 
sont dirigés contre la vie des personnes. Le projet propose le maintien de la 
disposition de l'article actuel uniquement à l't\1:prd (les attentats exécutés ou 
tentés à l'aide de ces bandes contre la vie ou la personne du Iloi ou des membres 
de la famille royale. Les autres cas, prévus pat· les art. 87 et 91, trouveront 
leur place dans ln disposition uénérale qui suit. 

AnT. B8. Hors le cas où la réunion séditieuse aurait eu pom objet l'un des crimes 
énoncés à I'art . H6, les individus faisant partie des handcs , sans y exercer ni 
commandement ni emploi, et qui auront été saisis sur les lieux , seront punis 
de la peine immédiatement inférieure à celle qui est prononcée contre les di­ 
recteurs ou comrnandans de ces bandes. La peine immédiatement inférieure 
est, comme il a été dit à l'art. , , la peine indiquée comme premier degré 
d'atténuation, dans l'art, 462. 

A.nT, f.l9. • La même peine ( immédiatement inférieure) sera prononcée contre ceux 
qui ., connaissant le but et le caractère <le ces bandes, leur auront, sans con­ 
trainte , fourni des los-emens, lieux de retraite ou de réunion. L'article 99 
actuel prononce, à l'égard de ce crime , la peine des travaux forcés à temps. 
Conséquens dans le projet de création d'une nouvelle peine destinée à la ré­ 
pression des crimes politiques , nous y avons substitué une expression plus 
large qui, sans ambiguité , permettra aux juges d'appliquer soit la peine des 
travaux forcés à temps, soit celle de la détention i soit toute autre, selon que 
la nature du crime aurait fait prononcer contre les directeurs ou cornman­ 
dans des bandes l'une ou l'autre de ces peines à un degré supérieur. 

ARr. 100. Le Code pénal actuel prononce une amnistie à l'égnrd des individus qui, 
ayant fait partie des réunions séditieuses, sans y exercer aucun commande­ 
ment, et sans y remplir aucnn emploi ni fonction, se seront retirés au premier 
avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu'ils ~ 
n'auront été saisis que hors des lieux de la réunion séditieuse , sans opposer 
de résistance et sans armes. Nous avons conservé cette disposition, en rétablis­ 
sant la mise sous ]a surveillance spéciale de la police, abrogée par l'arrêté du 
22 octobre 1830. 

Ilisposition. oommume auo: deuai paragraphes de la présente section; 

AR'r, 102. L'article 102 punit comme coupables des crimes et complots mentionnés 
dans la présente section , tous ceux qui , soit par discours tenus dans des lieux 
ou réunions publics, soit par placards affichés, soit par des écrits imprimés, 
auront excité directement les citoyens ou habitans à les commettre. 
Lorsque ces provocations n'ont été suivies d'aucun effet, leurs auteurs sont 

simplement punis du bannissement. 

La première partie de cet article est inutile , dès que les provocations di ..• 
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rectcs à ces crirncs 011t été suivies des crimes nièmes on de la tentative. Le p,1-· 

l'il(Jl'fl}lhc ajouté :i l'art. 00 comprend cc cas de complicité. 

(luant à la seconde partie de I'articlc i le projet propose égalctnellt de 
l'abroger. Une disposition spéciale , contcuue dans l'art. '291 nouveau, répri­ 
mera en général toutes les provocations directes à des crimes 1 lorsqu'elles 
n'auront été sui, ies d'aucun résultat. 

De la réoélatioti et de la non-révélation des crimes qui compromettent 
la s1Îreté mtérieure oit extérieure de l'État. 

AaT. IOB, Comme le nouveau Code pénal français 1 nous prnposons l'abrogatiou des 
101i, IOti, art. 103, 1041 105,106 et 107 dt, Code péual , relatifs à la non-révélation 
Iûû ct 107 · des crimes qui compromettent la sùrcté de l'État. Cette révélation est un 

devoir pour tout Lon citoyen. Mais il a paru inutile el immoral de punir le 
non-accomplissement de ce devoir purement civique, 

An1. 10B. Nous avons conservé la disposition de l'art. 108 qui exempte de toute peine 
ceux des coupables de complots ou d'attentats contre 1~ sûreté de l'État, qui, 
avant toute exécution ou tentative de ces crimes, en auront les premiers 
donné connaissance à l'autorité, ou qui , même depuis le commencement des 
poursuites , auront procuré l'arrestation des auteurs ou complices de ces 
crrrnes. 

La mise sous la surveillance spéciale de la police a été seulement réduite, à 
l'égard de cette classe de révélateurs, à une durée de dix ans au maamnusn; 
conformément à ce qui a été proposé précédemment aux articles 46 et suivans. 

CHAI>JTRE Il. 

Crimes et délits contre la, Const-1:tutt'on. 

SECTION PREMIÈRE. 
CRil\lES ET DÉLITS RIILATJFS A 1.'B:X.l:ll.ClCE DES DROITS CIVIQtlES. 

Aar. llO. L'are. 110 du Code punit du bannissement l'acte par lequel on a empêché 
un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civiques, lorsque ce crime a été 
commis par suite d'un plan exécuté soit dans le royaume, soit dans une ou 
plusieurs provinces, soit dans un ou plusieurs arrondissemens communaux. 
Le projet y substitue la peine de la dégradation civique. 

ART, 111. L'acte par lequel un citoyen, chargé dans un scrutin du dépouillement des 
bulletins, falsifierait ces bulletins, en soustrairait de la masse, ou y en ajou­ 
terait, ou encore inscrirait sur les bulletins des votans non lettrés, des noms autres 
que ceux qui lui auraient été déclarés, est puni, d'après l'art. 111 actuel, de la 
peine du carcan. Le projet convertit cette peine en celle de la dégradation 
civique. 

SECTION II. 
ATTENTATS A LA LlilEl\T.t Il'IDlVIVUELLE, 

..ART. 115. L'art. 115 du Code pénal prononce une aggravation de peine à l'égard des 
ministres qui se seraient rendus coupables d'un des actes attentatoires à la liberté, 

g 
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men tiounés à l'art. 11 "1, Iorsq uo ces ministres, après les invitations mentionnées 
d.ins les art. 63 et 67 du sénatus-consulte du 18 mai lfl01, nuraient refusé 
011 négli(Jé de faire réparer ces actes arbitraires dans le délai fixé par cc sénatus­ 
consulte. En présence d<' l'art. 134 de la Constitution, qui investit la ChamL1·c 
des Ilcpréscntans d'un pouvoir discrétionnaire porn· accuser les ministres, et la 
Cour de cassation pour les juger , el dans l'impossibilité de l'application de 
l'art , 11 :-s, par défaut des institutions auxquelles cet article se réfère, nous en 
proposons purement et simplement l'abrogation. C'est à la loi qui interviendra, 
d'après le vœu de la Constiuuion , qu'il appartiendra de régler l'ensemble des 
dispositions qui détermineront la responsabilité ministérielle. 

A111. 121. L'art. 121 n'a subi d'autre changement que la transformation du titre 
des membres des Chambres législatives, et le retranchement de la mention des 
membres <lu conseil d'état parmi les noms des hauts fonctionnaires ou des 
membres des grands corps de l'État, énumérés dans cet article. 

SECTION III. 

COALITION DES F0l'ICTIO\'INAinES, 

Ani. 124. Tout concert de mest~res, pratiqué pa,r des individus ou des corps déposi- 
taires de quelque partie <le l'autorité publique, contre l'exécution des lois ou 
contre les ordres du gouvernement, sera puni de la détention de cinq à dix ans 
( au Lieu du bannissement). 

Si ce concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps militaires ou 
leurs chefs , les auteurs et les provocateurs seront punis d'une détention de dix 
à vingt ans (au lieu de la déportation); les autres coupables seront punis de la 
détentiçn de cinq à dix. ans (au lieu du bannissement). 

Ain. 12~). Dans le cas où ce concert aurait eu pour objet un complot attentatoire à la 
sùreté intérieure de l'État, les coupables seront punis de la détention perpé- 
tuelle ( au lieu de la peine de mort). , 

Ces changemeus sont justifiés par ce que nous avons dit précédemment sur 
l'adoption de la peine 1e la détention en matière politique. La qualité des cou­ 
pables s'oppose néanmoins à une trop forte réduction de peine. C'est ainsi 
que, dans les deux cas prévus par l'art. 124, où la peine du bannissement est 
comminée , on propose le remplacement de cette peine par une détention de 
cinq à dix ans. S'il y a des circonstances atténuantes en faveur des coupables, 
il dépendra du jury de les déclarer. 

SECTION IV. 

EMPIÈTI;JUNT DES A.UTOIIITÉs\umNIS'l'IIATIVES ET JUDICIAIRES. 

Ain. 127. On a retranché de l'art. 127 la disposition finale, concernant l'autorisation 
nécessaire, sous le régime de la Constitution de l'an VIII, pour la poursuite 
des fonctionnaires publics. 

Am. 128. L'art. 128 · du Code prévoit le cas où le gouvernement ayant élevé un 
conflit ~ les cours ou tribunaux procéderaient néanmoins au jugement, sans 
nt tendre la décision de l'autorité supérieure. Cette autorité est aujourd'hui la 
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Cour de cassation. Le projet substitue le nom de cette cour à l'expression plus 
va3uc contenue dans l'article ancien. 

AR1. 120. L'art. 129 est relatif aux poursuites cliriaécs sans l'autorisation du gou- 
vernement , contre des fonctionnaires publics à raison de crimes commis dans 
l'exercice <le leurs fonctions. La restriction insérée dans la Constitution de 
l'an VIH n'existant plus, cet article a été abrogé comme sans objet. 

A11r. 1io. Les noms des fonctionnaires de l'ordre administratif usités en Ilclaîquc ont 
été substitués, dans l'art. 130, aux noms de préfet, sous-préfet , maire, etc. 

Al\T. 1i1. L'indication de la Cour de cassation, comme autorité appelée par l'art. 106 
de la Constitution à prnnonccr sur les conflits, a été insérée dans l'art. 131, 
comme elle l'a été dans l'art. 128. 

CHAPITRE III. 

Crimes et délits contre la paiœ pi1;blz'que. 

SECTION PREMIÈRE. 
DO FAUX, 

§ 1er. - Fausse monnaie. 

ÂRî, 133 
et 134 . 

La peine de mort I prononcée par l'art. 132 du Code, pour crime de fausse 
monnaie, a été convertie, par l'art. 3~1de la loi du tijuin 1832 (loi monétaire), 
en travaux forcés à perpétuité. 

Cette même loi a réduit les peines prononcées par les art. 133 et 134, en 
. substituant respectivement les travaux forcés à temps ou la réclusion aux tra­ 
vaux forcés à perpétuité ou à temps. Ces modifications sont reproduites dans 
le projet de révision. 

Les art. 136 et 137 relatifs à la non-révélation du crime de fausse mon­ 
naie ont été abrogés, d'après les principes exposés à propos des art. 103 et 
suivans. 

ARî, ms. L'art. 138 est relatif à l'exemption de peines en faveur des coupables qui, 
avant la consommation des crimes mentionnés aux art. 132 et 133, et avant 
toutes poursuites, en auront donné connaissance ou en auront révélé les 
auteurs aux autorités constituées, ou qui, même après les poursnites com­ 
mencées, auront procuré l'arrestation des autres coupables. Le projet a main­ 
tenu ces dispositions, en restreignant toutefois la mise en surveillance, dont 
elle propose le rétablissement à l'égard de cette classe de révélateurs, à un 
temps qui ne pourra excéder dix ans. 

et 1.37. 

§ 2. - Contrefaçon des sceau» de l'État, des hl/lets de banque, des effets publics, et des 
poinçons , timbres et 1t~arques. 

AnT. 139. La peine de mort, comminée pour le cas prévu dans l'art. 139, a été rem- 
placée par celle des travaux forcés à perpétuité. Quelque dommage qu'il puisse 
résulter pour l'État (le la contrefaçon de son sceau ou de la contrefaçon d'effets 
publics, il n'y a là qu'une atteinte à la propriété nationale. L'application de la 
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peine des travaux forcés à perpétuité est suffisante pour la répression d<' 
semblables crimes. 

Aur , 144. Un simple changement matériel a été fait dans l'art. 144. La meutiou des 
art. 136 et 137 y est devenue sans objet, par suite de la propoeiriou <l'abroga­ 
tion de ces deux articles. 

AnT. loo' 
1156 et ise. 

ÀRT. l(W. 

§ 3. - Des [au« en écritures publiques ou autlwnti'ques, et de commerce ou 
de banque, 

Aucun changement. 

§ 4. - Du [auto en écriture prïoëe, 

Pas de changement. 

§ 5. - Des fa u» commis dans les passeports, (mdlles de 'route et certificats, 

Les art. 155, lô6 et ll>H du Code pénal prononcent , en matière de faux 
commis dans les J)as~cports, fouilles de route et certiûcats , une aggravation 
de peines qui procède comme suit : bannissement, réclusion, travaux forcés à 
temps. Nous avons cru que comme degré inférieur de peine à l'égard des crimes 
mentionnés dans ces articles, il suffisait de prononcer ln dégradation civique. 

Le projet propose de même le remplacement du bannissement par la dégra­ 
dation civique dans le cas pré-vu par l'art. 160. Dans ces différons cas, la 
dégradation sera prcnonc ée , conformément à l'art. 33, avec ou sans empri­ 
sonnement, 

DISPOSITIONS COM:llllJNES. 

An·r. 163. L'art. 163 qui prononce une amende simultanément avec l'emprisonnement 
ou avec la peine afflictive ou infamante, n'a subi qu'un changement de rédac­ 
tion nécessité par la suppression de la peine de la confiscation générale des 
biens. 

AnT. IOo. L'art. 16n relatif à l'affliction de la marque au faussaire est abrogé. 

SECTION II. 
Dl: LA FOR.FAITURB ET DES C!lU[iS ET DÉLITS DES FONCTIONNAH\ES PUBLlCS DANS L'EXERCICE OB U:URS FONCTIONS, 

5 1, 2 et 3. 
Pas de changement. 

§ 4. - De la corruption des fonctionnaires publics. 

A11T, 177. L'art. 177 du Code pénal punit de la peine du carcan l'action d'un fonction­ 
naire qui agréerait des offres ou promesses, ou recevrait des 'présens pour faire 
un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire. 
Le projet remplace cette peine par celle de la dégradation civique. 

AaT. 178. La mention de cette peine , au lieu de la peine du carcan , a aussi été faite 
dans l'article suivant. 
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§;),~Des alnt s d'autorité. 

]'.RE1\1IJ~Ii.E CLASSE. 

Des abu» d'auton'td contre les parucuùers. 

Anr. 18IL Le Code pénal de HHO'i1e punit la violation du domicile dont se rendraient 
coupahlcs des fouct iouuau-es de l'ordre administratif ou judiciaire, que d'une 
amende de seize à deux cents francs. 

Les Garanties que dcma nde la sûreté des citoyens ont fait introduire dans 
le projet, ii I'iustar du nouveau Code français, une majoration de peine. Le 
coupable sera puni d'un emprisonnement de six jours à un an, outre une 
amende de seize à deux cents francs. 

A~-r. 187. De même, la violation du secret des lettres confiées à la poste, n'est réprimée 
par le Code actuel que d'une amende insuffisante: Adoptant encore les dispo­ 
sitions du nouveau Code français , le projet propose d'élever la pénalité à un 
emprisonnement de trois mois à cinq ans, simultanément avec une amende de 
seize à cinq cents francs. 

2m° CLASSE. 

Dos abus d'autoJ"ité contre la chose publique, 

A111, 1BO. Lorsque la réquisition ou l'ordre illégal d'un fonctionnaire public a eu pour 
objet de s'opposer à l'exécution d'une loi, à la perception d'une contribution 
légale, ou à Î'exécution soit d'une ordonnance ou mandat de justice , soit de 
tout antre ordre émané de l'antorité légitime, l'art. ] 88 du Code pénal pro­ 
nonce contre le coupable la peine de la réclusion. Dans le cas où cette réquisi­ 
tion ou cet ordre ont été sui vis d'effet, il prononce à l'art. 189 la peine de fa 
déportation, Le projet remplace celte dernièi e peine, comme l'a fait 1a loi du 
28 avril 1832 en France, par le maanmun: de la réclusion. 

§ 6 et 7. 
Point de changement. 

DISPOSYfIONS PARTICULIÈRES. 

Au. 198. L'art. Hl8 prévoit le cas où un crime ou un délit ayant été commis par un 
fonctionnaire public , il y a lieu d'aggraver la peine à raison de la qualité du 
coupable. 

Hors les cas où la loi a réglé spécialement les peines encourues par les fonc­ 
tionnaires ou officiers publics, l'art. 198 établit une majoration contre ceux de 
ces fonctionnaires (-{UÎ auraient participé à des crimes ou délits qu'ils étaient 
chargés de surveiller ou de réprimer. 

Cette aggravation a lieu actuellement comme suit: 
S'il s'agit d'un délit de police correctionnelle , ils subissent le maorimun: de ,. 

la peine attachée à l'espèce de délit; 

Et s'il s'agit de crimes, ils sont condamnés savoir: à la reclusîon , si le crime 
emporte contre tout autre coupable la peine du bannissement ou celle du 
carcan; 

10 
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Aux travaux forcés ù temps 1 si le crime emporte contre tout autre coupable 
la peine <le la réclusion; 
Et aux travaux forcés à perpétuité 1 lorsque le crime emporte coutre tout 

autre coupable la peine de 1a déportation ou cell e des travaux forcés ù temps. 
Au-delà des cas qui viennent d'être exprimés, la peine commune est appli­ 

quée sans amp'avation. 

Ou rcrrwrquc dans ces dispositions une confusion de peines qni consiste 
dans la substitution de 1a réclusion au hannissemeut ou au carcan, et des tra­ 
vaux perpétuels à la déportation. 

En France, où la distinction <les peines à prononce1· eu matière de crirn es 
politiques a été complétée par la création d'une peine spéciale, ou ne s'est pas 
attaché, lors de la révision du Code pénal en 1832, à faire disparaître cette 
confusion. 

Nous avons cru qu'il était préfén1blP de ne point passer sans motif d'un ordre 
Je pénalités à un autre , et de faire consister uniquement l'aag,rnvation dans 
l'extension de la durée de la peine, en l'élevant d'un degré. C'est en ce sens 
c1ue le projet de l'art. 198 est conçu. La déclaration des circonstances atté­ 
nuantes pourra toujours faire abaisser les peines en faveur des fonctionnaires 
délinquans. Seulement il faut remarquer que l'aggravation de l'art, 198 empê­ 
chera de donner à cette atténuation de peines le même effet qu'elle aurait si 
elle s'appliquait à un particulier. 

SECTION lll. 

DES TllOUDLES APVOJITÉb A 1.'0(IDRE l'U])LIC PAR LES füNISTIIES DES cu1,n:s DANS L'EXERCICE DE LEUR MINISTÈRE, 

§ l 01• - Des contraoentions propres à compromettre l'état ci'vil des personnes. 

An1. 199. L'art. 199 prononce une amende de seize à cent francs contre le ministre 
d'un culte qui procéderait aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il 
lui ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de 
l'état-civil. Nous proposons le maintien de cette pénalüé. Toutefois , eu pré­ 
sence de l'art. 16 de la Constitution 1 nous avons dù en modifier l'application 
d'après l'exception formulée par le pacte constitutionnel. 

ART. '.200. En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précé- 
dent, porte l'art. 200, le minist~·e du culte qui ]es aura commises , sera puni 
savoir : pour la première récidive, d'un. emprisonnement de deux à cinq ans, 
et pour la seconde 1 de la déportation. Le projet propose de remplacer, dans ce 
cas particulier, la déportation par une détention <le cinq à dix ans. 

§ 2. - Des crt'tiques, censures ou proiocations dirigées contre t'aiaorùë puhlt'que dans 
un discours pastoral prononcé publiquement. 

Ar.T. 202. L'art. 202 punit le discours prononce par un ministre du culte, dans l'exer- 
cice de son ministère et en assemblée publique , lorsqu'il contient une provo­ 
cation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, 
ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les antres, Si la 
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provocation n'a été suivie d'aucun effet I la peine est un emprisonnement de 
deux à cinq ans. Si elle a donné lieu à une désobéissance, autre toutefois que 
celle qui aurait d<l3énéré en sédition ou révolte I le Code p1·ononce le bannisse­ 
ment. Le projet propose d'y substituer la désraùation civique; peine infa­ 
mante, accompagnée d'un emprisonnement <le la durée indiquée ci-dessus. 

AnT. 203. L'indication de fa peine de la dégradation civique a été substituée à celle du 
bannisscmen t dans l'art. :203. 

§ 3. --- Des critiquas, censures ou prosocations di"r(qées contre l'autorité p1thh'que dans 
un ëcrù pastoral. 

An,·. 20/f. La dégradation civique avec emprisonnement de deux à cinq ans est suh- 
stituée au bannissement dans l'art. 204. Il s'y asit d'écrit contenant des instruc­ 
tions pastorales, en quelque forme que ce soit, et dans lequel un ministre du 
culte se serait-ingéré de critiquer ou censurer, soit le gotnernemenl, soit tout 
acte de l'autorité publique. 

ART, 2015. Si cet écrit contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou 
autres actes de l'autorité publique, ou s'il teud à soulever on armer une partie 
des citoyens contre les autres, le ministre qui l'aura publié sera puni de la 
détentiou qe cinq à dix ans (au lieu de la déportation). 

Ant. 20G. Lorsque la provocation contenue dans l'écrit pastoral aura été suivie d'une - 
sédition ou révolte dont la nature donnera lieu boutre l'un ou plusieurs des 
coupables à une peine plus forte que celle de la détention de cinq à dix ans} 
cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la pro­ 
vocation. 

§ 4. - IJe let correspondance des mini'strPS des cultes avec des cours ou puissances 
étrangères, sur des matières de religion. 

AllT. 207 et 
208. 

Les art. 207 et 208 relatifs à la correspondance des ministres du culte avec 
leurs supérieurs , sur des matières de religion , _ont été supprimés par suite de 
l'art, 16 <le la Constitution. 

SECTION IV. 

RÉSISTANCE, DÉSOBÉISSANCE ET AUTIIES llIAKQllEJIIENS ENVEIIS L',UTOlUTÉ PUBLIQUE, 

§ 1 e,. -- Réhc/Non. 

ART. 217. 1/art. 217 est abrogé. La première partie de cet article est contenue dans le 
paragraphe ajouté à l'art. 60 qui énum_ère les cas de complicité. La seconde 
partie sera remplacée par une disposition générale relative aux provocations 
publiques à des crimes ou délits. Voir les art. 29l et 292 du projet. 

ART, 2'21. L'art. 221 du projet reproduit la disposition de l'art. 221 du Code pénal 
de 1810, avec substitution des mots survez'llanoe spéoùûe de la police , aux 
mots sus-oeillusice spé01:ale de la hante police. On I?P, propose une nouvelle 
sanct ion de cet article que par suite de l'abrogation de toute mise en surveil­ 
lance prononcée par l'arrêté du gouvernement provisoire du 22 octobre 1830. 
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§ ~. ·- ûutraycs et rioleuces enrers les dtiposz'trd,·ts de trmtol'ité et rie la /brce 

puh!ique. 

All'r, 22/i. L'art. 2:H du Code pénal ne punit que les outl'aues diriGés contre les officiers 
ministériels ou les ,1G'cns dépositaires de la force publique 1 dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. Depuis loug-Lemps on a reconnu 
tille lacuue dans cet article à l'égard des agens n'utilicrs qui ne sout pas cepen­ 
dant dépositaires de l'autorité publique, comme les commissaires de police 
et leurs naer1s. Cette lacune a été comblée en France par la loi du 17 mai 1819 
(al't. Hi et Hl). Un arrôt de la Cour de cassation de Belgique du 3 juillet 1B34, 
a cons ta té ln nécessité de réparer cette omission. Le projet étend la disposition 
de l'art. 21./4 aux outrages dirigés contre tous les dépositaires ou agens de l'au­ 
torité publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. 

ARr. 228. L'art. 228 du projet substitue la déuraclrttion civique au carcan, prononcé 
par le Code I dans le cas où les blessures faites à un rrn1g-istrat lui ont été por­ 
tées à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal. 

A111. 229. Dans l'art. 2'.29, le projet substitue un emprisonnement qui ne pourra 
excéder cinq ans, au bannissement comminé par le Code contre l'auteur des 
blessures indiquées à l'article précédent, pour le cas où il enfreindrait, la 
défense de s'approcher d'un rayon de deux myriamètres du lien où siége le 
magistrat. La peine de l'emprisonnement jusqu'à cinq ans au maœiuium , a 
paru suflisnnte et de plus est conforme à ce qui est ordonné à l'éaard des 
individus mis sous la surveillance spéciale de la police et qui enfreignent 
leur ban. 

AnT. '231.. Les violences exercées contre des fonctionnaires publics et autres personnes 
désignées aux art. 228 et 230, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions, sont punies de la réclusion 1 lorsqu'elles ont occasioné une 
effusion de sang I des blessures ou une maladie. L'art. 231 du Code les punit 
de mort 1 lorsque la personne blessée est décédée dans les quarante jours. 
A l'instar <lu nouvel art. 231 du Code pénal français, le projet propose de ne 
punir cette aggravation éventuelle que comme le meurtre , et prononce en 
conséquence les travaux forcés à perpétuité. · 

ART. 2:33. Néanmoins, si les coups ont été portés ou les blessures faites à un des fonc- 
tionnaires ou agens désignés ci-dessus, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer­ 
cice de leurs fonctions, avec intention de donner la mort, le fait prend un 
caractère plus grave, et la circonstance aagravante qui résulte de la qualité 
de la personne frappée nécessite une aggravation de peine. La rédaction de 
l'art. ~33 a été modifiée de manière à la rendre plus claire, mais le projet 
conserve dans ce cas la peine de mort. 

§ 3. - Refus d'un service dû légalement. 

Pas de changement. 

§ 4. - É1)asion de détenus, rëcêlement de criminels. 

AilT. 246. L'art. 246 reproduit, avec simple substitution de termes , la disposition de 
l'art. 246 du Code pénal de 1810 abrogée par l'arrêté du gouvernement pro- 
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visoire du :2:?. oct o ln c 1830 i rd a I ivemcut à la mise sous la surveillance spéciale 
de la police des individus condamnés pour avoir favor-isé une évasion ou des 
tentatives d'évasion de détenus. 

§ 5. -En's rie c\cdli8 et enlèvement de pïéces clans les dép6ts publics. 

,\ n,. 2/JO. L'art. 2:rn renferme uniquement la substitution des mots détention ,pe11pé- 
tuelle au mot dépo1'trllt·on. 

§ 6. -- Dégradation de monumens, 

Aucun changement. 

§ 7. - Usinpation de titres ou. fonctions, 

Ain. 2o9. L'art. 2'.5!) du Code pénal est incomplet sous le rapport de la protection 
qu'il accorde aux titres nobiliaires en général. Il n'étend cette protection 
qu'aux titres ùnpéria·uœ ou 'l'0.3/attœ légalement conférés. L'ancienne noblesse, 
qui n'émane ni de l'Empire ni du gouvemcrncnt des Pays-Bus, ou qui n'a pas 
été reconnue par ce dernier 3ouvernernent, ne pourrait donc, d'après la teneur 
de cet article, prendre un titre qu'elle croirait lui appartenir sans s'exposer 
à des poursuites judiciuires. Cette inégalité de protection et le danger d'élever 
des contestations sur· des titres nobiliaires , contestations qui convertiraient les 
tribunaux en Chambres héraldiques, ont porté le gouvernement et les Cham­ 
bres de France à rctrancher , lors de la révision du Code pénal, les dispositions 
qui' concernent les titres <le noblesse. Ces motifs, auxquels s'ajoute l'inutilité 
d'une sanction pénale, ont été appréciés, et le projet présente, dans l'art. 259 
nouveau, une modification semblable. 

Pour éviter une discussion qui s'est élevée sur le sens du mot déoor:ati·on, 
on a ajouté dans cet article les mots, ou, les 1:nsignes d'un ordre. 

AllT, 263. 

§ 8. - Entraves au libre exercice des cultes. 

La dégradation civique esë substituée au carcan dans l'art. 263. 

SECTION V. 

A.SSOCUTIO!'I DE MAI.FAlTEUJIS, VAGABONDAGE ET !lENDl'.CITÉ. 

§ 1 ., . - Association de malfaiteurs. 

Pas de changement. 
§ 2. - /Tagabondage. 

Au·. 27l. Le Code pénal de 1810 prononce contre les vagabonds une peine qui n'a 
été définie nulle part, et qui consiste à placer les individus condamnés pour 
vagabondage « à la disposition du gouvernement pendant le temps qu'il dé­ 
terminera , eu égard à leur conduite. >) 
Le projet a d'abord accueilli la mesure adoptée lors de la révision du Code 

pénal en France 1 en vertu de laquelle les vagabonds âgés de moins de seize 
ans, ne sont point condamnés à une peine d'emprisonnement. Il suffit de 
prendre à leur 'égard des mesures efficaces, afin de faire cesser cet état de 
vagabondage ; ces mesures serviront elles-mêmes de. répression. 

n 
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Mais, dans le nouveau Code pénal français, la seule mesure que l'on ait 
adoptée pour parvenir à l'extinction du vagabo11Ja1Jc, a été de prouoncer, 
après l'expiration de l'crnprisouucmcut , Je renvoi du vauahoud sous la sur­ 
veillance de la haute police pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus. 
Cette surveillance, que nous avons adoptée (art. 41)1 se réduit ù des effets pu­ 
renient nétptifs. Le condamné placé sous celle surveil laneo ne peut pnraitre 
Jans les lieux dont l'accès lui a été interdit. Il ne peut changer de résidcuce , 
sans en avoir donné avis, au moins trois jours d'avance, au bourgmestre de sa 
commune. 

De quelle utilité peuvent être ces mesures à régard des vagabonds, si ce 
n'est de les exposer sans cesse à enfreindre leur ban , et à leur faire appliquer 
une peine d'emprisonnement qui petit êll'e portée jusqu'à cinq ans (art. 45)? 
Le système suivi actuellement en Belgique parait préférable. Le condamné 

pour -vagahon<laae est conduit, .à I'expirntion de sa peine, dans uu dépôt de 
mendicité ou maison de travail; et là on lui cnse.ignc un métier qui peut lui 
être lucratif; il est nourri, logé , rcçoi t un salaire <le son travail, et sort dès 
qu'il est en état de s'entretenir et donne des gages de sa conduite future. 
L'abus qui existe aujourd'hui, c'est que le temps de la détention n'est pas 
limité et que la mise à la disposition du gouvernement n'est pas définie; ce 
qui donne à cette peine un caractère arbitraire. 

Le vagnbondage (ainsi que la mendicité) est une plaie sociale qu'il im­ 
porte de guérir; il mérite à tous égards d'éveiller l'attention du Iésislateur. Le 
projet propose des mesures qui, espère-t-on , recevront un assentiment s:é­ 
néral. Les vagabonds seront renfermés 1 après avoir subi leur peine, dans une 
maison <le travail, ou, à défaut, dans un dépôt de mendicité, pendant le temps 
.qui sera fixé par le jugement ou par l'arrêt de condamnation , mais qui ne 
pourra excéder cinq ans. 

Cette disposition .n'est 'en quelque sorte que la mise en œuvre du projet 
qu'annonçait l'orateur du gouvernement au corps législatif, en présentant cette 
partie du Code, dans la séance du 6 février 1810 (1): cc Le crouvernement, 
>) disait-il, pourra dans sa prudence admettre à caution l'individu mis à sa 
)) disposition, si un citoyen honnête et solvable veut bien en répondre, ou 
>) le placer dans une mœùon. de fravail jusqu'à ce qu'il ait appris à subvenir à 
>) ses besoins, ou enfin le détenir comme un être nuisihle ou dangereux, s'il n'y 
>) a nul amendement à en espérer. )) Cette détention administrative avec ou sans 
travail est efficacement remplacée par la réclusion dans une maison de travail. 
Les tribunaux prononceront sur la durée de cette réclusion , d'après les cir­ 
constances qui pourront permettre au condamné de prendre bientôt un do­ 
micile et un état certains. Une disposition du projet, que nous retrouverons 
plus loin, permet dans tous les cas au gouvernement~ eu égard à la conduite 
du reclus, d'abréger le temps de sa séquesu-atiou , dès qu'il s'en montrera digne 
par sa conduite et son application au travail. Cette attribution ne peut 

(1) Looré, tome XXX, page 2B9. 
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nppart.enir qu'au l}'Ollvernemcnt, qui <l'ailleurs n'aura jamais intérêt à pm­ 
Jong·cr la séquestration du condamné pont· varrabondanc, dès tiue cc dernier 
ofhira pa1· sa conduite et son assiduité an uavaildos uarantics pour l'avenir. 

Mais, dira-t-ou peut-être d'autre part, si le varrabond ou le mendiant , 
puisque ces deux classes d'individus seront soumises aux mêmes mesures, se 
trouvo, à l'expiration des cinq années, hors d'état de pourvoh- à sa subsistance, 
pourquoi limiter le temps de son séjour à cinq années? 

Il faut observer que la séquestration du vnaabond ou du mendiant dans 
une maison de travail ou un dépôt de mendicité fait partie de la peine, et 
que par conséquent elle doit avoir une durée fixe. Mais rien n'empêche, si 
le -vagahond ou le mendiant est perclus et hors d'état de s'eutretenir , qu'il ne 
fasse la demande de continuer ,\ séjourner dans l'établissement. Daus ce cas , ou 
la commune du domicile de secours devra venir à l'aide des mendians pour les 
entretenir directement, ou ils resteront dans Je dépôt aux frais de la com­ 
mune, Il faut seulement remarquer que la séquestration ne sera plus alors 
continuée comme peine, mais à 1,m autre titre; que l'effet de la cessation du 
temps fixé par le jugement de condamnation se bornera uniquement à faire 
changer le reclus de classification ou de quartier. II convient, d'un autre 
côté, de donner quelques garanties aux individus détenus que leur séques­ 
tration ne sera pas prolongée indéfiniment, et même de faire cesser, au bout 
<l'un certain temps, b charge forcée qui résulte pour les communes de l'en­ 
tretien des mendians ou des Yaffabonds condamnés. 

Ainsi , le système que nous proposons a pour effet : 1 ° d'accorder aux 
tribunaux la faculté de proportionnel' la séquestration dans le dépôt aux 
espérances d'amélioration que peul offrir le condamné; 2° d'accorder au {JOU­ 
vernement l'autorisation d'abréger le temps de cette séquestration, eu égard 
à la conduite <lu reclus; 3° de ne point laisser le condamné pendant sa vie 
entière à la disposition indéfinie du gouvernement. 

Si l'on fait enfin attention aux avantages qui peuvent résulter pour les con­ 
damnés de celte séquestration employée utilement, de l'adoption d'un métier, 
d'une vie régulîère , de principes de morale et de rcljgion, on donnera la 
préférence à ce système qui est à peu près celui que l'on suit actuellement 
en Belgique, sur celui qui a été adopté en France. 

. § 3. - lYI 'endicùe, 

ART. 274. L'art. 27-4 actuel a été complété d'après les vues exposées ci-dessus pour le 
vagabondage. (V. art. 271 ). 

D~sposit'ions communes aux vagabonds et mendiaru, 
L'art: 281 du Code devient l'art. 280 du projet. 

AllT. ~81. L'art. 281 nouveau statue à l'égard des mendians ou vaaabonds contre 
lesquels se réunissent certaines circonstances aggravantes, telles que le tra­ 
vestissement , port d'armes ou d'instrumcns propres à commettre des vols, etc. 
Les peines prononcées contre ces individus sont plus fortes que celles 'qui sont 
portées contre des mendians ou des vagabonds ordinaires. Elles peuvent aller 
jusqu'à la réclusion en cas de violences exercées contre les personnes. Le 
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projet porte qu'à l'expiration (le leur peine, ils pourr'out être renfermés dans 
une maison de travail, on un dépôt de meudici Lé, et renvoyés ensuite sous 
l.1 sur-vcillanee spéciale de la police, pendant cinq ans nu moins H dix ans 
au plus. Ces dispositions ne sont point une aG'rrrnvation nouvelle 1 puisque 
l'art. 28..2 du Code pénal prononce, à l'érrar<l de ces condamués , à l'expiration 
de leur peint' 1 la mise à la disposition <lu gouvernement. 

Anr. 202. L'art. 282 nouveau accorde au rrouvernemcnt. la faculté tl'ahr(~ffer en tous 
cas la durée de la séquestration , eu faveur des reclus qui s'en montreront 
dignes par leur conduite et par leur application au travail ( ·v. plus haut, 
art. 271). 

SECTION VI. 
nhITS COMMIS PAi\ LA VOIE u'tcl\ITS l lM.\GtS 01) !..RA vunss , Pl~TlllllUÉ& SANS NOM D'.rnn:tJR, lMPRIMEOn ou 

GRAVEUII. 

Pas de changcm~nt. 

SECTION VII. 
DE LA l'ROVOCA'l'I0I" 1'UDLlQlJE A DES CRTI11ES OU ll1LITS, ET DES A'l1AQlJES CONTRE L'AUTORITÉ DU 1101 ET u;, 

AUTRES POlJVOinS CONST11'll'rIONNELS, 

L'art. 16 de la Constitution qui reconnaît aux Belges, sous certaines restric­ 
tions, le droit de s'assembler, et l'art. 17 de cette même Constitution qui pro­ 
clame le droit d'association, dégagé de toute mesure préventive, rendent néces­ 
saire l'abrogation explicite ou la révision de toutes les dispositions contenues 
dans la section du Code pénal, intitulée : De8 associations ou réunions illicites. 
Nous avons substitué aux art. 2!)1 et suivans quelques dispositions qui, 

par leur nature, doivent être rangées dans la classe des délits contre la paix 
publique. 

ART. '2B J. L'art. 293 du Code pénal punit les provocations à des crimes ou délits , 
commises dans des réunions i'lli'cites, soit par discours, exhortations, invoca­ 
tions ou prières , en quelque langue que ce soit, soit par lecture, affiche, 
publication ou distribution d'écrits quelconques. 

L'art. 291 du projet , adoptant les dispositions de la loi française du 1er mai 
1819, propose de punir l'auteur de toute prov~oa,tt:on directe à des crimes, com­ 
mise soit par des discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par des 
placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non et vendus ou distribués, 
alors même que cette pro-vocation n'aura été suivie d'aucun effet. La peine sera, 
dans ce dernier cas, un emprisonnement de trois mois à -cinq ans et une amende 
de cinquante francs à trois mille francs. Le coupable pourra en outre être placé, 
après l'expiration de sa peine, sous la surveillance spéciale de la police pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus. 

Au moyen de ces dispositions purement répressives, et qui portent un· carac­ 
tère de tfénéralité, il sera facultatif d'abroger les articles 102 et 217 qui pré­ 
voient le cas de provocation directe à des crimes _attentatoires à la sûreté de 
l'État ou à la rébellion. Dans tous les cas, si la provocation directe a été suivie 
du crime ou de la tentative du crime, le coupable sera puni comme complice 7 



en vertu du pnrarrraphc ajouté i1 l'article GO; si le crime on la tentative du 
crime ne s'en sout pas suivis , le coupable sera puni des peines portées dans le, 
présent article. 

• 
Au 1. 29]. Les mêmes provocations, lot-sqn'ellcs tendront à faire commettre un ou 

plusieurs délits, à désobéir à une ou plusieurs lois, sans qu'elles aient étr~ 
suivies d'aucun effet, seront punies <l'un emprisonnement de six jours à deux 
ans, et d'une amende de seize francs à deux mille francs. 

Dans Je cas où la peine prononcée contre l'auteur du délit serait moins 
élevée ~ cette peine seule sera appliquée. 

Ces dispositions sont également extraites de la loi française du 19 mai 1819 
( art. 3 et 6). La provocation directe à la désobéissance aux lois est réprimée 
par l'art. 2 du décret du ~O juillet ] 831 sur la presse. 

ARr. ~03. 1, Les art. 2 et 3 du décret sur la presse prévoient également le délit d'attaque 
coutre l'autorité constitutionnelle du lloi, l'inviolabilité de sa personne, les 
droits constitutionnels de sa dynastie , les droits ou l'autorité des Chambres 
ou fa force obligatoire des lois. Ces dispositions sont reproduites ici. Le décret 
du 20 juillet 183J n'est pas en effet limité aux délits qui se commettent par 
la voie de la presse. Ces délits doivent trou-ver Iehr place dans le Code pénal. 
Les pénali~és ont été seulement modifiées. · 

La calomnie ou l'injure envers la personne du Iloi ayant été réprimée 
daqs l'art. 86, on n'a pas .eu à s'en occuper ici. 
Le délit d'attaque formelle coutre l'autorité constitutionnelle du Roi, 

contre les autres pouvoirs constitutionnels ou contre la force obligatoire des 
lois, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende 
de cinquante francs à trois mille francs. Le coupable pourra eri outre être 
interdit de tout ou partie des droits mentionnés dans l'art. 42, pendant un 
temps égal à celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné. 

Les art. 2 et 3 du décret du 20 juillet 1831, étant remplacés par les dispo-: 
sitions énumérées ci-dessus, seront abrogés lors de la mise en vigueur des 
dispositions nouvelles, et pourront disparaître lors _de la révision du décret 
spécial sur la pr~~se. 

11,;,i; 

ARt. 294. Une lacune que l'on a remarquée depuis long-temps est celle qui concerne 
les cris séditieux. Cette lacune est remplie par l'art. 294 du projet qui ré­ 
prir61e aussi les troubles ~ l'ordre public , occasionés par le port de sianes exté­ 
rieurs de ralliement non autorisés par le Roi 'ou par des réglernens de 
police. Ce dernier délit est prévu par la loi du 25 juillet 1834; mais comme 
cette loi est temporaire et qne cette disposition n'est pas purement de circon­ 
stance, not~~ proposons de l'insérer dans le Code. On a enfin prévu, dans cet 
article, l'exposition dans les lieux ou réunions publics, la distribution ou la 

·' mise en vente de tous sigÙes ou symboles destinés à troubler la paix publique. 
Ces divers délits seront punis d'un emprisonnement de six jours à deux ans 
et d'une amende de cinquante à deux mille francs. 



TITRE IL 
CRrnIEE, l.:'I' HJ:LITA CONTHE LJ:S PARTICULIERS 

CIIAPITil l{: PBEMIEll. 
Orimos et délits contre los personnes. 

SECTION PRElY.n1:nE. 

1(BUilfilE El xurnss Lllt:llES CAI'JTAUll, lllENACES n•ATTE"iTAT CONTRE US l'ERSONNE5, 

§ 1 °'. - Meurtre, assussuua, parricide, empoisonnement. 

Am. !\00. Sous l'empire du Code pénal de 1791 , l'infanticide était puni comme le 
meurtre ou comme l'assassinat , selon qu'il avait eu lieu sans préméditation ou 
avec préméditation. Les législateurs de l'Empire Cl} ont fait un crime qualifié, 
ainsi que le parricide ou l'empoisonnement. <( Il est impossible, disait l'ornteui' 
du gouvernement, dans la séance du corps-législatif du 7 février 1810 1 que 
l'infanticide ne soit pas prémédité; il est impossible qu'il soit l'effet subit de la 
colère ou de la haine , puisqu'un enfant, loin d'inspirer de tels sentimens , ne 
peut inspirer que celui de la pitié. >> 

Cette décision nous paraît trop absolue. Nous croyons qu'il n'existe pa~ de 
motifs suffisaus pour sortit· des principes communs à l'égard de l'infanticide 
qui, aussi bien que le meurtre, peut quelquefois être l'eiTert' d'un èntrainemeut 
subit, d'un mouvement non prémédité de désespoir ou de honte. L'inflexi­ 
bilité de la législation actuelle a produit les effets ordinaires d'une sévérité 
excessive. L'expérience nous apprend, en effet, que le jury, appelé à prononcer 
sur des accusations d'infanticide, déclare presque toujours qu'il y a homicide 
pâ~ imprudence. Il résulte ainsi de l'éloignement des jurés pour la peine de 
mort appliquée à l'infanticide • que ce crime se trouve converti en simple délit 
correctionnel, et que b rigueur inflexible du Code conduit à une atténuation 
ex~1gérée. 
Il faut, selon nous, en revenir aux principes du droit commun. Que l'infan­ 

ticide soit puni comme le meurtre : si la perte de la société qni voit détruire 
un enfant à sa naissance, est moins g:raude que celle qu'elle éprouve par la 
perte d'nn de ses membres adultes, la peine doit toutefois être proportionnée 
à l'immoralité de l'acte et à la facilité de le commettre. Lorsque le crime a été 
commis avec préméditation et offre les caractères de l'assassinat, il convient 
de majorer la peine, et de le punir comme l'assassinat. Mais ce sont là des cir­ 
constances a{Jgravantes, distinctes du crime inème , et qui doivent être com­ 
prises dans une série de questions séparées. Ponrquoi s'opposerait-on à la 
position successive des deux questions d'homicide volontaire et de meurtre 
prémédité? 

Le projet propose, dans l'art. 300 nouveau, d'assimiler l'infanticide au meur­ 
tre, sauf les circonstances constitutives de l'assassinat. On aurait pu se borner 
à l'abrogation de l'art. 300 et à la suppression du mot infanticide dans l'ar­ 
ticle 302, pour faire rentrer l'infanticide dans la catégorie des meurtres ordi­ 
naires , mais on a cru qu'en présence de la législation que l'on se propose de 
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modifier, il valait mieux consacrer cc retour aux principes du droit commun 
p:u une déclaration explicite. 

Au moyen de ces dispositions nouvelles, la peine à prononcer coutre l au­ 
tour on les auteurs de l'infanticide sera mieux pt oportionnée. On verra moins 
de ces acquittem ens dus à la nécessité où se croît le jury de prononcer parfois 
un verdict (fllÎ empêche d'envoyer le coupable ;. l'échafaud. L'infanticide 
sera donc puni, d'après les circonstances, comme meurtre ou comme assassinat. 
Dans l'un et dans l'autre cas, le jury pourra exprimer toute sa pensée sur le 
degré <le culpabilité de l'accusé au moyen de la déclaration des circon­ 
stances atténuantes (1). 

A111 io2. Rien n'a été chanp,é aux dispositions de l'art. 302, si ce n'est qu'en consé- 
quence des observations ci-dessus, on en a retranché l'infanti'cide. 

AnT. '30J.. D'après l'art. 304 actuel, le meurtre emporte la peine de mort, lorsqu'il est 
précédé, accompagné ou suivi d'un autre crime ou délit. Le projet propose de 
borner cette aB's-ravation au cas où le meurtre est précédé, accompagné ou 
suivi d'un autre acte emportant peine afflictive ou infamante, 

Cette disposition a été adoptée en France , lors de la révision du Code pénal. 
La loi française étend cette aggravation de peine au cas où le meurtre aurait 
eu pour objet, soit <le préparer, faciliter ou exécuter un délit , soit de favo­ 
riser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou complices de ce délit. En 
cas de concours du meurtre avec un crime, la simple concomitance suffit. 
En cas de concours du meurtre avec un délit, il faut de plus, d'après la légis~ 
lation française , 'une relation directe entre le meurtre et ce délit. Ces ques­ 
tions nous ont paru trop compliquées ., et la peine des travaux forcés à 
perpétuité., assez élevée pour ne pas recourir à une agsravation aussi forte 
que la peine de mort , en cas de concours du meurtre avec un simple délit. 

§ 2. - 1/Ienaces. 

Ain. 300. . Les mots de la déportati'onJ contenus dans l'énumération rles peines capitales 
ou perpétuelles de l'art. 30;5, ont été remplacés par li\ détention perpétuelle. 

A11;, ô08. La faculté de prouoncer la mise sous la surveillance spéciale de la police 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus , dans les cas prévus par les 
art. 306 et 307., a été rétablie. 

SECTION 1I. 

BLESSllRIS sr COUPS VO:tOl'lTAil\ES !'ION QU.AIIFIÉS l)IEUR'l'RJ<., ET AUTllES CRBIES ET tll!.LITS VOLONTAIRES, 
) 

AnT,
4

io9. Les dispositions de l'art. 309 actuel ont été conservées. On y a ajouté uni- 
quement, comme dans la loi française du 28 avril 1832, la prévision des cas 
où les coups portés 011 les blessures faites volontairement, mais sans intention 
de donner la mort, l'ont pourtant occasionée. En ce cas, le coupable sera 
puni de la peine des travaux forcés à temps. Il répond des suites d~ son acte, 
cette aggravation semble légitime. 

(1) On peut consulter sur cette question l'ouvrage intrtu lé · Do l'humamtc dans les l015 cr:­ 
minelles, par l\I.clc Molènes. Paris, 1830. 
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.l\laîs, porn· ne pas laisser le coupable daus une attente tl'O{) pénible des 
suites qu'aura sou fait, pou1· n0 pas prolonger iudéfiuimcnt sa mise en juge­ 
ment , pom' éviter de donner lien à des questions trop douteuses sur In nature 
de 1a mort nni, éc rlw"icw·s mois après les blcssurcs , le f>l'Ojct prnpose d'éten­ 
dre à ce cas la disposition qui a déjà été proposée à l'art. 2:H, et de borner 
cette af.np·~n ation au cas où 1a mort serait survenue à la suite des blessures 
daus un espace de quarante jours. 

A111. ;~ lû, La même limitation a (~té insé1·éc dans l'art. 310. Lorsqu'il y RU ra eu prérné- 
ditation ou rruet-à-peus, la peine sera, si la mort s'en est suivie dans les 
qmu ante jours, celle <les travaux forcés à perpétuité, et si la mort ne s'en est 
pas suivie dans ce délai, celle des travaux forcés à temps. 

A111. JHl. L'art. 311. prévoit le cas de blessures simples. La jurisprudence démontre 
que, dans la plupart des cas, les peines portées dans cet article sont trop 
élevées. La peine a été réduite dans le projet, ainsi qu'elle l'a été dans le 
nouveau Code pénal français. 

AIIT. i12. L'art. 312 du Code pénal, qi_1i contient une aggravation de peines à l'égard 
des coups et blessures portés par Je coupable envers ses père ou mère, a été 
conservé. L'a~gravation comprendra en outre le cas de l'art. 318 nouveau, 
concernant l'administration ou la distribution de substances malfaisantes. 

A111. 31B. La faculté de prononcer la mise en surveillance des coupables, dans les cas 
auxquels se rapporte l'art. 315, a été rétablie. ' 

ART. ôl8. Le Code pénal renferme une lacune à l'égard des préparations nuisibles à la 
santé que l'en ne peut assimiler à l'empoisonnement, D'après la nature de la 
définition de cc dernier crime , il faut, à l'intention de donner la mort, réunir 
la circonstance d'emploi de substances qui peuvent la procurer plus ou moins 
promptement. La seule prévision du Code pénal à l'égard de l'empoisonne­ 
ment entraîne dans une foule de cas douteux l'acquittement des prévenus, 
acquittement qui vraisemblablement n'aurait pas lieu, si l'action d'admi­ 
nistrer des substances malfaisantes, mais qui ne sont pas de nature à donner 
la mort, n'était pas confondue avec l'empoisonnement. Il faut clone distinguer 
différens degrés même dans l'empoisonnement. C'est ce qu'a tâché de faire le 
projet, dans l'art. 318, en comminant centre l'action d'administrer volontai­ 
rement des substances qui, sans être de nature à donner la mort, sont nuisibles 
à la santé, des peines différentes , selon que ces substances ont ou n'ont pas 
oécasioné de maladie ou incapacité de travail personnel, ou que cette maladie 
ou incapacité a duré plus de vingt jours. 

Les mêmes peines seront appliquées, d'après les distinctions exprimées 
ci-dessus , au marchand ou débitant qui aura vendu des comestibles ou des 
boissons contenant <les mixtions nuisibles à la santé, lorsque, sans être <le 
nature à donner la mort, elles auront occasioné une maladie ou incapacité 
de travail personnel. 

Cette dernière disposition est présentée en remplacement de la loi du 
19 mai 1829, dont les dispositions 'pourront être abç_ogées; dès que l'article 
proposé fera partie du Code. 
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ShCTlON III. 

110\!I ri nr , Ill fS~unc~ E'r CO( J'', l'\YOI 0'cTAJf\f', j nmu 9 },1 nr LI I S EXCLH Il! ES, ur CAS ou us NE PEU'\'li:NT 

Èfllh ll\.CUSÉ',, nn-ucun., BI E%UI\F,f:, LT COUP~ QUI !'1.: SONT NI C!\IMF.S NI DÉI,lTS, 

§ J cr. -- Homicide, blessures et coups mvolontafres. 

Pas de chnngcmens. 

§ 2. - Crimes et déllts ercusables, et cas où i'ls ne peuvent dtre cacusës, 

A111, 320. L'art. 3:26 indique la réduction des peines à appliquer au coupable, lorsque 
le crime a été déclaré excusable. Au lieu de la déportation, la peine de la 
détention perpétuelle a été insérée dans le premier paragraphe du nouvel 
article. 

§ 3. - Ilonncide , Llessurce et coups non qualifiés crimes et delits, 
' 

Aucun changement. 

SECTION IV. 

ATTENTAT AUX noauas, 

Le Code pénal ne punit l'attentat ù la pudeur, même commis ou tenté 
sur la personne d'un enfant, que lorsqu'il y a eu violence. 
La. loi du 28 avril 183:!! a introduit en France une série de dispositions 

relatives au viol ou à l'attentat à la pudeur qui méritent d'être adoptées. Le 
projet n'est donc à peu près que la reproduction des dispositions de la loi 
française. 

.Anr. 331. L'attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence sur la personne 
d'un enfant àgé de moins de douze ans, sera puni de la réclusion. 

L'article correspondant du Code pénal français fixe l'âge de l'enfant à onze 
ans. La puberté étant plus reculée dans notre pays, nous avons élevé le terme 
où l'attentat commis ou tenté même sans violence sur la personne d'un enfant, 
doit être réprimé. 

Aar. 3S2. Le crime de viol sera puni des travaux forcés à temps. 
Si le crirne a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de 

quinze ans, le coupable subira le maannucm des travaux forcés à temps. 
L'attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des individus 

de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion. 
Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de 

quinze ans, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps. 
Ces dispositions , consacrant une juste distinction entre le crime de viol et 

l'attentat à la pudeur que le Code pénal actuel punit des mêmes peines, sont 
suffisamment justifiées. 

A.uT, 3i3. Si les coupables sont les ascendans de la personne sur laquelle le crime a 
été commis, s'ils sont de la classe de ceux c1ui ont autorité sur elle, s'ils sont 
ses instituteurs ou serviteurs à gages, ou serviteurs à gages des personnes 
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ci-dessus désignées, s'ils sont fonctionnaires ou ministres d'un culte, ou si le 
coupable, quel qu'il soit, a été aidé Jans son crime pa1· une ou plusieurs 
personnes, la peine prouoncéc contre les coupables ordinaires doit être ma­ 
jorée; elle sera celle des travaux forcés à temps dans 1c cas prévu par l'art. 331 
et des travaux forcés à perpétuité dans les cas prévus par l'art. 332. 

An·1. 3~o. La faculté de prononcer la mise en surveillance du condamné pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus, a été rétablie avec une simple réduction Je 
durée. 

.SECTION V. 

ARRESTATIONS IJ,tÉGALES F.'f SÉQUES'l'RATl0NS DE PERSONNES, 

AnT. ~v~i. L'art. 343 actuel a été reproduit avec la simple substitution des mots sur­ 
veiliance spéci·ate de la police) aux mots suroeillance de la haute police. 

Anr. 344. Le Code pénal de 1810 prononce la peine de mort dans chacun des trois 
cas d'arrestation ou de séquestration désignés dans l'art. 344. A l'exemple du 
nouveau Code pénal français, le projet a réduit l'application de la peine de 
mort au cas où la personne arrêtée, détenue ou séquestrée, a été soumise à 
des tortures corporelles. · 

SECTION VI, 

t:RIMES ET DÉLITS TENIIANT A. EMl1tCHER ou llÉ'fllUII\E LA PREUVE us L'ÉTAT CIVIL n'uN ENFAN't' ou A 

COMPROMETTRE SON EXISTEN~E; ENÜVJDl.lml' DE MINEURS; Il'lFR'.A.CTION AUX LOIS SUR LES INUU&IATIONS, 

§ l cr. - Crimes et délits envers l'enfant. 

AnT. 31>1. L'exposition et le délaissement d'un enfant au-dessous de l'âge de sept ans 
en un lieu solitaire? sont punis par les art. 349 et 3!:50 du Code 'pénal. Si par 
suite de ce délaissement, l'enfant est resté estropié ou mutilé ou s'il est 
mort, l'art. 3ôl commine contre l'auteur de ce délaissement les peines appli­ 
cables aux blessures volontaires ou au meurtre. Il a paru utile d'insérer ici 
la restriction proposée aux art. 309 et 310, en fixant le délai de quarante jours 
comme un terme au-delà duquel il ne sera pas permis de rechercher si la 
mort a pu être le résultat de l'exposition et du délaissement. 

' , 
§ 2. - Enlèoement de mineurs. 

Pas de changemens. 

§ 3. - lnfractimt aux lois sur les ·inhumati'ons. 

Au, 3158. Le décret du 23 prairial an XII défend de faire aucune inhumation dans 
les églises, te~ples, synagogues , hôpitaux, chapelles publiques et génér~le­ 
ment dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour 
la célébration des cultes , ni dans l'enceinte des villes et bourgs. . ' 

Les dispositions de ce décret n'ayant pas de sanction pénale, le projet étend 
la pénalité de l'art. 358 actuel à la violation des lois et réglemens sur les lieux 
consacrés aux. sépultures. 
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SECTJO;\I VII. 

FAt \. fE1!0lC.NAGE 7 r: \LOMl\IES, mrun ss , 1\EVEL·\TIO~ Dll SECRL1S, 

§ 1c,. -- Fau» témoignag€'. 

Axr. ~62. L'art. 362 du Code pénal prononce éuaiernent ln peine de la réclusion 
ponr faux témoignage en matière cori-ectionnclle et en matière de simple 
police. A l'exemple du changement qu'a subi cet article en France, le projet 
propose de ne punir le faux témoignage en matière de police que de la dé­ 
gradation civique et d'un emprisonnement <l'un à cinq ans. 

Anr. Mi. Le coupable de faux témoignage eu matière civile sera puui , comme ac- 
tuellement, de la réclusion. 

AR-r. 364. Lorsqu'au crime de faux témoignage se joint la circonstance arnJravante 
que le coupable a reçu, pom· commettre ce crime, une somme d'argent, 
une récompense quelconque ou des promesses 1 il y a lieu d'aggraver la peine. 
C'est cc que propose l'art. 364,du projet; en observant les distinctions exposées 
ci-dessus. 

Aar. Mo. Au lieu de considérer la subornation de témoins comme un crime séparé 
qui doit être puni d'une peine plus forte que le faux rémoignage même , le 
projet a admis la· modification qu'a subie l'art. 3fü5 du nouveau Code pénal 
français; et, considérant la subornation comme un acte de complicité du faux 
témoignage ou au moins comme un crime d'une B'ravité .égale, il propose de 
rendre le coupable de subornation passible des mêmes peines que le faux 
témoin. 

§ 2. - Calomnies 7 injures, révélation de secrets. 

Le Code pénal actuel punit comme acte calomnieux toute imputation 
offensante pour l'honneur des citoyens, à l'appui de laquelle on ne rapporte 
point une preuve légale. 

L'honneur des citoyens doit être complètement protégé : la vie publique est 
seule du domaine dé la discussion. Aussi les art. 4 et suivans du décret du 
20 juillet 1831 , sur la presse, ont-ils autoris'é expressément tout genre de 
preuve à l'appui des imputations dirigées, à raison de faits relatifs à leurs 
fonctions, contre les dépositaires ou agens de l'autorité, ou contre toute per­ 
sonne ayant agi dans un caractère public. Ce décret n'est pas seulement ap­ 
plicable aux imputations dirigées par le moyen de la presse, mais en général 
aux imputations de toute espèce. 

Le système du Code pénal 1 qui n'établit aucune distinction entre les impu­ 
tations qui atteignent la vie privée des citoyens et les imputations. dirigées 
contre des actes de la vie publique, doit être réformé. Il nous a paru que 
cette distinction étant fondamentale et <levant s'appliquer à tous les genres 
d'imputations, dirigées soit par la voie de la presse , soit verbalement, il 
fallait l'insérer clans le Code, en remplacement de.Ia prohibition absolue qu'il 
contient. 

La définition de la calomnie n'est pas changée. Quant à la nature des impu- 
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tntious , deux classes ont <~té distin[ptécs. Lon;qu'ellcs s'appliquent à des faits 
qui rentrent purement daus la vie privée <les citoyens ~ l'auteur de l'imputation 
n'est pas admis , pour sa cf<\fonsc, à deumndor que la preuve en soit faite : il 
ne pourra pas non plus atl<){}tlC!' comme moyen d'excuse (pic les pièces 011 les 
faits sont uotoircs , ou <pw les imputations qui <lonnc11t lieu à 1a poursuite 
sont copiées ou extraites de papiers ét1·anacrs on d'autres écrits imprimés, La 
seule pi-cuve qui sera admise sera celle qui résultera d'un jugement ou <le tout 
autre acte authentique. 

S'il s'agit d'imputations dirigties, à raison de faits relatifs à leurs fonctions, 
contre des dépositaires ou agcns <le l'autorité , on coutre toute personne ayant 
agi dans un carnctère public, le prévenu de calomnie sera admis à faire par 
toutes les voies ordinaires ]a preme des faits imputés, sauf la preuve contraire 
par les mêmes voies. 

Dans tous les cas, même lorsque l'imputation n'est pas relative à des faits 
de la vie publique , mais que le fait reproché est punissable suivant la loi 1 il 
doit être permis au prévenu de calomnie d'en faire opérer la preuve par 
jugement. 

Tels sont les principes que nous avons recueillis clans la comparaison du 
Code pénal et du décret du 20 juillet 1831. Nous avons cru pouvoir foire 
entrer ces dispositions dans le cadre du projet; la partie du décret du 20 juillet 
qui est relative à l'instruction , lorsque les faits sont dénoncés, est restée 
intacte, sauf à l'insérer dans le cadre d'une loi générale, lors de la révision du 
Code d'instruction criminelle, ou à la reproduire séparément lors de la révision 
du décret du 20 juillet 18:J l. 

Anr . M8. L'art. 368 pose en principe que toute imputation d'une nature calomnieuse 
est punissable, dès que l'on n'en rapporte pas fa preuve. 

Cette preuve n'est pas autorisée, lorsqu'il s'as-it d'un foi t qui rentre uniquement 
dans la vie privée des citoyens, à moins qu'elle ne résulte d'un jurrement ou de 
tout autre acte authentique, ou que le fait ne soit punissable suivant la loi et 
que le prévenu de calomnie ne s'en constitue dénonciateur. Ces dispositions 
ont paru suffisantes pour protéger l'honneur des citoyens. 

A1JT. 370. Lorsque le fait imputé, même quand il rentre dans les actes de la vie 
privée, est punissable d'après la loi, et que l'auteur de l'imputation l'aura 
dénoncé, il sera, durant l'instruction sur ce fait, sursis à la poursuite et au 
jugement du délit de calomnie. La preuve juridique de la vérité du fait imputé 
mettra en ce cas l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine. 

Au. 371. Lorsque l'imputation est dirigée contre des dépositaires ou des agens de 
l'autorité ou contre des personnes ayant un caractère public, à raison de 
faits· relatifs à leurs fonctions, alors, dans le cas même où le fait imputé ne 
serait pas punissable d'après la loi , la preuve doit en être permise par tontes 
les voies, sauf également la preuve contraire. La preuve du fait imputé, 
appréciée par la conscience dn jury , aura pour effet de mettre Fauteur de 
l'imputation à l'abri de toute peine, sans préjudice néanmoins des peines qui 
pourront être prononcées à raison des injures qui ne seraient pas nécessaire­ 
ment dépendantes de ces faits. 
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A11r. :,12. L'art. 37:2 du projet modifie les dispositions de l'art. 371 actuel , en les 

complétant et en inentionuaut la détention perpétuelle, au lieu de 1a déporta­ 
tion, parmi les peines perpétuellea. 

A111. ;17-1, L'art. 374 du Code pénal prescrit aux tribunaux d'appliquer, dans Lous les 
cas , l'interdiction des droits mentionnés en l'art. ltl~. D'après l'art. '.26 du 
décret sur la presse, cette applicatiou est devenue facultative. L'art. 37 4 du 
projet a été modifié en ce sens. 

L'ensemble de ces dispositions ne contient aucune innovation dans la légis­ 
lation actuelle. Le classement des articles rapprochera uniquement ce qui 
était disséminé dans le Code pénal et dans le décret du 20 juillet 1831 , sur 
la presse. 

CHA.PITRE H. 

C1·2·rnas et drfli'ts contre las p1•opriétés. 

SECTION PR.EilHÈRE. 

VOLS, 

A11r. :.181. Le vol , commis avec les cinq circonstances prévues par l'art. 381 , et que 
le Co<le pénal punit de mort , a paru suffisamment réprimé, lors de la révision 
du Code en France, par la peine dos travaux forcés à perpétuité. Dans notre 
pays, où les mœurs sont généralement plus douces même qu'en France, et 
où les grands crimes sont peu nombreux , la peine des travaux perpétuels 
doit être suffisante aussi pour la répression de cettesorte de vols. La peine cle 
mort ne doit plus être appelée à frapper que les attentats les plus graves contre 
la vie des hommes. · 

Cet adoucissement de peine dans l'art. 381 nécessite la révision de toutes 
les peines prononcées dans les cas suivans, 

An-r. 382. Le vol commis avec violence et avec deux des quatre premières circon- 
stances prévues par l'art. 381, ne doit plus être puni des travaux forcés à per­ 
pétuité. - 

Cependant, si la violence a laissé des traces de blessures ou de contusions, et 
si de plus elle a été accompagnée d'une ou de plusieurs des circonstances pré. 
vues par l'art. 381, il peut arriver des cas où l'application de cette peine est 
nécessaire. Voici la BTadation de peines qui a été suivie en matière de vol: 

Le vol commis à l'aide de violence , mais sans accompagnement d'aucune 
autre circonstance aggravante , est puni de la réclusion ( art. 386 , n° 3) ; 

Le vol commis à l'aide de violence , lorsque, sans être accompagnée d'autre 
eirconstance , elle a laissé des traces de blessures ou de contusions, ou lorsque, 
sans laisser de traces, elle a été accompagnée d'une des quatre premières 
circonstances prévues par l'art. 381, est puni des travaux forcés à temps 
(art. 382, § ter, et 38~); · 

Si, outre l'accompagnement d'une circonstance aggravante, le vol a été 
commis à l'aide de violence qui a laissé des traces de blessures ou de contu­ 
sions , le coupable est puni des travaux forcés à perpétuité (art. 382;' § 2). 
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La protection due à la sûreté des personnes a fait majorer fa peine, dès 

qu'il y a eu attentat diriaé contre elles. 
!un. :m3. Les mêmes principes et la même gradation ont été suivis relativement aux 

vols sur chemins publics. La nature de ces vols en fait nécessairement un vol 
qualifié. · 

Ainsi le vol sur chemin public , sans accompagnement d'autre circonstance, 
est puni de la réclusion. 

Lorsqu'une circonstance aggravante, cornrne celle de nuit ou du concours 
de deux on plusieurs personnes s'y réunit, la peine est celle des travaux 
f 1 ' orces a temps. 

Lorsque deux des circonstances aggravantes prévues par l'art. 301 accom­ 
paguent le vol sur chemin public, ou même lorsqu'il a été seulement commis 
à l'aide <le violence, si celle-ci a laissé des traces de blessures ou de contusions, 
la peine est celle des travaux forcés à perpétuité. 

All'r. iB4. Par suite de la réduction des peines dans plusieurs espèces de vols, et du 
désir de proportionner la peine au crime, l'art. 384 nouveau borne l'appli­ 
cation des travaux forcés à temps, au cas où l'effraction, l'escalade ou l'usage 
des fausses clefs ont eu lieu dans des édifices habités ou servant à l'habitation, 
ou leurs dépendances. Lorsque le vol a été commis à l'aide d'effraction, 
d'escalade ou de fausses clefs , dans des édifices, parcs ou enclos non servant 
à l'habitation et non dépendans des maisons habitées, la peine est celle de la 
réclusion (art. 386, n° 2). 

Ain. 3815. Nous avons vu (V. les observations sur l'art. 382) que le vol commis à l'aide 
de violence et sans autres circonstances aggravantes, est puni <les travaux 
forcés à temps, lorsqu'elle a laissé ;des traces de blessures ou de contusio~s, 
Le vol commis sans violence est puni de la même peine, lorsque les trois cir­ 
constances suivantes sont réunies : 

1 ° Si le vol a été commis la nuit; 
2° S'il a été commis par deux ou plusieurs per§onnes; 
3° Si le coupable ou I'un d'eux était porteur d'armes apparentes ou 

cachées. 

Cette dernière disposition est la reproduction de la dernière partie de 
l'art, 38:-S actuel. 

AnT. 386. Conformément à l'art. 3 de la loi du 29 février 1832, les vols commis par 
un coupable dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle il était reçu, ont été 
rayés de la liste des vols qualifiés. Ces vols sont actuellement des vols simples 
punis des peines portées en l'art. 401,. 

Dans la catégorie des vols prévus par l'art. 386 , ont été rangés : 1 ° les 
vols commis, soit de nuit , soit par deux ou plusieurs personnes , dans les 
édifices consacrés aux cultes, dont les ministres reçoivent un salaire ou un 
subside de l'État. Ces édifices sont assimilés aux maisons habitées ou servant 
à l'habitation. Ainsi disparaîtra une lacune signalée dans notre législation. 

2° Les vols commis à l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs dans 
des édifices, parcs ou enclos non servant à l'habitation et non dépendans des 



maisons habitées, et lors même que l'effraction n'aurait été qu'intérieure. 
(V. plus haut , art. 384.) 

3[} Les vols commis avec la seule circonstance de violence , sans traces de 
blessures ou de contusions, ou lorsque les coupables ou l'un d'eux était 
porteur d'armes apparentes ou cachées, sans qu'il y ait besoin du concours 
d'autres circonstances. Les autres cas sont énumérés comme daus l'art. 386 
actuel , à l'exception des vols commis dans les auberges 011 hôtelleries, qui en 
ont été retranchés. 

ArlT, 388. Une autre espèce de vols qui a été correctionnalisée par la loi du 29 fé- 
vrier 1832 est celle qui est prévue par l'art. 388, à savoir : les vols d'objets 
commis à la foi publique. Le projet a adopté les judicieuses distinctions qu'a 
introduites, dans l'article correspondant du Code pénal français , la loi du 
28 avr-il 183:2. Les peines ont été proportionnées ainsi à la gravité du délit et 
à la valeur des choses soustraites. 

A11T. 389. Lorsque le vol, dépouillé même de toute autre circonstance, a eu lieu 
avec enlèvement ou déplacement de bornes, la peine de la réclusion prononcée" 
par le Code pénal actuel doit être appliquée. Un simple changement de ré­ 
daction a donc été fait dans l'art. 389. 

AU'r. 400. Parmi les lacunes qne l'on remarque dans le Code pénal relativement aux 
soustractions frauduleuses , il faut mentionner spécialement la destruction ou 
le détournement des objets saisis, lorsqu'ils ont été confiés à la garde du saisi 
ou même à la garde d'un tiers. 

Le projet , adoptant les dispositions qui font partie du nouveau Code pénal 
en France, propose une série de distinctions destinées à punir ce délit , 
qui est assez fréquent, d'une peine correctionnelle proportionnée à son im­ 
portance. 

ART. 401. L'art. -401 a été reproduit uniquement pour rendre vigueur à sa disposition 
finale qui donne la faculté aux juges de placer les coupables de vols non 
spécifiés expressément dans le code , sous la surveillance spéciale de la police 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

SECTION II. 

BANQUEROUTE, ESCROQUERIE ET AUTRES ESPtCES DE FRA~DE, 

§ l er. - Banqueroute et escroquerie. 

Aucun changement. 

§ 2. -Ahus de confi~nce. 

ART. 408. L'art. 408 prévoit les cas de détournement ou de dissipation, au préjudice 
des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, d'effets, deniers, rsarchan­ 
dises, billets , quittances , etc., remis à titre de louage , de dépôt, de mandat, 
ou pour un travail salarié ou non? à charge de les vendre 'ou de les repré­ 
senter ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, Si cet abus de con­ 
fiance a été commis par un domestique, homme de service à gages , élève, 
clerc , commis, ouvrier, compagnon ou apprenti , l'art. 408 nouveau propose, 
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à l'imit.uion de l'article correspondant du Code pénal français, <le punir CP 
fait de la réclusion, Les motifs de cette ai:np·avntion sont palpables. 

§ 3. - Coutrarendotts autc rr!gtemcns sur les m atsons do jeu, les loteries et les uuasons 
de prdt sur gage. 

Pas de chaugcmons. 

§ 4, -Entraves apportées ?t la !iLerte des cnchéres, 

Pas de changcmens. 

§ 5. - Pïolation des rdglemens relatifs aua: manufactures, au commerce et aux arts. 

AnT. 416. L'art. 416 a été reproduit pour rendre son effet au renvoi sous la surveil- 
lance spéciale de la police , abrogé par l'arrêté du 22 octobre 1830. 

Ain. 419 Les art. 419 et ~20 ont été reproduits pour le même motif. 
et .420. 

§ O. -Ddli'ts des fournisseurs. 

Pas de changemens. 

SECTION III. 
DES'l'l\UCTlOl'IS' o:fmnADATIONS ET OOMDIA.GES. 

AnT, 434. L'art. 434 du Code pénal actuel est laconique et punit de la peine de 
mort, sans aucune distinction, l'incendie d'édiûces , navires, hateaux , ma­ 
gasins, chantiers, forêts, bois taillis ou récoltes, soit sur pied, soit abattus, 
soit aussi que les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en 
meules, etc. 

A mesure que la législation pénale s'améliore, les crimes généraux se 
di~isent en catégories, et chaque catégorie a sa peine spéciale; l'arbitraire ou 
l'exagération des peines diminuent, la législation devient plus douce et plus' 
humaine. 

C'est ce qui doit avoir lieu, en particulier, pour le crime d'incendie. La 
loi française du 28 avril 1832 a distingué des cas divers d'incendie qu'il im­ 
porte de prévoit' et de réprimer. Cependant nous n'avons pas cru pouvoir 
adopter entièrement la classification de cette loi. Il nous a paru impossible 
d'assimiler les lieux habités au moment de l'incendie avec les lieux servant à 
l'habitation. Dans le premier cas, il y a présomption d'attentat à la vie des 
hommes; dans le second , les propriétés seules sont menacées. Si , dans ce 
dernier cas, la vie de l'homme a été compromise, cette circonstance fera 
rentrer le crime dans l'exception prévue par le dernier paragraphe de 
l'art. 434, paragraphe que du reste nous ne proposons pas sans quelque 
scrupule et sans subordonner notre opinion définitive aux lumières de la 
discussion. 

La peine de mort, aux termes de l'article nouveau , sera maintenue pour 
le cas d'incendie de lieux habités. L'intérêt de la protection due à la vie 
humaine exige l'application de la peine de mort au coupable qui, par ~on 
grime, compromet au plus haut degré la vie des hommes. 



AnT .. mis. 

ART, 44+ 
et 4o2. 

,\RT, .460,
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L'incendie d'un édifice non hahité , mais servant à des réunions de citoyens, 

<loi t ôtrc puni de la même peine , lorsque l'incendie a en lieu pendant le temps 
de ces réunions. Cette dernière restriction, qui n'a pour but que de protéger 
efficacement la vie des hommes , n'est point inscrite dans l'article correspon­ 
dant <lu Code pénal français. Si d'un côté, l'intérêt de la oonservation des 
édifices publies servant à des réunions de citoyens, doit faire porter une peine 
élevée pour en réprimer l'incendie ou )a destruction, d'un autre côté, le vague 
de ces expressions cc servant lt <les 1éunions de citoyens, >> et la gravité de 
la peine des travaux forcés à per-pétuité , nous portent à croire que la restric­ 
tion insérée au second paragrapl1e de l'art. 434-, obtiendra un assentiment 
t3énéral. 

Le projet distingue ensuite di-vers cas où il propose l'application de la peine 
des travaux forcés à perpétuité ou à temps, ou de la réclusion. Il est inutile 
d'en faire ici un examen détaillé. 
La disposition finale est celle-ci : dans tous les cas, si l'incendie a occasionné 

la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés 
au moment où il a éclaté 1 la peine sera la mort. Le coupable d'incendie doit 
répondre des conséquences de son action. On pourrait toutefois allég:uer que 
cette responsabilité même a des bornes. Si nous proposons foi la peine cle mort, 
c'est parce que cette peine est surtout comminatoire et propre à prévenir de 
grands forfaits. Lorsqu'il y aura réellement malheur ou fatalité, ou des circon­ 
stances qui atténueront Ia faute du coupable, le jury s'empressera de les déclarer. 
Mais l'on ne pourrait diminuer la pénalité dans le cas de la disposition finale 
de l'art. 434 ( il en est de même dans l'un des cas prévus par l'art. 437), sans 
entrer dans une série de distinctions. L'assassinat de la victime peut avoir été 
prémédité, l'incendie n'en être que le moyen. D'ailleurs, en aucun cas, l'incen­ 
diaire ne peut en thèse générale, a priori , réclamer une excuse à titre d'igno­ 
rance ou d'imprudence. 

Les mêmes distinctions sont proposées et doivent être observées à l'égard de 
ceux qui auront détruit, par l'effet d'une mine, des édifices, navires, bateaux, 
magasins ou chantiers. 

Les art. 444 et 452 sont reproduits dans le projet, quoiqu'ils n'aient subi 
d'autre changement que la substitution des mots suroeillanoe spéciale de la 
polt"ce, aux mots : surveillance de la Iuiute police. La reproduction de ces 
deux articles a uniquement Four but de remettre en "Vigueur la faculté de 
prononcer dans ces deux cas le renvoi sous la surveillance spéciale de la police. 

L'art. -460 du projet n'est aussi que la reproduction de l'art. -460 actuel. 
Seulement on y a ajouté en forme de paragraphe l'art. 461. Cet arranscment, 
purement mécanique, aura pour effet de faire place à un nouvel art. 462 ~ et 
d'éviter de donner à l'art. 463 une extension telle qu'il deviendrait pénible 
dans la pratique de le transcrire tout au long dans une foule de jugemens ou 
d'arrêts. 

15 
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DISPOSITIONS Gl~NiRA.LES. 

A11T, hG2, L'introduction, dans le Code pénal, du système des circonstances atté- 
nuantes , c'est-à-dire d'une classification excoptionnclle , toute en faveur des 
accusés envers lesquels le jury reconnaît la trop Gré.rndc rÎGueur de la loi, 
équivaut , pour ainsi dire, seule à un code nouveau. Après avoir défini et classé 
chaque crime particulier, il reste 'à prlvoir quelle atténuation <le peine le 
léffislateur permettra à l'égard des coupables envers qui la peine lé3ale paraît 
trop rigoureuse. Dans cette faculté même d'atténuation, il ne faut pas d'ar­ 
bitraire; les ju3es chargés d'appliquer la peine doivent trouver, autant qu'il 
est possible, pour chaque catégorie ou chaque classification de crimes, une 
peine fixe , renfermée dans un maœimiom. et un minimum: 

Les arrêtés du 9 septembre 1811~ et du 20 janvier 1815 out commencé en 
Belgique ce système d'atténuation; mais depuis près de vinst années qu'on en 
,l observé les bienfaits dans la pratique , on en a reconnu l'insuffisance par leur 
défaut d'applicabilité hors des limites étroites où l'auteur de ces arrêtés-lois 
s'est renfermé. 

La dégradation des peines criminelles est soigneusement indiquée dans 
l'art. 462. La peine de mort, en cas de déclaration des circonstances atténuantes, 
est remplacée par les travaux forcés à perpétuité ou les travaux forcés à 
temps; 

Les travaux forcés à perpétuité , par les travaux forcés à temps ou par 1a 
réclusion· ' 

La détention perpétuelle, par la détention de dix à vingt ans ou celle de cinq 
à dix ans ; 

Les travaux forcés à temps, par la réclusion ou un emprisonnement qui ne 
pourra être au-dessous de deux ans; 
La détention de dix à vingt ans , par la détention de cinq à dix ans, ou. 

un emprisonnement qui ne pour-ra être au-dessous d'un an; 
La réclusion, la détention <le cinq à dix ans, la dégradation civique, par 

un ernprîsonnement qui ne pourra être au-dessous d'un mois. 
Dans ces derniers cas, la loi française du ~8 avril 183:2 ne permet pas de 

réduire l'emprisonnement au-dessous d'un an. L'arrêté du 9 septembre 1814 
permet, d'autre part, de convertir la réclusion en un emprisonnement qui ne 
pourra être inférieur à huit jours. Un terme moyen a été adopté entre ces 
deux fixations de durée. Si le terme d'un an a paru trop élevé, la durée d'un 
emprjsormement de huit jours a paru insuffisante pour remplacer des peines 
afflictives ou infamantes. 
I 

L'art. 462 est complété par quelques dispositions accessoires. Dans le cas 
où, comme aggravation de peine , par suite de la récidive du coupable, la 
peine des travaux forcés à perpétuité a été prononcée au lieu de la détention 
perpétuelle (art. ti6, § a), la déclaration des circonstances atténuantes aura 
pour effet de faire prononcer la peine ordinaire ou la peine immédiatement 
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iuférieure , c'est-à-dire, la détention perpétuelle ou celle de dix à ,,ingt ans. 

Uaus Ie cas où le Code vrononce le mamimaim. d'une peine afflictive, s'il 
existe des circoustanccs atténuantes, la COUl' appliquera le minimum de la 
peine ou même la peine inférieure. 

Enfin, dans le cas où, par suitede la réponse du jury, le fait ne présente­ 
rait que le c!l\rnctère d'un délit, et que le jury eût en même temps déclaré 
l'existence de circonstances atténuantes, la cour sera autorisée à réduire la 
peine même au-dessous du minimum fixé par la loi, conformément aux dispo­ 
sitions de l'article suivant. 

On remarquera (Jue la peine la plus faible, en cas de commutation des 
travaux forcés à temps , est un emprisonnement qui ne peut être au-dessous 
de deux ans. En cas de réduction de 1a peine de la détention de dix à vingt 
ans, le projet propose d'autoriser les juges à descendre jusqu'à un an d'em­ 
prisonnement. C'est que dans celte dernière espèce de crimes, il y a souvent 
peu de dommage matériel causé; ce n'est d'ailleurs qu'une latitude laissée aux 
juges pour le cas où le crime purement politique mériterait réellement cette 
atténuation. 

Arn. 463. La faculté d'atténuer la peine en matière correctionnelle est accordée, mais 
avec certaines restrictions, par le Code pénal actuel. Le nouveau Code pénal 
français a élargi le cercle de ces atténuations; le projet a essayé de compléter 
ce système. La faculté de réduire la peine légale ou de prononcer séparément 
l'emprisonnement ou l'amende, n'a pas été bornée aux peines prononcées par 
le Code' pénal. Il eût été dangereux d'autre part de permettre indistinctement 
cette réduction dans l'application de toutes les lois, soit fiscales, soit coercitives, 
comme en matière <l'impositions ou de milice. On a préféré une énumération 
dans laquelle on comprend, outre le Code pénal, les lois concernant la répres­ 
sion des délits ruraux, forestiers et des mines. Rien n'empêchera à l'avenir, 
dans chaque loi spéciale, d'insérer l'applicabilité de cet article à l'espèce de la 
nouvelle foi. ,,'Jll 

Un vice assez grne de l'art. 463 tel qÙ'il a été modifié en France , c'est la 
disposition qui permet aux juges de prononcer, sans qu'il puisse y avoir lieu à 
cassation de ce chef, une amende indéfinie au lieu d'une peine d'emprisonne­ 
ment très-circonscrite, Le projet propose d'établir comme règle de la substitu­ 
tion d'une amende à l'emprisonnement, que le taux de l'amende ne pourra être 
au-dessous des peines de simple police ni dépasser Je maaiimusn. de dix francs 
pour te~ir lieu (l'un jour d'emprisonnement. 

La fixation d'une échelle de réduction, quel qu'imparfaite qu'elle soit, est 
le seul moyen d'éviter l'arbitraire. II ne doit pas y avoir dans toute la législa­ 
tion un texte de loi, soit civile, soit pénale, dont l'application puisse échapper à 
la censure de la Cour de cassation. 
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LIVRE IV~ 
CONTRA VENTIONS DE POLICE ET PEINES. 

~ 
CHAPITRE PREMIER. 

Des peines. 

Arn. 469. La modification qu'a subie l'art. 469 n'est que la conséquence des dispositions 
adoptées dans les art. ;50 et suivans. La durée de la contrainte sera réglée con­ 
formément à l'art. !51. 

CHAPITRE II. 

Contravent·i'ons et peines, 

SECTION PREOHÈR.E. 
PREMIÈRE CLASSE, 

Aucune modification. 

SECTION II. 

DEUXIÈME CLASSE, 

AnT, 470. A la série des contraventions prévues par l'art. 47oactuel, on a ajouté les con- 
traventions aux dispositions des arrêtés et réglemens locaux qui ont pour objet: 
La solidité des voi~ures publiques; 
Leur poids; 
Le mode de leur chargement; 
Le nombre et la sûreté des voyageurs; 

, L'indication dans l'intérieur des voitures , des places qu'elles contiennent et 
des prix des places ; 

L'indication, à l'extérieur, du nom du propriétaire. 
On y a ajouté également des dispositions répressives : 
~0 A l'égard de ceux qui exposent en vente des comestibles gâtés, corrom­ 

pus ou nuisibles ; 
2° A l'égard de ceux qui déroberaient , sans aucune des circonstances 

prévues en l'art. 388 , des récoltes ou autres productions utiles de la terre , 
qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol. 

ARr • .476. L'art. 476 a subi une simple modification de rédaction , en harmonie avec 
les dispositions nouvelles proposées à l'art. 475. 

AaT. 477. Parmi les objets dont l'art. 477 autorise la confiscation, on a ajouté les co- 
mestibles gâtés , corrompus ou nuisibles. Ces comestibles seront détruits. 

A11r. 1.rn. On a placé à la suite de l'art. 478 une disposition adoptée également dans le 
Code pénal français de 1832. Les individus condamnés antérieurement pour 
avoir établi ou tenu dans les rues , chemins, places ou lieux publics ., des 
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jeux de loterie ou d'autres jeux <le hasard, seront traduits , en cas dû récidive 
dans l'auuée , <levant Je tribunal d~ police correctionnelle, et punis d'un empri­ 
sonuemeut <le six jours à u u mois, et d'une amende de seize francs à deux 
cents francs. 

SECTION III. 
TnO!SlÈ~IE CLASSE, 

Anr. -/470. Sont compris dans la disposition de l'art. 479 nouveau : 
1 ° Les boulangers et houcher-s qui vendront le pain ou la viande au-delà du 

prix fixé par la taxe légalement faite et publiée; 
2° Ceux qui auront méchamment enlevé ou déchiré les affiches apposées par 

ordre de l'administration; 
3° Ceux qui mèneront sur le terrain d'autrui des bestiaux, de quelque na­ 

ture qu'ils soient, et notammen t dans les prairies artificielles, dans les vignes, 
oseraies, houblonnières, et clans les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou 
autres, faits de main d'hommes; 
4° Ceux qui auront dégradé ott détérioré de quelque manière que ce soit les 

chemins publics, ou usurpé sur leur largeur; 
5° Ceux qui sans y être dûment autorisés auront enlevé des chemins publics 

les gazons, terres ou pierres 1 ou qui, dans les lieux appartenant aux commu­ 
nes, auraient enlevé les terres ou matériaux, à moins qu'il n'existe un usage • général qui l'autorise. 

ARr • .480. Dans la série des contrevenans à l'~gard desquels la peine d'emprisonnement 
peut être prononcée en vertu de l'art. 480, sont ajoutés les boulangers et les 
bouchers, dans les cas prévus par le § 6 de l'article précédent. 

Disposi·ti·ons comm-umes aux trois sections ci-dessus. 
AR'r. -484. L'art. -'463 du Code pénal, contenant réduction de peines, en cas de cir- 

constances atténuantes, est rendu applicable à toutes les contraventions indi- 
quées dans Je Code. · 

Il a paru utile de faire de cette disposition un article séparé. 

JJ,z'sp ositùms générales. 
L'art. 484 actuel placé sous cette rubrique formera l'art. 48~. 

Anr. -486. Une disposition finale abroge les articles du Code pénal de 1810, modifiés 
par la présente loi, et les diverses lois intercalées dans le Code et auxquels on 
n'aura plus besoin dorénavant de recourir. 

Disposition6 transitoi°res. 
Immédiatement après la promulgation des articles modifiés, il sera publié 

une nouvelle édition officielle du Code pénal , dans laquelle seront insérées 
toutes les modifications ordonnées par la loi modificative du Code pénal. 

Cette loi sera exécutée dans tout le royaume trente jours après la date du 
numéro <lu Bidletin of!ièiel dans lequel elle sera contenue. 

Ces dispositions, dont il résultera. un grau~ avantage dans la pratique, sont 
suffisamment justifiées. 

16 
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A R TI C L E S 1\1 0 n l F I l~: S 
D U C O D E D 'IN S 'l' R U C TI O J1 C RI 1li l N E ff, l.1 I.;. 

En attendant la révision <lu Code <l'instruction crimiuelle , qui devra suivre 
!a révision du Code pénal, il est indispensable d'en modifier quelques art icles 
relatifs à la position des questions devant le jul'y et couceruuut la déclaration 
des circonstances atténuantes. 

Une des matières les plus épineuses que présente l'institution du jury, 
c'est la fixation du nombre de voix nécessaire pour prononcer la culpabilité de 
l'accusé. 

Si l'intérêt de la société et de l'accusé paraît demander que la déclara­ 
tion de culpabilité ne soit pas prononcée à uue simple majorité , l'expérience 
a démontré qu'il est impossible, absurde mème, d'exiger des jurés l'unanimité. 
L'unauimité du jury anglais, nécessaire pour 1wononcer un verdict d'acquit­ 
tement comme un verdict; de culpabilité, ne s'obtient qu'en forçant les jurés 
à être enfermés sans boire ni mauffer, sans feu ni lumière, jusqu'à ce qu'ils 
soient d'accord (1). La première loi d'instructiou criminelle que fit rassemblée 
constituante (loi du 16-29 septembre 1791), rendit le nombre <le dix 'Voix 
nécessaire pom· déclarer, soit que le fait existait, soit que l'accusé en était 
l'auteur. Le Code du 3 brumaire an IV suivit le même système. On connaît le 
mode adopté par le Code d'instruction criminelle. Le nombre <le huit voix est 
e-xirré d'une manière absolue pour déclarer: l'accusé coupable. Si le jury ne 
déclare l'accusé coupable d-u, fai't p'rincipal qu'à une simple majorité (sept 
contre cinq), les juges doivent délibérer entre eux sur le même point, mais 
de telle sorte que, les voix des jurés et celles des juges s'additionnant ensemble, 
l'acquittement de l'accusé n'a lieu que lorsqu'il réunit en sa faveur la majorité 
des voix réunies ( art. 351 du Code d'instruotion criminelle). Ce système 
habitue le jury dans des cas graves à abdiquer l'usage de ses propres facultés 
pour laisser la décision du point de fait aux juges; et la combinaison· de 
l'art. 351 est tellement défectueuse que l'accusé peut être condamné , tout en 
réunissant en sa faveur la majorité du nombr:e des voix des magistrats (2). 

Une lés-islation prudente et humaine ne doit pas cependant donner une 
sanction absolue aux décisions du jury prises à la simple majorité. Deux 
systèmes se présentent alors : dans l'un, la décision à la simple majorité n'est 
que préparatoire; les juges sont appelés à délibérer à défaut d'une conviction 
complète du jury. Dans l'autre système, le léffislatem· exige une majorité 
suffisante du jury, et au-dessous de cette majorité , il rejette toute décision ou 
la regarde comme favorable à l'innocence. 

Ce dernier calcul est le plus sùr et présente le moins d'inconvéniens, L'accusé, 

(1) Blackstone , Commentaire sur les lois anglaises, livre III , chu p. 23. 
(2) On s'en convaincra facilement par le calcul suivant : l'accusé a en sa faveur cinq voix de 

jurés; il en obtient trois des juges : total, huit. Le nombre des voix défavorables réunies est 
de neuf: il est condamné. 
' 
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dJclaré coupable ù ln simple majot-ité du jury, peut-il rcparalu-e avec l'assu­ 
rance que donne l'iunoconce au milieu de la société , alors mèrue qu'il a été 
absous pïtr les juac-s. Condaruné par la simple majorité du j11l'y et des juges, 
il a ( en supposaut la cour d'assises composée de cinq rneuibres }, dix voix 
contre lui, et sepl voix lui ont été favorables. La difFérenée n'est donc que de 
tl'OÎS dixièmes. Si l'on exige au coutraire la majorité de huit voix an moins 
dans le jmy potH' la condamnation de l'accusé, la société iauore le doute qui 
a partagé le jul'y. S'il est condamné, huit voix au moins contre quatre l'ont 
déclaré coupahle. L'hypothèse la plus défavorable suppose donc, dans ce 
systèrne , un nombre double Je voix pour la condamnation. 

Ce sont ces motifs qui ont porté le 3·onvernemeut à prnposer à la législature, 
dans un projet de loi présenté à la séance de la Chambre des représentans 
du I O mars 1834 , d'exiger pour la condamnation une majorité dans le jury 
de plus de sept voix. 

C'est d'après cette majorité que le jury déclarera l'accusé coupable soit du 
fait principal 1 soit de chaque circoustauce aggravante. 

Mais, lorsque sortant de la classification lé(ple donnée au crime, le jury 
déclare que tel meuru-ier ou tel faussaire doit être puni d'une peine inférieure à 
la peine lé[ptlc, lorsqu'il modifie l'œuvre de la loi, qu'il se substitue en quelque 
sorte, dans ce cas particulier, à la volonté générale du Jé3isluteur, lorsque 
son verdict va devenir une loi pour un cas spécial, il faut que cette déci­ 
sion; mûrement rélléchie , ne soit pas uniquement l'œuvre d'une cornrnisé­ 
ration mal entendue , il faut que l'intérêt de ID répression ne soit pas oublié : 
une semblable décision, poul' être accueillie, doit ~lre entourée de garanties. 

Si l'intérêt de la société et de l'accusé demande qu'on ne prononce la culpa­ 
bilité de celui-ci qu'à une majorité rassurante, si cette culpabilité doit être 
évidente aux yenx de tous, par les gamnties de toute espèce qui ont entouré et 
consacré le verdict du jury , il faut, dans un intérêt semblable, qu'une majo­ 
rité non équivoque ail prononcé l'existence des circonstances atténuantes. 
Il ue faut pas· que l'œuvre <lu législateur soit fa_cilernent modifiée ; la classifi­ 
cation du crime faite par la loi est la véritable, tant qu'une majorité bien 
positive du jury ne vient pas proclamer que dans un cas particulier elle est 
fautive ou incomplète. Mais il faut, que satisfaction soit donnée à l'opinion du 
jury manifestée d'une manière évidente. C'est ce qui résultera de la décla­ 
ration du jury portant qu'il existe des circonstances atténuantes en faveur 
de tel ou tel accusé ; et cette déclaration ne pourra être faite que d'après la 
même majorité qui est nécessaire pour pl'Ouoncer la culpabilité. 

En supposant que l'accusé n'a été déclaré coupable qu'à la majorité de huit 
voix, on peut regarder comme évident que quatre voix déjà réclameront en 
sa faveur la déclaration de circonstances atténuantes. Pour vider ce différend 

.. d'une manière satisfaisante I il faut au moins que la moitié de la majorité qui 
a condamné se réunisse à la minorité. On arrivèrait sans cela à donner trop 
d'influence à la minorité favorable. 

Alll', 1°1
•• L'art. 1er du projet abroge les art. 341, 34~ ~ 3i7 et 351 du Code d'instruc- 

tion criminelle et les remplace _pa1· les dispositions suivantes : 



( G 'i ) 

AnT. 3. 

Ani. 4. 

AnT, -2. L'art. 2 impose au président, en toute matière soumise au jury, I'obligntiou 
de l'avertir verbalement, à peine <le nullité , que s'il pense, à la majorité de 
plus de sept voix, qu'il existe des circonstances atténuantes en faveur d'un ou 
<le plusieurs accusés, il devra en faire la déclaratiou spontanée. 

Cette déclaration devant qpporter une exception au système léaal, il ne 
peut y avoir lien d'en foire le sujet d'une question positive. La réponse défa­ 
vorable à une semblable question, toujours pénible à faire, serait d'ailleurs 
plus nuisible à l'accusé que le silence même du jury. S'il y a lieu d'atténuer la 
peine, on peut se reposer sur 1c·j11ry du soin de l'exprimer spontanément. 

Chaque article du projet étant destiné dans la pratique à remplacer un ar­ 
ticle correspondant du Code d'instruction criminelle, le projet reproduit à 
chaque fois l'article du Code qu'il modifie et complète. 

La manière dont chaque juré répondra, dans l'intérieur de la salle des 
délibérations, sur l'existence des circonstances atténuantes , a été soigneuse­ 
ment indiquée. 

1 ' 

Le nombre de voix. nécessaire pour la déclaration de culpabilité et en gé- 
néral pour toutes les réponses aux questions de fait ou d'intention défavorables 
à l'accusé est indiqué. 

Le même nombre de voix est nécessaire pour admettre la déclaration d'exis­ 
tence des circonstances atténuantes. 

Dans l'un et dans l'autre cas, la déclaration <lu jury constatera cette majo­ 
rité , à peine de nullité , sans que jamais le nombre de voix puisse y être 
exprimé. 

Ces modifications sont analogues à celles qui ont été faites en France par la 
loi du 28 avril 1832 au Code d'instruction criminelle. Le projet n'en propose 
pas un plus grand nomhre , parce que ce Code devra subir chez nous une 
révision complète, que l'on n'a pas essayée en France, et qui exige de longues 
méditations et un travail assidu. 

En général, ce que l'on a cherché dans tout le projet de loi actuel, c'est 
l'amélioration de nos lois pénales : la réforme du système d'instruction crimi­ 
nelle ne peut venir qu'après. 

Nous n'avons pas cru que ce fùt assez d'avoir vu la confiscation sénérale des 
biens retranchée du Code pénal par la loi ,fondamentale de 181n et la mort 
civile pnr la Constitution de 1831 (1), d'avoir laissé à la disposition des juges, 
pendant pr~s de-vingt années, des réductions de peines aussi peu étendues que 
celles qu'ont autorisées les arrêtés du 9 septembre 1814 et du 20 janvier 1815, 
et d'avoir transporté pat simple arrêté les détenus d'un bagne dans une maison 
centrale de détention, en remplaçant ainsi de fait les travaux forcés Îar une 
espèce de réclusion. Nous avons cru qu'aujourd'hui l'opinion éclairée réclame 
à bon droit d'autres améliorations. 

On accusera peut-être le projet actuel de timidité et de, marcher sur les 
traces du législateur français de 1832. 

{ 1) En France, 1a mort civile est encore prononcée pour les condamnations aux travaux; 
forcés ù perpétuité ou ù la déportation. 
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11 rsl vrni que li! projet omprunt« de la loi Irnnç.rise du 28 ,1nil IB'.:t? beau­ 
coup d'améliorations notablcs ; ruais il va pins loin. 

La peine nouvelle de la détention pout· les crimes polit iqucs a été adoptée ù 
l'instar de la France, mais de plus nous avons proposé la suppression de la 
déporta lion et du bannissement. 

La peine de mort a été supprimée comme en Frauce , pour les crimes contre 
les propriétés, lorsqu'il n'y a pas en même temps atteinte ù la vie humaine; 
mais nous avons de plus abrogé cette peine pour l'incendie de lieux non ha­ 
bités, quoique servant a l'hahilation, et la loi du 15 juin 1B32 ( an. ;~7) e11 a 
déjà prononcé l'abolition poul' le crime de fausse monnaie. 

Nous avons , connue en France, proposé l'abolition de la flétrissure abolie 
de fait depuis la révolution; mais de plus , nous proposons de réduire l'appli­ 
cation de l'exposition publique : on n'y soumettra pas dorénavant le condamné 
à la peine de la réclusion, qui, après cinq années, peut retourner parmi les siens. 

· Ainsi qu'en France l'attentat a été séparé du complot en matière politique; 
mais une réforme plus grande encore est proposée par le projet actuel. . 

La peine dé mort est supprimée dans ce projet, pour tous les crimes poli­ 
tiques non complexes , c'est-à-dire lorsqu'il n'y a pas d'attentat contre les per­ 
sonnes. Cette peine terrible, prononcée dans trente-deux articles du Code, n'a 
été abrogée en France que dans un petit nombre de cas; en Belgique elle sera 
retranchée sans danger, croyons-nous, pour la chose publique, de dix-huit 
articles. 

Ce que le projet emprunte seulement à la France en entier, c'est le système 
des circonstances atténuantes qui appelle le Iérrislateur, 1~ jury , les ju3es à 
prononcer dans chaque affaire particulière, non d'après la prévision rig-oureuse 
de la loi, mais d'après la justice et l'équité reconnues dans chaque cas par­ 
ticulier. 

La loi criminelle ne sera plus trop sévère, chacun <le ses articles se pro­ 
portionnera naturellement à la gravité du crime; on verra Je jury renoncer à 
un système dangereux d'acquittemens en quelque sorte systématiques. 

Ce que l'on devra particulièrement au projet actuel, c ·est une nouvelle 
définition de la .plupart des peines; c'est en général une atténuation dans le 
système de pénalité. 

. \ 

L'exposition publique du coupable condamné aux travaux forcés à perpé- 
tuité ou à temps est rendue facultative. Les magistrats feront de cette peine 
l'usage qu'ils croiront nécessaire dans l'intérêt de la justice. Les mœurs en 
mitigeront l'application. 

L'auteur d'une tentative de crime ne sera plus puni , dans tous les cas, 
comme l'auteur même du crime. Cette distinction à apporter dans les dif­ 
férens cas de tentative, le projet la recommande à la méditation des crimi­ 
nalistes. 
Il en sera de même pour la complicité. 
L'infanticide cessera d'être un crime d'exception, un meurtre qualifié. 

L'infanticide sera puni comme le meurtre, sauf la question de préméditation. 
17 



La peine de mort est supprimée, comme nous l'avons dit , dans tous les cas 
<le crimes politiques nou complexes. La détention perpétuelle remplaça nt 
pour ces crimes la peine de mort, le projet a substitué dans la plupart des 
cas où le Code pénal prononce la déportstion , peine perpétuelle, la détention 
de dix à vingt ans. 

La léffislntion sur la calomnie a été révisée d'après les principes contenus 
dans le décret du 20 juillet 183 l. 

En 3énéral., toutes les dispositions partielles du droit criminel qui ont pu se 
rattacher au Code y ont été insérées. 

De notables atténuations de peines out été proposées au chapitre des vols. 
Cependant l'intérêt d'une répression sévère en cette matière n'a point été 
perdu de vue. 

Quelques dispositions nouvelles ont été ajoutées à l'égard de la provocation 
publique à des crimes ou à des délits. Ces dispositions réprimeront les atteintes 
que les associations ou les assemblées publiques de citoyens, autorisées par la 
Constitution, pourraient porter à l'ordre politique, 

Nous espérons que le projet de loi dont nous venons d'exposer les motifs 
obtiendra de la législature un examen bienveillant. Elle se rappellera qu'il a 
été élaboré au milieu des importantes discussions parlementaires qui n'ont 
cessé d'occuper les Chambres et le gouvernement, et sans que le ministère ait 
eu à côté de Iui aucun corps constitué pour l'aider dans la préparation et la 
rédaction de projets de lois aussi compliqués. Les idées fondamentales <le ce 
travail ont été, il est vrai, discutées dans des réunions de magistrats et de 
jurisconsultes tenues au 'ministère de la justice. Mais l'application des prin­ 
cipes qui avaient été arrêtés a rencontré un grand nombre de difficultés 
imprévues et a dépassé beaucoup les bornes que l'on s'était d'abord imposées. 
D'ailleurs, le projet a pour but, non de faire-une révision complète, fondamen­ 
tale d'un Code trop imparfait : ce n'est que depuis peu d'années que la légis­ 
lation criminelle est entrée dans une nouvelle voie , et nous avons encore trop 
peu de matériaux pour tenter une semblable entreprise. Notre désir est seule­ 
ment de rapprocher le Code pénal qui nous régit, de nos mœurs , de notre 
civilisation, des besoins de notre état social. 

Nous espérons que le projet de loi atteindra ce but, alors surtout qu'on 
aura pu mettre à profit pour l'améliorer les lumières de la législature et toutes 
les observations que sa publication aura provoquées. 
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~râces et rébuctions be peines 
ACCORDÉES DANS LES MAISONS CENTRALES 

DE GilD, DE VILVORDE ET DE SA.Il'IT-BEl\lfARD, 
DEPUIS LE 1., JANVIER 1823 JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE 1833. 

. ' .. ' . ' .. ··" 

A. Condamnés criminellement aux travaux forcée et à la 
réclusion dans les mai1ons de Gand et de Vilvorde. 

B. Condamnés à l'emprisonnement correctionnel 
dan, la maison d" Saint-Bernard. 
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DANS LES MA.lSONS CENTRALÈS 

DE SAllf'l'-BERlfARD, DE VILVORDE ET DE GAND, 
AU 1•• JANVIER 1833. 
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Femmes •••.•.•••• 47 6 2 8 ISIS 1 à -4, 6 

B. Condamné, ù. la récliuion. 
' 

Hommes •••••••••• 99 13 8 12 120 1 à IS, 9 
Femmes .••••.•••. .27 3 2 • 32 . 1 à -4 

C. Condamné, auz trar,auz forcé,. 
Hommes •••••••••• !19 ISO 30 23 299 1 à 2; 9 
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Femmes ••.••••. • •• 29 7 ,4 4 40 1 à 3~ 3 
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Nous AYONS ARRÊTÉ ET ARlllÎ1'0NB: 

Notre ministre de la justice est chargé de présenter en 
notre nom le projet de loi apportant des modifications au 
Code pénal et au Code d'instruction criminelle, dont la 
teneur suit. 

Bruxelles, le 1er août 1834. 

Par le Roi: 
Le ministre de la Justice, 

LEBEAU. 
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CODE PÉNAL. 

Tecte actuel, 

DISFOSITIONS PRÉLII\IINAIRES, 

Â.RTJCIE l'l\&Mn:R, 

L'infraction que les lois punissent de peinos 
de police est une oontraoontto n, 

L'infraction que les lois punissent de- peines 
correctionnelles est un àelit. 

L'infraction que les lois punissent d'une peine 
afllictive ou infamante, est un crime. 

AnT. 2. 

Toute tentative de crime qui aura été mani­ 
festée par des actes extérieurs et suivie d'un 
commencement d'exécution, si elle n'a été sus­ 
pendue ou n'a manqué son effet quo" par <les 
circonstances fortuites ou indépendantes de la 
volonté de l'auteur, est considérée comme le 
orimo même. 

ART, 3. 

Les tentatives de delits ne sont considérées 
comme délits que dans les cas déterminés par 
une disposition spéciale de la loi. 

AnT. 4. 

Nulle contravention, nul délit, nul crime, 
ne peuvent être punis do peines qui n'étaient 
pas prononcées par la loi avant qu'ils fussent 
commis. 

ART, o. 
Les dispositions du présent Code ne s'appli­ 

quent pas aux contraventions, délits et crimes 
miiüairoe, 
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l1ROJET DE RÉVISION . 

.,11 rticies conserves, .druc/es mod1/iës. 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

An TI CLE rn l:111 UI. 

A111. 2. 

Tuute tentative de crime, consommée par 
des actes tels qu'il n'est plus au 11011,,oir de son 
auteur d'en arrêter los effets, est considérée 
comme le crime même. 

Toute tentative de crime , manifestée par un 
commencement d'exécution, si elle n'a été sus­ 
pendue c1ue par des circonstances indépen­ 
dantes de la volonté de l'auteur, est punie de 
la peine 'immédiatement inférieure à celle du 
erùno consommé. 

Cette peine est réglre conformément à l'ar­ 
ticle 462 du présent Corle. 

Ain. i. 

Alu. 4. 

Anr. o. 
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Te.r:te actuel. 

LIVRE PRE111l1~R. 
DES PEINES EN l\IATll\RI~ CH.I.MI~EI,LE 

ET COHRECTIONNELLE, ET DE LEUHS 
EFFETS, 

Au. 6. 
Les peines on matière criminelle sont ou 

afflictives· et infumuutos , ou seulement infa­ 
mantes. 

Aar. 7. 

Les peines afllictivos et infamantes sont: 
1 ° La mort; 
2° Les travaux forcés ù perpétuité; 
3° Lu dépcrtntlou ; 
4° Les travaux forcés à temps; 
o0 La réclusion. 
La marque et la confiscation générale peuvent 

être prononcées concurremment avec une peine 
afflictive , dansles cas déterminés par la loi. 

A11T. 8. 
Les peines infamantes sont: 
l <• Le carcan ; 
2° Lo hannissemcnt ; 
3° La dégradation civique. 

AnT. 9. 
Les peines en matière correctionnelle sont 
1 ° L'emprisonnement à temps dans un lieu 

de correction; 
2° L'interdiction i\ temps de certains droits 

civiques, civils ou de famille; 
3° L'amende. 

ART, 10. 
La condamnation aux peines établies par fa 

loi est toujours prononcée sans préjudice des 
restitutions et dommages-intérôts qui peuvent 
être dus aux parties. · 

AnT. 11. 
Le renvoi sous la snrveillanoe spéciale de la 

haute police , I'amendo , et la confiscation spé­ 
ciale, soit du corps du délit quand la propriété 
en appartient au condamné , soit des choses 
produites par le délit , soit de celles qui ont 
servi ou qui ont été destinées à le commettre, 
sont des -peines communes aux matières cri­ 
minelle et correctionnelle. 

CHAPITRR PREMIER. 
.Des peine» en matière criminelle. 

AIIT, 1'2. 
Tout condamné à mort aura la tête tranchée, 
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Articles conseroës. A1#cles modtJiés. 

LIVllE PREMIER. 
DES PEINES EN MA'fllŒE CRIMINELLE ET CORRECTIONNELLE, ET DE 

LEURS EFFETS. 

ART, 6. 

Anr. 7. 
Les peines afflictives et infamantes sont : 
1° La mort; 
'.2° Les travaux forcés; 
3° La détention; 
4° La réclusion. 

AIIT, 8. 
La dégradation civique est une peine infa­ 

mante, 

As:r. 9. 

ART, 10. 

AllT, 11. 
Le renvoi sous la surveillance spéciale de la 

police, l'amende et la confiscation spéciale, 
soit du corps du délit quand la propriété en 
appartient au' condamne, soit des choses pro­ 
duites par le délit, soit de celles qui ont serd 
ou qui ont été destinées à le commettre , sont 
des peines communes aux matières criminelle 
et correctionnelle. 

eHAPITRE PREMIER. 
Des pei'nes en mauère crt'minelle. 

ÂH. 1:2, 
:.20 



( 76 ) 
Texte actuel. 

An·1·. 13, 

Le coupalilo condamné à mort pour parri­ 
cide, sera conduit sur le lieu do l'exécution, en 
chemise, nu-pieds, et la tête couverte d'un voile 
noir, 
Il sera exposé sur l'échafaud pendant qu'un 

huissier fera au peuple lecture de l'arrêt do con­ 
damnation; il aura ensuite le poing droit coupé, 
et sera immédiatement exécuté à mort. 

AnT. 14. 
Les corps des suppliciés seront délivrés à lems 

familles, si elles les réclnment , n la charge pnr 
elles de les faire inhumer sans aucun appareil 

AnT, ll:î. 

Les hommes condamnés au'{ travaux forcés 
seront employés aux travaux les plus pénibles; 
ils traineront ù leurs pieds lm boulet, ou seront 
attachés deux ù deux avec une chaine , lorsque 
la nature du travail auquel ils seront employés 
le permettra. 

Am', 18. 
Les femmes et les filles condamnées aux tra­ 

vaux forcés n'y seront employées que dans l'in­ 
térieur d'une maison de force. 

AnT. 17. 
La peine de la déportation consistera à être 

transporté et à demeurer à perpétuité dans un 
lieu déterminé :par le gouvernement, hors du 
territoire continental de l'Empire. 
Sile déporté rentre sur le territoire do l'Em­ 

pire, il sera, sur la seule preuve de 1>011 iden­ 
tité, condamné aux travaux forcés à perpétuité. 
Le déporté qui ne sera. pas rentré sur le ter­ 

ritoire de l'Empire, mais qui sera saisi dans des 
pays occupés par les armées françaises, sera 
reconduit dans le lieu de sa déportation. 

AR'l·. 18. 

Les condamnations aux travaux forcés à per­ 
pétuité et à. la déportation, emporteront mort 
civile. 

Néanmoins le gouvernement pourra accorder 
au déporté , dans le lieu de la déportation, 
l'exercice des droits ci-vils ou de quelques-uns 
de ces droits. 



Articles conservés. 
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A1·ticles mod,yiés, 

AnT, m. 
Le coupable condamné à mort pour parri­ 

cide , sera conduit sur le lieu de l'exécution, la 
tête couverte d'un voile noir. 

Ain. 14. 

AnT. I!S. 

Les condamnés aux travaux forcés seront 
employés, clans l'intérieur d'une maison de 
force, à des travaux dont le produit pourra 
être en partie appliqué à leur profit, conformé­ 
ment à co (lui sera déterminé par des régle­ 
mens disciplinaires. 
Le régime des maisons de force sera plus sé­ 

vero que celui <les maisons de réclusion, et le 
pécule cles condamnés aux travaux forcés sera 
mférietn- à celui des condamnés à la réclusion. 

ÂRT, 16, 
La peine des travaux forcés est perpétuelle 

ou à temps. 
La condamnation à la peine des travaux 

forcés à temps sera prononcée pour cinq ans 
au moins , et vingt ans au plus. 

ART, 17. 

Quiconque aura été condamné à la détention 
sera renfermé dans l'une des forteresses du 
royaume, qui aura été indiquée par arrêté royal. 
Il communiquera avec Jcs personnes placées 

dans l'intérieur ou avec celles du dehors, con­ 
formémonl aux réglemens de police établis par 
un arrôté du Roi. 

ART. 18. 
La peine de la détention est perpétuelle ou 

à temps. 
La détention ù temps est prononcée pour un 

terme de dix à vingt uns ou de cinq à dix ans. 
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TeJ:te actuel. 

AnT. 19. 

La condamnation à la peine des travaux forcés 
à temps sera prononcée pour cinq ans au moins 
et vingt ans au plus, 

AnT, 20. 

Quiconque aura été condamné à la peine des 
travaux. forcés à perpétuité, sera flétri, sur la 
place publique, par l'application d'une em­ 
preinte avec un fer brûlant sur l'épaule droite. 

Les condamnés à d'autres peines ne subiront 
la flétrissure que dans les cas où la loi l'aurait 
attachée à la peine qui leur est infligée. 

Cette empreinte sera des lettres T. P. pour 
les coupables condamnés aux travaux forcés à 
perpétuité ; de la lettre T. pour les ooupables 
condamnés aux travaux forcés ù temps, lors­ 
qtl'ils devront être flétris, 
La lettre F. sera ajoutée dans r empreinte, si 

le coupable est un faussaire, 

AnT. 21. 

Tout individu de l'un ou de l'autre sexe, con­ 
damné à la peine de la réclusion, sera renfermé 
dans une maison de force, et employé à des 
travaux. dont le produit pourra être en partie 
appliqué à son profit , ainsi qu'il sera réglé par 
le gouvernement. 

La durée de cette peine sera au moins de cinq 
années, et de dix ans au plus. 

ART. 22. 
Quiconque aura été condamné à l'une des 

peines des travaux forcés à perpétuité, des 
travaux forcés à temps, ou de la réclusion, 
avant de subir sa peine, sera attaché au carcan 
sur la place publique : il y demeurera exposé 
aux regards du peuple durant une heure; au­ 
dessus de sa tête sera placé un écriteau portant, 
en caractères gros et lisibles, ses noms, sa pro­ 
fession, son domicile , sa peine et la cause de 
sa condamnation. 
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A rticies conserves. Articles nwclifié.~·. 

ART. 19. 

Tout condamné à la peine de ln réclusion' 
sera renfermé dans uno maison de réclusion, et 
employé à des travaux dont Io produit pourm 
êtro en partie appliqué à son profit , conformé· 
ment aux réglernens disciplinaires. 

AnT, 20. 

La durée de ln réclusion sera au moins de 
cinq années, et de dix ans au plus. 

ART. ~1. 

Lorsque, par suite de commutation de peine, 
un condamné à la peine de mort sera renfermé 
dans une maison de force, de détention , de 
réclusion ou de correction, il subira, avant 
d'entrer dans les quartiers occupés par les au­ 
tres détenus , un confinement solitaire qui ne 
pourra être au-dessous d'un mois ni excéder six 
mois, à moins qu'il n'en ait été dispensé par 
l'arrêté de grâce. 

La durée de ce confinement pourra être 
réduite, mais seulement jusqu'au mini11ium 
indiqué ci-dessus, en égard à la conduite du 
détenu et sur le rapport du conseil d'adminis­ 
tration de la maison. 

..br. ~2. 
Quiconque aura été condamné à la peine des 

travaux forcés à perpétuité ou à temps , sera , 
avant de subir sa peine, attaché à un poteau 
dressé sur la place publique, et y demeurera, 
durant une heure, exposé aux regards du p~11- 

ple, Au-dessus do sa tête sera placé un écriteau 
portant , en earaotères 1p·os et lisibles , ses 
noms, sa profession , son domicile , sa peine et 
la cause de sa condamnation. 

Néanmoins, la Cour d'assises pourra, par 
son arrêt, exempter le condamné de l'exposi­ 
tion publique. 

2l 
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Tc.de actuel. 

AnT. 23. 
La durée de la peine des travaux forcés à 

temps et de la peine de fa réclusion se comptera 
dujour de l'exposition, 

Awr. !24, 
Ln condamnation à ln peine du carcan sera 

exécutée de la manière prescrite par l'art. 22. 

ARr, 20. 

Aucune condamnation ne pourra être exé­ 
cutée les jours de fêtes nationales 011 religieuses, 
ni les dimanches. 

ART, 26. 

L'exécution se fera sur l'une des places pu­ 
bliques d\1 lieu qui sera indiqué par l'arrêt 
de eondamnation. 

ART, 27. 

Si une femme condamnée à mort se déclare 
et s'il est vérifié qu'elle est enceinte , elle ne 
subira la peine qu'après sa délivrance. 

ART, 28. 

Quiconque aura été condamné à la peine des 
travaux forcés à temps, du bannissement, de la 
réclusion ou du carcan, ne pourra jamais être 
juré, ni expert, ni être employé comme témoin 
dans les actes, ni déposer en j ustice autrement 
que pour y donner de simples renseignemena, 
Il sera incapable de tutelle et de euratelle , si 

ce n'est de ses enfans et sur l'avis seulement de 
sa famille. 
Il sera déchu du droit de pq,rt d'armes, et du 

droit de servir dans les armées de l'Empire. 

ART, 29. 

Quiconque aura été condamné à la peine des 
travaux forcés à temps; ou do lu réclusion, sera 
de plus, pendant la durée de sa peine, en état 
d'interdiction légale ; il lui sora nommé un cu­ 
rateur pour gérer et administrer ses biens, dans 
les formes presoritea pour la nomination des 
curateurs aux interdits, 

, Aar, tO. 

Les biens du condamné lui seront remis après 
qu'il aura subi sa peine, et le cÜrateur lui ren­ 
dra compte de son· administration. 
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Articles conserves. .d1·ti'c!e1 modifiés. 

ART. 23. 
L'exposition publique ne sera jamais pronon­ 

cée contre des coupables âgés de moins do 
'21 ans. 

Elle sera différée, à I'égard <les femmes en­ 
ceintes, j usqu'après leur délivrance . 

AnT, 24. 
La durée et les effets civils des peines afflie-' 

tives ou infamantes se compteront du jour où 
fa condamuation sera devenue irrévocable. 
Toutcf ois, les effets civils de la peine de 

mort no compteront que du jour de l'exécu­ 
tion. 

AnT. 25. 

ART. 26. 

Aar. 27 

ART, 28. 
La condamnation à une peine afflictive et 

mfamante emportera. la dégradation civique. 

ART, ~9. 
Quiconque aura_ été condamné à fa peine 

<les travaux forcés, de la détention ou de la ré­ 
clusion , sera de plus, pendant la durée de sa 
peine , en état d'interdiction légale ; il lui sera 
nommé un tuteur et un subrogé-tuteur pour 
gérer et administrer ses biens , dans les formes 
prescrites pour les nominations des tuteurs et 
subrogés-tuteurs aux interdits. 

ART, .30. 
Les biens du condamné lui seront remis 

après qu'il aura subi sa peine , et. le tuteur lui 
rendra compte de son administration. 
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Teate actuel. 

Pendant la durée de la peine, il ne pourra lui 
être remis aucune somme, aucune provision, 
aucune portion de ses revenus. 

ART. 32. 

Quiconque aura été condamné au bannisse­ 
ment sera transporté , par ordre du gouverne­ 
ment, hors du territoire do l'Empire. 

La durée du bannissement sera au moins de 
cinq années, et de dix: ans au plus. 

Aar. t\3. 
Si le banni, durant le temps de son bannisse­ 

ment, rentre sur'le territoire de l'Empire, il sera, 
sur la seule preuve de son identité, condamné 
à la peine de la déportation. 

ART. 34. 

La dégradation civique consiste dans la des­ 
titution et l'exclusion du condamné de toutes 
fonctions ou emplois publics , et dans la priva­ 
tion de tous les droits énoncés en l'art. 28. 

An. 3li. 

La durée du bannissement se comptera du 
jour où l'arrêt sera devenu irrévocable. 



( n:~ > 

Aur. ~\2. 

La dégradation civique consiste : 
1 ° Dans la destitution et l'exclusion d,•~ 

condamnés de toutes fonctions, emplois ou 
office, publics ; 

2° Dans la privation <lu droit de vote, d'élee­ 
tion , d'éli15ibilité, et en générnl ile tom le, 
droits civiques et politiques, et du droit de 
porter aucm!e décoration; 

.3° Dans l'incapacité d'être juré, expert, té­ 
moin dans des actes et de déposer en justice 
autrement que pour y donner de simples ron­ 
seigncrncns ; 

1,0 Dans l'incapacité de faire partie d'aucun 
conseil de famille, et d'être tuteur, curateur, 
subrogé-tuteur ou conseil judiciaire, si cc n'est 
de ses propres enfans et sur l'avis conforme de 
la famille; 

Ô0 Dans la privation du droit de port d'ar­ 
mes , du droit de faire partie"de 1a garde ci­ 
vique, ou de servir dans les armées belges, de 
tenir école, ou d'enseigner et d'être employé 
dans aucun établissement d'instrucnon , .ù titre 
de professeur , maître ou surveillant, 

ART. 33. 
Toutes les fois que la dégradation c1v1que 

sera prononcée comme peine principale, elle 
pourra ètre accompagnée d'un emprisonnement 
dont la durée, fixée par l'arrêt de condamna­ 
tion, n'excèdera pas cinq ans. 

Si le coupable est un étranger ou un Belge 
ayant perdu ln qualité d~ citoyen, la peine de 
l'emprisonnement devra toujours ôtre pro­ 
noncée. 

Anr. M. 

Tous arrêts qui porteront la peine de mort, 
des travaux forcés , de la détention, de la ré­ 
clusion ou <le la dégradation civique , seront 
imprimés par extrait. 
Ils seront affichés au chef-lieu de la province, 

dam, la commune du lieu où le délit aura été 
commis , dans celle où se fera l'exécution et 
dans celle du domicile du condamné. 

A111·. M. 
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Tex le act uol, 

AR-r. 36. 

Tous nrrêts qui porteront la peine do mort i 
des travaux forcés à perpétuité ou à temps , lu 
déportation, la réclusion, ln peine du carcan, 
le bannissement et la dégradation d viqnc, seront 
imprimés par extrait, 
Ils seront affichés dans la ville centrale du 

département, dans celle où l'nrrêt aura ôté 
rendu, dans la commune du lieu où. le délit nura 
été commis, dans celle où se fera l'exécution et 
dans celle du domicile du condamné. 

ART, i1. 

La confiscation générale est l'attribution des 
biens d'un condamné au domaine de l'.f;tat. 
Elle ne sera la suite nécossairo d'aucune con­ 

damnation : elle n'aura lieu cpic dans les cas où 
la loi fa prononce expressément. ~ 

Anr; SS. 

La confiscation générale demeure B'rovée de 
tontes les dettes légitimes jusqu'à concurrence 
de la valeur des biens confisqués, de l'obliga­ 
tion de fournir aux enfans ou autres descendans 
une moitié de la portion dont le père n'aurait 
pu les priver. 

De plus, la confiscation générale demeure 
grevée de lu prestation des a limens à qui il on 
est dù de droit. 

Anr. 39. 

L'empereur pourra disposer des biens con­ 
fisqués, en faveur, soit dos père, mère ou autres 
aseendans , soit de la veuve , soit des enfans ou 
autres descendans légitimes , naturels ou adop­ 
tifs, soit des antres parens du condamné. 

CHAPITRE II. 

Des peines en matiere oorrectùmmelie­ 

ART, li-0. 

Quiconque aura été condamné à la peine d'em­ 
prisonnement sera renfermé dans une maison 
de correction : il y sera employé à l'un des 
travaux établis dans cette maison , selon son 
choix. 
La durée de cette peine sera au. moins de six: 

jours, et de cinq années au plus ; sauf les cas 
de récidive ou autres où. la loi aura déterminé 
d'autres limites. 

La peine à unjour d'emprisonnement est de 
vingt-quatre heures ; 

Celle it un mois est de trente jours. 



Cm,) 
.drtiotes conservés. Artù:les rnodi/ù!s. 

Anr. 30. 
Abroge. 

AnT, 37, 

Abrogé. 

ARr, 38. 

CHAPITRE II. 
Dee peines en matië7e oorreotùmneile. 

ART. 39. 

Quiconque aura été condamné à la peine 
d'emprisonnement sera renfermé dans une 
maison de correction : il pourra y être employé 
à l'un des travaux établis dans cette maison, 
moyennant un salaire fixé par les réglemens. 

La durée de cette peine sera au moins de six 
jours, et de cinq années au plus ; sauf les cas 
de récidive 011. autres où la loi aura déterminé 
d'autres limites. 

La peine à un jour d'emprisonnement est de 
viug:t-quatre heures; 

Celle à un mois est de trente jours. 
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Terre actuel. 

ART. ,H. 

Le, produits du travail do chaque détenu 
pour délit correctionnel seront appliquée, par­ 
tie aux: dépenses communes de ln maison, partie 
à lui procurer quelques adouoissomens , s'il les 
mérite, partie à former pour lui, m1 temps de 
sa sortie , un fonds de réserve ; le tout ainsi 
qu'il sera ordonné par des réglemens d'adrni­ 
nistrntion publique. 

All'r. 42. 
Les tribunaux jugeant correctionnellement 

pourront, dans certains cas , interdire en tout 
ou en partie l'exercice des droits civiques, civils 
et de famille suivans : 

1 ° De vote et d'élection; 
2° D'éligibilité; 
3° D'être appelé ou nommé aux fonctions de 

juré ou autres fonctions publiques , ou aux em­ 
plois de l'administration, ou d'exercer ces fonc­ 
tions 011 emplois; 

-4° De port d'armes; 
0° De vote et dè suffrage dans les délibéra­ 

tions de famille ; 
6° D'être tuteur, curateur? si ce n'est de ses 

enfans, et sur l'avis seulement de la famille; 
7° D'être expert ou employé comme témoin 

dans les actes ; 
8° De témoignage en justice , autrement que 

pour y faire de simples déclarations. 

ART. lt3. 
Les tribunaux ne prononceront l'interdiction 

mentionnée clans l'article précédent, que lors­ 
qu'elle aura été autorisée ou ordonnée pàr une 
disposition particulière de la loi. 
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Articles modifù!«. 

AM'. 40. 

Les condamnés à l'emprisonnement ponr dé· 
lits politiques ou de la preSsQ > seront renfermés 
clans un quartier spécial do la maison de cor­ 
rection. 
Ils ne seront astreints ni à. travailler ni n por­ 

ter le costume de 1a maison. 

A&1. 4'2. 

AnT, ld. 

La durée de fa peine d'emprisonnement 
comptera du jour où lo jugement ou l'arrêt 
étant devenu irrévocable , Io condamné se sera 
constitué ou aura été écroué. 

Néanmoins, à l'égard des condamnée à l'om-. 
prisonnement qui se trouveront en état d'arres­ 
tation, la durée de la peine, si le condamné 
ne s'est pus pourvu, comptera du jour du juge­ 
ment ou de l'arrêt de condamnation, nonob­ 
stant l'appel ou le pourvoi du ministère public 
ou de la partie civile, et quel quo soit le ré­ 
sultat de cet appel ou de ce pourvoi. 
Il en sera de même dans les cas Olt la peine 

aura été réduite, par suite de l'appel ou du 
pourvoi du condamné. 

A1T.U. 
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Te.'Vte actuel. 

CHAPITRE HL 
Des peines et des autre« oondamnations 

q,u,: peuvent être prononcées po1tr 
orimos ou délits.· ' 

AnT. H, 
L'effet du renvoi sous la surveillance de la 

haute police de l'État sera do donner au gou­ 
vernement, ai~1si qu'à la partie intéresséo , le 
droit d'exiger, soit do l'individu placé dans cet 
état, après qu'il aura subi sa peine, soit de ses 
père et mère, tuteur ou curateur, s'il est en âge 
de minorité, une caution solvable de bonne 
conduite, jusqu'à fa somme qui sera fixée par 
l'arrêt ou le jugement: tonte personne pout'ra 
être admise à fournir cette caution. 
Faute do fournir cc oautionnemcnt , le con­ 

damné demeure à la disposition du gouverne­ 
ment, qui a le droit d'ordonner, soit I'éloigne­ 
ment de l'individu d'un certain heu, soit sa 
résidence continue dans un lieu déterminé de 
l'un des départemens de l'Empire. 

Am. 4o. 
En cas de désobéissance ù cet ordre, le gou­ 

vernement aura le droit de faire arrêter et 
détenir le condamné, durant un intervalle ,de 
temps qui pourra s'étendre jusqu'à l'expiration 
du temps fixé pour l'état de la surveillance 
spéciale. 

Anr, -46. 
Lorsque la personne mise sous la surveillance 

spéciale du gouvernement, et ayant obtenu sa 
liberté sous caution, aura été condamnée pat· 
un arrêt ou jugement devenu irrévocable; pour 
un ou plusieurs crimes, ou pour ~n ou plu- 
' sieurs délits commis dans l'intervalle déterminé 
par l'acte' de cautionnement, les cautions seront 
contraintes , même par corps, au paiement des 
sommes portées dans cet acte. 
Les sommes recouvrées seront affectées de 

préférence aux restitutions , aux dommages­ 
intérêts et frais adjugés aux parties lésées par 
ces crimes ou ces délits. 

ART, 47. 

Les coupables condamnés aux travaux forcés 
à temps et à la réclusion seront <le plein 
droit , après qu'ils auront subi leur peine, et 
pendant toute la vie, sous la surveillance de la 
haute police de l'État. 

ART. 48. 

Les coupables condamnés au bannissement 
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Arl1c!m nw1hfié,.,. 

CHAPlTIHt 111. 

Des peines et des autres condamnations qui peu,Vent être pronouoees pour 
crimes ou dJlits. 

ART, 44. 

L'cflet du renvoi sous la survoillanee spéciale 
do la police sera de donner nu gom-crnement 
le d1 oit de déterminer eer tains lieux dans les­ 
quels il sera interdit au condamne de paraitre 
après qu'il aura subi sa peine. En outre, le con­ 
damné devra déclarer, avant :;,a mise en liberté, 
le lieu où il veut fixer ~a résidence ; il recevra 
une feuille de route rétl.rnt I'itinérairo dont il 
ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour 
dans chaque lieu de passage. Il sera tenu de se 
présenter, dans les vingt-quatre heures de son 
arrivée , devant le bourgmestre de sa corn­ 
mune ; il ne pourra changer de résidence sans 
avoir indiqué, trois jours ù l'avance, à ce fone­ 
tionnaire , le lieu qu'il se propose d'aller habi­ 
ter, et sans avoir reçu de lui une nouvelle 
feuille do route. 

Anr. 43. 
En eus d'infraction aux dispositions pres­ 

crites pnr l'article précédent, I'individu mis 
sous la surveillance spéciale de la police, sera 
condamné par les tribunaux correctionnels à 
un emprisonnement qui ne pourra ex!3éder 
cinq ans. 

ART. 46. 
• Les condamnés aux travaux forcés, à la dé­ 
tention ou à la réclusion pourront être placés, 
après l'expiration de leur peine, sous la sur­ 
veillance spéorale de la police, pendant cinq 
ans au moins et dix uns au plus. 

Eu cas de réeidive , la mise en surveillance 
durant la vie entière du condamné sera tou­ 
jours prononcée. 

Devront être placés sous la même surveil­ 
lance , pendant le temps désigné dans l'article 
précédent, les coupables qui auront été con­ 
damnés pour crimes on délits intéressant la SlÎ• 
reté intérieure ou extérieure de l'État • 

. AR1·. -48. 

Hors les cas déterminée par les articles pré- 
10 
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-eron t, (le 11h•in droit, sous la ruèmo survcil­ 
lance p cudant un temps égal ù la durée do la 
peine qn'ils auront subie. 

A1w. Id). 
Devront être renvoyés sous la mêmo sur­ 

veillnnce , cou'{ qui auront été condamnés pour 
crimes ou délits qui intéressent lu sûreté inté­ 
rieuro ou oxtér.ieure <le l'État. 

An•t. !50. 

Hors les cas déterminé~ par les articles pré­ 
cédcn s, les coudamnés ne seront placés sous 
la surveillance <le ln haute police d~i l'"État, que 
dans Ie cas où une disposition particulière de 
fa loi l'aura permis. 

ART. sr. 
Quand il y aura lieu à restitution, le cou­ 

pable sera condamné en outre , envers la 
partie, à. des indemnités dont la détermina­ 
tion est laissée à lu justice de la cour on du 
tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées; 
sans qu'elles puissent jamais être au-dessous du 
quart des restitutions, et sans que la cour ou 
Je tribunal puisse, du consentement même <le 
la partie, en prononcer l'application à une 
œuvre quelconque. 

AnT. ~2. 
L'exécution des condamnations à l'amende, 

aux restitutions, aux. dommages-intérêts et aux 
frais, po11rra être poursuivie par lu voie de la 
contrainte par corps. 

ARr. o3. 
Lorsque des amendes et des frais seront 

prononcés au profit de l'État , si, après l'expi­ 
ration de fa peine afilictive on infamante, 
l'emprisonneruent du condamné, pour l'acquit 
de ces condamnations pécuniaires, a duré une 
année complète, il pourra, sur la preuve ac­ 
quise par les voies <le droit, de son absolue 
insolvabilité, obtenir sa liberté provisoire. 

La durée de l'emprisonnement sera réduite à 
six mois, s'il s'agit d'un délit; sauf, dans tous 
les cas , à reprendre la contrainte par corps ~· 
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cédens , les condanmés ne seront placés sous fa 
surveillance spéciale Je la police, que lors­ 
qu'une disposition pnr-tioulièro de la loi I'aura 
permis. 

AnT. 119. 

Quand il y aura lieu à restitution ou domma­ 
ges-intérùls, le coupable pourra. être condamné 
envers la partie lésée, si elle le requiert , à des 
indemnités dont la détermination est laissée il 
la justice de In Cour on du Iribuna I, lorsque la 
loi ne les aura pas réglées , sans que la Cour ou 
le tribunal puisse, du consentement même de 
ladite partie, en prononcer l'application à une 
œuvre quelconque. 

A11t. 150. 
( Art. o2 actucl.] 

An'f. ol. 
Les condamnés qui, après l'expiration de 

leur peine, justifieront de leur insolvabilité, 
suivant le mode prescrit 11ar l'art. 420 du Code 
d'instruction criminelle, seront mis en liberté 
après avoir subi quinze jours de contrainte, 
lorsque l'amende et les autres condamnations 
pécuniaires prononcées au profit de l'État n'ex­ 
cèderont pas quinze francs; un mois, lors­ 
qu'elles s'élèveront de quinze à cinquante francs; 
deux mois, lorsque l'amende et les autres con­ 
damnations s'élèveront de cinquante à cent 
francs; et quatre mois lorsqu'elles excèderont 
cent francs. 

ARr. 02. 
Lorsque la contrainte par corps aura cessé 

en vertu de I'nr ticle précédent, elle pourra 
être reprise, mais une seule fois, et quant aux. 
restitutions, dommages-intérêts et frais seule­ 
ment, s'il est jugé contradictoirement avec le 
condamné qu'il lui est survenu des moyens de 
i'JiOlvabilité. 

Anr. oa. 
Dans tous les cas où l'amende et les autres 

condamnations pécuniaires prononcées au pro­ 
fit de l'État s'élèveront à trois cents francs, la 
durée de la contrainte sera déterminée par le 
jugement ou l'arrêt de· condamnation, sans 
qu'elle puisse jamais être au-dessous de six mois 
ni excéder· cinq ans. 

Néanmoins, si 1e condamné a commencé sa 
soixante-dixième année avant le jugement, les 
juges pourront réduire le minimum à trois mois, 

24 
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~•u survient au condamné quelque moyen de 
sol v abilité. 

AnT. o4. 
En cas de concurrence de l'amende ou de la 

confiscation avec les restitutions et les dom­ 
mages-intérêts, sur les biens insuffisans du con­ 
damné, ces dernières condamnations ohtien­ 
dront la préférence. 

Ain. oo. 
Tous les individus condamnés pour un même 

crime, ou pour un même délit, sont tenus so­ 
lidairement des amendes, des restitutions, des 
dommages-intérêts et des frais. 

CHAPITHE IV. 

Des peines de la récidive pou,r crimes 
et délits. 

Ain. 06. 

Qmconque, ayant été condamné pour crime, 
aura commis un second cr-irue emportant la 
dégradation civique, sera condamné à la peine 
du carcan; 

Si le second crime emporte la peine du car­ 
can ou le bannissement, il sera condamné à la 
peine de la réclusion ; 

Si le second crime entraîne la peine de la 
réclusion, il sera condamné à la peine des tra­ 
vaux. forcés à temps et à la marqa.e ; 

Si le second crime entraîne la peine des tra­ 
vaux: forcés à temps 011 la déportation , il sera 
condamné à la peine des travaux forcés a per­ 
pétuité; 

Si le second crime entraîne la peine des tra­ 
vaux forcés à perpétuité, il sera condamné à la 
peine de mort. 
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et ils ne pourront dépasser le 111a.d1nu111 de 
trois ans. 

S'il atteint sa soixante-dixième année pen­ 
dant la durée de la contrainte, sa détention 
sera de plein droit réduite à la moitié du temps 
qu'elle aurait encore à courir , ma termes du 
jugement. 

AnT. o-4. 
En cas do conourronce de l'nmende avec les 

restitutions et les dommages - intérêts sur le, 
biens du condamné, ces dernières condmnna­ 
rions obtiendront la préférence . 

CHAPITRE IV. 

Des peines de la récidive pmw crimes et délits. 

Ant. o6. 
Quiconque, ayant été condamné à une peine 

afflictive ou infamante, aura commis un second 
crime emportant, comme peine principale, la 
dégradation civique , sera condamné à la déten­ 
tion de o à 10 ans. 
Si le second crime emporte la peine de fa ré­ 

clusion , îl sera condamné à la peine des tra­ 
vaux forcés à temps. 
Si le second crime emporte la peine de la 

détention de o à 10 ans, il sera condamné à la 
détention de 10 à 20 ans. 

Si le second crime emporte la peine de la 
détention de 10 à 20 ans, il sera condamné à 
la détention perpétuelle. 

Si le second crime emporte la peine des tra­ 
vaux forcés à temps ou de la détention perpé­ 
tuelle, il sera condamné aux travaux: forcés à 
perpétuité. 

Quiconque, ayant été condamné aux travaux 
forcés à perpétuité, aura commis un second 
crime emportant la même peine , sera con­ 
damné à la peine de mort. 

Toutefois , l'individu condamné par un tri­ 
bunal militaire ne sera , en cas de crime 011 

délit postérieur, passible des peines de la réci­ 
dive qu'autant que la première condamnation 
aurait été prononcée pour des crimes ou délits 
punissables d'après les lois pénales ordinaires. 
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Awr. 157. 
Quiconque, ayant été condamné pour un 

crime, aura commis un délit de nature à être 
puni correctionnellomont , sera condamné au 
maximum de ln peine portée par la loi, et cette 
peine JlOUrra être élevée jusqu'au double. 

ART, ü8. 
Les coupables condamnés correctionnelle­ 

ment à un emprisonnement do plus d'une an­ 
née, seront aussi, en cas de nouveau délit, 
eondamnés au maximum de la peine portée par 
fa loi, et cette peine pourra être élevée jm­ 
qu'au double : ils seront de plus mis sous la 
surveillance spéciale du gouvernement pendant 
au moins cinq années, et dix ans au plus. 



ArtfrlN· couscroos. 

A11r. 57. 

Ani. ü8. 
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Texte artuei. 

LIVRI: II. 
nES lJEilSONNES .PUNISSABLES, EXCUSA­ 

BLES OU RESPONSABLES, POUR CRI­ 
MES OU POUR DÉLITS. 

CHAPITRE UNIQUE. 
Anr. o9. 

Les complices d'un crime ou d'un délit se­ 
ront punis do la même peine que les auteurs 
mêmes <le cc crime ou do ce délit , sauf los cas 
où la loi en aurait disposé autrement. 

Anr. ôO., 

Seront punis comme complices d'une action 
qualifiée crime ou' délit, ceux qui, par dons, 
promesscs , menaces, abus d'autorité ou de 
pouvoir, machinations ou artifioes coupables, 
auront provoqué à cette action , ou donné clos 
instructions pour la commettre; 

Ceux qui auront procuré des armes, dos in­ 
strumens ou tout autre moyen qui aura servi 
à l'action, sachant qu'ils <levaient y servir; 

Ceux qui auront, avec connaissance, aidé mi 
assisté l'auteur ou les auteurs de l'action, dans 
les faits qui l'auront préparée ou facilitée, ou 
dans ceux qui l'auront consommée; sans pré­ 
judice des peinês qui seront spécialement por­ 
tées par le présent Code contre les auteurs de 
complots ou de provocations attentatoires À la 
sûreté intérieure ou extérieure de l'État , même 
dans le cas où le crime; !J. ui était l'objet des con­ 
spirateurs ou des provocateurs, n'aurait pas été 
commis. 

A&1·. 61. 

Ceux qui connaissant la conduite criminelle­ 
des malfaiteurs exerçant des brigandages ou 
des violences contre la sûreté d~ l'État, la paix\ 
publique, les personnes ou les propriétés, leur 
fournissent habituellement logement, lieu de 
retraite ou de réunion , seront punis comme 
leurs complices. 

ART, 6-2. 
Ceux qui sciemment auront recélé, en tout 

ou en partie, des choses enlevées , détournées 
ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, 
seront aussi punis comme complices de ce crime 
ou délit, 
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LIVRE II. 
DES PERSONNES PUNISSABLES, EXCUSABLES OU RESPONSABLES, POUR 

CRIMES OU J>OUR DÉLITS. 

CHAPITRE UNIQUE. 
AnT. oO. 

AnT, 60. 
Seront punis comme complices d'une action 

qualifiée crime ou délit, coux qui, par dons , 
prorne6ses, menaces , abus d'autorité ("1 de 
pouvoir, machinations ou artifices coupables, 
auront provoqué à cette action, ou donné des . 
instructions pour la commettre; 

Ceux qui, soit par des discours tenus clans 
des lieu" ou réunions publics, soit par des pla · 
cards affichés, soit par des écrits imprimés ou 

/ 
non et vendus ou distribués , auront provoqué 
directement ù la commettre; 

Ceux qui auront procuré des armes, des in­ 
trumens , ou tout autre moyen qui aura servi ù 
l'action , sachant qu'ils devaient y servir; 

Ceux: qui auront, avec connaissance , aidé 
ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action, 
dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée, 
ou dans ceux qui l'auront consommée ; sans 
préjudice des peines qni seront spécialement 
portées par le présent Code contre les auteurs 
de complots on de provocations attentatoires à 
la sûreté intérieure ou extérieure de l'État , 
même dans Je cas où Je crime qui était l'objet 
des conspirateurs ou des provocateurs n'aurait 
pas été commis. 

ART. 61. 
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Âl\T, 03, 

Néanmoins, et à. l'égard des recéleurs dési­ 
gnés dans l'article précédent, la peine de mort, 
des travaux: forcés i\ perpétuité, ou do Ia dé­ 
portat ion , lorsqu'il y aura lieu , ne Jour sera 
appliquée qu'autant qu'ils seront convaincus 
d'avoir ou, au temps du recélé, connnissanoo 
des circonstances auxquelles la loi attache les 
peinea de ces trois gemcs : sinon, ils ne subi­ 
ront que la peine des travaux forcés à temps. 

AnT, 64. 

Il n'y a ni crime ni délit, lorsque le prévenu 
était en état de démence au temps de l'action, 
ou lorsqu'il a été contraint par une force à la­ 
quelle il n'a pu pu résister. 

ÀIIT, ÜO, 

Nul crime 011 délit ne peut être excusé, ni la 
peine mitigée, que dans les cas et dans les cir­ 
constances où la loi déclare le fait excusable, 
ou permet de lui appliquer une peine moins 
rigoureuse. 

AllT,66, 

Lorsque l'accusé aura moins de seize ans, 
s'il est décidé qu'il a agi sans diseer-nement , il 
sera noquitté ; mais il sera, selon les circonstan­ 
ces , remis ù ses parens , ou conduit dans une 
maison de correction, pour y être élevé et dé­ 
tenu pendant tel nombre d'années que le juge­ 
ment déterminera, et qui toutefois ne pourra 
excéder l'époque où il aura accompli sa 
vingtième année. 

ART, 67, 
S'il est décidé qu'il a agi avec diseornement , 

les peines seront prononcées ainsi qu'il suit : 
S'il a encouru la peine de mort, des travaux 

forcés à perpétuité, ou de la déportation, il sera 
condamné à la peine de dix à vingt ans d'em­ 
prisonnement dans une maison de correction; 

S'il a encouru la peine des travaux forcés à 
temps , ou de la réclusion , il sera condamné à 
être renfermé dans une maison de correction 
pour un temps égal au tiers au moins et à la 
moitié au plus de celui auquel il aurait pu être 
condamné à l'une de ces peines. 

Dans tous ces cas , il pourra être mis , par 
l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de 
la haute police pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus. 
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Aru. (;;\, 
Néanmoins, la peine do mort , lorsqu'elle 

sera applicnblo aux auteurs <les crimes , sera 
remplacée à l'égard <los personnes cl esig·nécs 
dans les deux articles précédens , par celle des 
travaux forcés à perpétuité. 

Dans tons les cas, les peines prononcées con­ 
tre les auteurs des crimes ne seront applicables 
aux personnes désignées dans ces deu-; articles, ... 
qu'nutant qu'elles seront convaincues (l'avoir 
eu, au temps du recélé ou du logement, con­ 
naissance <le toutes les oirconstnnecs <le ces 
crimes : sinon, elles ne subiront que la peine 
inunédiutemcnt inférieure. 

AnT. Cl4. 

ART. Go. 

ART. 66. 

ART. 67. 
S'il est décidé qu'il a agi aucc discer nement, 

les peines seront prononcées, ainsi qu'il suit : 
S'il u encouru la peine de mort, des travaux 

forcés à perpétuité , de la détention perpé­ 
tuelle , il sera condamné à la peine de dix à 
vingt ans d'emprisonnement. 
S'il a encouru la peine des travaux forcés à 

temps, de la détention à temps, ou de la réclu­ 
sion, il sera condamné à la peine d'emprison­ 
nement, pour un temps égal au tiers a 11 moins 
et à 1a moitié au plus de celui pour lequel il 
aurait pu être condamné à l'une de ces peines. 

Dans tous les cas, il pourra être mis , par 
l'arrêt ou le Jugement, sous la surveilla nec spé­ 
ciale de la police pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus. 
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S'il a encouru la peine du carcan ou du ban­ 
nissement, il scrn contlamnéà être enfermé, d'un 
an à cinq ans , dans une maison <le correction, 

Anr. 68. 
Dans aucun des cas prévus par l'article pré­ 

eédont , le condamné ne subira l'exposition 
. publique. 

AnT. 69. 
Si le coupable n'a encouru qu'une peine 

correctionnelle, il pourra être condamné à telle 
peine correctionnelle qui sera jugée couve­ 
nnble , pourvu qu'elle soit au-dessous de la 
moitié de celle qu'il aurait subie s'il avait eu 
seize ans. 

Anr. 70. 
Les peines des travaux forcés à perpétuité, 

de la déportation et dos travaux forcés à temps, 
ue seront prononcées contre aucun individu 
âgé de soixante-dix .ans accomplis au moment 
<lu jugement. 

ART, 71. 
Ces peines seront remplacées, à leur égard , 

par celle de la réclusion, soit à perpétuité, soit 
à temps, et selon la durée de la peine qu'elle 
remplacera. 

Aur. 72, 
Tout condamné à la peine des travaux forcés 

'à perpétuité ou à temps, dès qu'il aura atteint 
l'âge de soixante-dix ans accomplis, en sera 
relevé , et sern renfermé dans la maison de 
force pour tout le temps ù expirer de sa_ peine, 
comme s'il n'oût été condamné qu? la réclusion, 

At1.T, 73. 
Les aubergistes et hôteliers convaincus d'a• 

voir logé, plus de vingt-quatre heures , quel­ 
qu'un qui, pendant son séjour, aurait commis 
un crime ou un délit, seront civilement respon­ 
sables des restitutions, des indemnités et des 
frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit 
aurait causé quelque dommago , faute par eux 
d'avoir inscrit sur leur registre le nom, la pro­ 
fession et lo domicile du, coupable; sans préju­ 
dice de leur responsabilité dans le cas des ar­ 
ticles HHi2 et 19153 du Code Napoléon. 

ART. 74. 
Dans les autres cas de responsabilité civile 

qui pourront se présenter dans les affaires erimi­ 
nelles , correctionnelles ou de police , les cours 
et tribunaux. devant qui ces affaires seront por• 
tées, se conformeront aux dispositions du Code 
Napoléon, livre III, titre IV, chapitre II. 
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S'il n encouru la. peine de la dégradation ei" 
vique, ll sera condamné à un emprisonnement 
d'un an ù cinq ans. 

AnT, 68. 
L'individu, âgé de moins de 16 ans, qm 

n'aura pas de complices préscns au-dessus <le 
cet àge, et qui sera prévenu de crimes autres 
quo ceux que la loi punit de la peine do mort, 
des travaux forcés à perpétuité ou de la déten­ 
tion perpétuelle, sera jugé par los tribunaux 
correctionuels, qui se conformeront aux deux 
articles ci-dessus. 

AnT, 69. 
Dans tous les cas où le condamné âgé de 

moins de lô ans n'aura commis qu'un simple 
délit, la peine qui sera prononcée contre lui 
ne pourra s'élever au-dessus de la moitié do 
celle à laquelle il aurait pu être condamné s'il 
avait eu seize ans. 

An1. 70. 
Les peines des travaux forcés à perpétuité ou 

des travaux forcés à. temps, ne seront pronon­ 
cées contre aucun individu àgé dè soixante-dix 
ans accomp,lis au moment du jugement, 

Aa·r. 7 J. 

. ' Au. 73. 
(Avec substitution des mots Code cwil aux 

mots &de No,JJOlhm), 

A:u. 74, 
(Avec la même substitution.] 
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Tcuie actuel, 

LIVllE III. 
DES CRIMES, DES Df:LITS, ET DE LEUR 

PUNITION. 

TITRE PREJ.v1[ER. 
CIUIUES ET nÉLITS CONTRE LA ClIOSE l'Ul3L!QU!l, 

CHAPITRE PREMIER. 
Crùnes et déli"ts contre la sû,·oté 

de l'État. 
SECTION JJREMIÈ:RE. 

nss CIWIES ET DÉLITS CONTRE LA SURETÉ fXTÉRIEURJ.: 
DE L'ÉTAT, 

ARr. 7o. 
Tout Français qui aura porté les armes cou­ 

tre la France sera puni de mort. 
Ses biens seront confisqués. 

Aar , 76. 

Quiconque aura pratiqué des machinations 
ou en tretenu des intelligences avec les puis­ 
sances étrangères ou leurs ageus , pour les en­ 
gager à commettre des hostilités ou entrepren­ 
dre la guerre contre la France , ou pour leur 
en procure1· les moyens , sera puni de mort , et 
ses biens seront confisqués. 

Cette disposition aura lieu dans le cas même 
où lesdites machinations ou intelligences n'au­ 
raient pus éte suivies d'hostilités. 

ART, 77. 
Sera également puni de mort et de la con­ 

fiscation de ses biens, quiconque aura pratiqué 
des manœuvres ou entretenu des intelligences 
~vec les ennemis de l'État, à l'effet de faciliter 
leur entrée sur le territoire et dépendances do 
l'Empire français, ou de leur livrer des villes, 
forteresses , places , postes, ports, magasins, 
arsenaux, vaisseaux ou hâtimens appartenant 
à ln France, ou de fournir aux ennemis des 
secours en soldats, hommes, argent , vivres , 
armes ou munitions , ou de seconder les pro­ 
grès de leurs armes sur les possessions ou con­ 
tre les f orces françaises de terre ou de mer, 
soit en ébranlant la fidélitédes officiers, soldats; 
matelots ou autres, envers l'Empereur et l'État, 
soit de toute antre manière. 

ART, 78; 

Si la correspondance avec les sujets d'une 
puissance ennemie, sans avoir pour objet l'un 
des crimes énoncés en l'article précédent, a 
néanmoins eu pour résultat do fournir aux 
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1-'IVRE III. 
DES CI\.lMES, DES Df:LITS ET DE nnm PUNITION. 

TlTllE PHEMTER. 
CI\HIES ET DÉ!.ITS CONTRE LA CIIOSil PUBLIQUE, 

CHAPITilE PH.EMIER. 
Crimes et déli'ts contre la S'itret<f de l'Etat. 

SECTION PREMIÈRE. 

JJES CRlll.ES 'BT DÉLITS CONTRE LA SllRE'rÉ EXTÉI\IEllRE DE LtÉTAT, 

ArtT. 7/S. 

Tout Belge qui aura porté les armes contre 
la Belgique sera puni de la détention perpé­ 
tuelle. 

Ain. 76. 

Quiconque aura pratiqué des machinations 
ou entretenu des intelligences avec les puis­ 
sances étrangères ou leurs agens, pour les en­ 
gap,-er à commettre des hostilités ou à entre­ 
prendre la guerre contre la Belgique , ou pour 
leur en procurer les moyens , sera puni de la 
détention perpétuelle. ' 

Cette disposition aura lieu dans le cas même 
où lesdites machinations ou iutelligoncos n'au­ 
raient pas été suivies d'hostilités. 

ART, 77. 
Sera également puni de ]a détention perpé­ 

tuelle, quiconque aura pratiqué des manœuvres 
ou entretenu des intelligences avec les enne­ 
mis cle l'État, à l'effet de faciliter leur entrée 
sur le territoire du royaume, ou de leur livrer 
.des villes , forteresses, places, postes, ports , 
magasins, arsenaux, vaisseaux ou hàtimens 
appartenant à la Belgique, ou de fournir aux 
ennemis des secours en soldats, hommes, ar­ 
gent, vivres, armes ou munitions, ou de secon­ 
der les progrès de leurs armes sur le territoire 
du royaume ou contre les forces belges de terre 
ou de mer, soit en ébranlant la fidélité des offi­ 
ciers, soldats , matelots ou autres, envers Je 
Roi et l'État, soit de toute autre manière. 

ART. 78 . 

Si la correspondance avec les sujets d'une 
puissance ennemie, sans avoir pour objet l'un 
des crimes énoncés en l'article précédent, a 
néanmoins eu pour but et pour résultat de 
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onnoruis des instructions nuisibles ù la situation 
militaire ou politique de la France ou do ses 
alliés , ceux. qui amont entretenu cette corres­ 
ponrlnnce seront punis du bannissement, sans 
préjtulicc de plus fortes peines dans le cas où 
ces instructions auraient été la suite d'un con­ 
cert constituant un fait <l'espionnage. 

' . 
ART, 79. 

Les veines exprimées aux: art. 76 et 77 se­ 
ront les mêmes, soit que les machinations ou 
manœuvres énoncées en ces articles aient été 
commises envers la France , soit qu'elles l'aient 
été envers los alliés de la France, agissant 
contre l'ennemi commun. 

ART. 80, 

Sera puni des peines exprimées en l'art. 76 , 
tout fonctionnaire public, tout ngent du gou­ 
vernement , on toute autre personne qui , 
chargée ou instruite officiellement ou à raison 
de son état, du secret d'une négociation ou d'une 
expédition, l'aura livré aux agens d'une puis­ 
sance étrangère ou de l'ennemi. 

An-r. 81. 
Tout fonctionnaire public ; tout ngent , tout 

préposé du gouvernement , chargé , à raison 
de s,es fonctions , du tlépôt des plans de forti­ 
fications, arsenaux , ports ou rades, qui aura 
livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi 
ou aux: agens de l'ennemi, sera puni de mort , 
et ses biens seront confisqués. 
Il sera puni du banuisscment , s'il a livré 

ces plans aux ag:ens d'une puissance étrangère, 
neutre ou alliée. 

Anr, 82. 
Toute autre personne qui , étant parvenue , 

par corruption, fraude ou violence, à soustraire 
lesdits plans , les aura livrés ou. à l'ennemi. ou 
aux agens d'une puissance étrangère , sera pu­ 
nie comme le fonctionnaire ou agent mentionné 
dans l'article précédent, et selon les distinctions 
qui y sont établies. 
Si lesdits plans se trouvaient , sans le préa­ 

ble emploi de mauvaises voies, entre les mains 
de la personne qui les a livrés, la' peine sera, 
au premier cas mentionné dans l'art, 81, la 
déportation; 

Et au second cas du même article, un empri­ 
sonnement <le deux à cinq ans. 

ART, 83. 
Quiconque aura recélé, ou aura fait recéler 

les espions ou les soldats ennemis envoyés à la 
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fournir a11:\. ennemis des instrur-tions nuisibles 
ù ln situn tion militaire ou politique de ln Bel­ 
gi1prn ou ile ses alliés, ceux qui auront entre­ 
tenu cotte correspondanco seront punis de la 
détention do cinq à dix ans, sans préjudice de 
plus forte poine , dans le cas où ces instructions 
nurnicn t été lu suite <l'un concert constituant nn 
fait d'ospionnnge, 

AllT, 79. 

Los peines exprimées aux art, 76 et 77 se­ 
ront les mêmes, soit que les machinations on 
manœu vres énoncées en ces articles aient été 
commises envers la Belgique, soit qu'elles l'aient 
été envers les alliés Je la Belgique, agissant 
contre l'ennemi commun. 

A11T. 80. 
Sera puni de lu peine exprimée en l'art. 76, 

tout fonctionuaire public, tout ngent du gou­ 
vernement, 011 tonte autre personne qui, char­ 
géc ou mstruite ofliciellement ou ù raison de 
son état, <lu secret d'une négooiation ou d'une 
expédition, l'aura livré aux a3cns d'une puis­ 
sance ctrnngère ou de l'ennemi. 

AnT. 81. 
Tout fonctionnaire public, tout agent, tout 

préposé du gou vornernent , chargé, à raison de 
ses fonction q, rlu dépôt des plans de foi-tifien­ 
tions , arsenaux, ports ou rades, qui aura livré 
ces plans à l'ennemi ou aux agens do l'ennemi, 
sera puni de 1a détention perpétuelle. 
Il sera puni de la détention de cinq â'dix ans, 

s'il a livré ces plans U!lX agens d'une puissance 
étrangère neutre ou alliée. 

Ain. 82. 

Toute autre personne qui, étant parvenue, 
par corruption, fraude ou violence, à soustraire 
lesdits plans , les aura livrés ou à l'ennemi ou 
aux agens d'une puissance étrangère, sera punie 
comme le fonctiou~airc ou agent mentionné 
dans l'article précédent, et selon les distinctions 
qui y sont établies. 

Si lesdits plans se trouvaient, sans le préa­ 
lable emploi de mauvaises voies, entre les mains 
de la personne qui les a livrés, la peine sera, 
au premier cas mentionné dans l'art. 81 , la 
détention de dix: à vingt ans ; 
Et au second cas du même article , un em­ 

prisonnement de deux à cinq uns. 

ART, 83. 
Quiconque aura recélé ou Ïait recéler les es· 

pions ou les soldats ennemis envoyés à la dé- 
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découverte et qu'il aura connus pour tels, sera 
condamné à la peine de mort. 

Quiconrp10 nur-a , par des actions hostiles 
non approuvées par le g·ouverncment, exposé 
l'État ù une déolar ation de gucrrn, sera puni du 
bannissement; et, si la guerre s'eu est suivie, 
de la déportation 

AuT, Bn. 
Quiconque aura, pur des actes non approu­ 

vés par le gouvernement, exposé des Français 
à éprouver des représailles , sera puni du ban­ 
nissemcnt, 

STICTION II. 
DES cnrass CON'l'IIE LA. SURET1; INTÉRIEURE lJE L't'rAT. 

§ I 0•·. -- Des attentat« et complots diri'gà; 
contre l'Emperrur et sa fa1nüle. 

Aur, 86. 
L'attentat ou le complot contre 1a vie ou 

contre la 1iersonne de !'Empereur , est crime 
de lèse-majesté; cc crime est puni comme par­ 
ricide , et emporte de plus la confiscation des 
biens. 

ART. 87. 
L'attentat ou le complot contre la vie ou la 

personne des membres Je la famille impériale; 
L'attentat ou le complot dont le but sera , 
Soit de détruire ou de changer le gouverne­ 

ment, ou l'ordre de successibilité au trône, 
Soit d'exciter les citoyens ou habitans à s'ar­ 

mer contre l'autorité impériale, 
Seront punis de la peine de mort et de la con­ 

fiscation des biens. 

A11r. 88. 
Il y a attentat dès qu'un acte est commis ou 

commencé pou.r parvenir à-l'exécution de ces 
crimes, quoiqu'ils n'aient pas été consommés, 

Anr. 89. 
Il y a complot dès que la résolution d'agir 
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con verte et qu'il aura connus pour tels, sera 
condamné à la détention do dix à vingt ans, 

AnT. 84. 
Quiconque aura, par des actions hostiles non 

approuvées par le gouvemement, exposé l'État 
à uno déclaration de guerre, sera puni do la 
détention do cinq à dix ans; et si la guerre s'en 
est suivie, de ln détention do dix ù vingt ans. 

A,n. 80. 
Quiconque aura, par des notes TIOn approuvés 

par le gouvernement, exposé des Belges à 
éprouver des représailles, sera puni de la dé­ 
gradation civique et d'un emprisonnement do 
deux à cinq ans. 

SECTION IL 
DES CRllllES CO:lt"RE L\ SUl\ETÊ INTÉRŒURE DE L1tTAT. 

§ 1 °. - Des attentats et complots dfrigds contre Il! Roi et sa famWe. 

ART. 86. 
L'attentat contre la vie ou contre la personne 

du Roi est puni de la peine du parricide, 
L'attentat coutre la vie ou contre la personne 

des membres de la famille royale est puni de 
mort. 
Toute offense commise publiquement envers 

la personne du Roi sera punie d'un emprison­ 
nement de six mois à cinq ans et d'une amende 
de trois cents francs à cinq mille francs.T,e cou­ 
pable pourra en outre être interdit do tout ou 
partie des droits mentionnés en l'art. 42, pen­ 
dant un temps égal à celui do l'ernprlsonnement 
auquel il aura été condamné. Ce temps comp­ 
tera à dater du jour où Je coupable aura subi 
sa peine. 

ART. 87. 
L'attentat dont le but sera , soit de détruire, 

soit de changer le gouvernement ou l'ordre de 
suocessibilitéuu trône, soit d'exciter les citoyens 
ou habitans à s'armer contre l'autorité royale, 
sera puni de la détention perpétuelle. 

Aar. 88. 
L'exécution ou la tentative constitueront seules 

l'attentat. 

ART. 89. 
Le complot ayant pour but les crimes men­ 

.:28 
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est concertée et arrêtée entre deux conspira - 
teurs on un plus grand nombre, quoiqu'il n'y 
,1it pas eu d'attentat. 

ART. 90. 
S'il n'y a pns ou de complot arrôté , mais une 

proposition faite et non agréée d'en former un 
pour arriver au crime mentionné dans l'art. 86, 
celui qui aura fait une telle proposition sera 
puni de la réclusion. 

L'auteur de toute proposition non agréée ten­ 
dant à l'un des crimes énoncés dans l'art. 87, 
sera puni du bannissement. 

§. 2. -Des crimes tendant a troubler l'État 
par la guerre civile, l'illégal emploi de la 
force armée, la dévastation et le pi'llage 
puhli'c. 

ART, 91. 
L'attentat ou le complot dont le but sera , 

soit d'exciter la guerre civile en armant ou en 
portant les citoyens ou hahitans à s'armer les 
uns contre les autres, 

Soit de porter la dévastation, le massacre et 
Je pillage dans une ou plusieurs communes, 

Seront punis de la peine de mort, et les biens 
des coupables seront confisqués. 

ART, 92. 

Seront punis de mort et de la confiscation 
de leurs biens, ceux qui auront levé ou fait 
lever des troupes armées , engagé ou enrôlé , 
fait engager ou enrôler des soldats , Ott leur 
auront fourni ou procuré des armes ou muni­ 
tions, sans ordre ou autorisation du pouvoir lé­ 
gitime. 

AnT. 93. 
Ceux qui, sans droit ou motif légitime, 
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tionnés aux art. Bli d 87, s'il a été suivi d'un 
acte commis ou conuucncé pour en prépnrer 
I'ex écurion , sera puni de 1a détention de dix à 
vingt ans. 

S'il n'a été suivi d'aucun acte commis ou com­ 
mencé pour en préparer l'exécution, la peine 
sera la détention de cinq à dix nus. 
Il y a complot dès que la résolution d'ngir 

est concertée et arrêtée entre deux ou plusieur-s 
personucs. 
S'il y n eu une proposition faite et non ngrééc 

de former un complot pour urrivcr aux crimes 
mentionnés dans les art, 86 et 87, celui qui 
aura fait une' telle proposition sera puni d'un 
emprisonnement d'un au à cinq ans, Le cou­ 
pable pourra de plus être intordit , en tout ou 
en partie, des droits mentionnés en l'art. li'.2, 

ART, üO. 
Lorsqu'un individu aura formé seul la résolu­ 

tion de commettre l'un <les crimes prévus pin 
l'art. 86, et qu'un acte llom· en préparer l'exé­ 
cution aura éte commis ou commencé pur lui 
seul et sans assistance, la peine sera la déten­ 
tion de cinq à dix ans. 

§ 2. - Des crimes tendant à troubler l'État par la guerre civile~ l'illqqal emploi' de la 
force armée, la dëcastatùm et le p-Ulage public, 

ART, 91. 

L'attentat dont le but sera d'exciter la cnerrc 
civile, en armant ou en portant les citoyens ou 
habitans à s'armer les uns contre les autres , 
sera puni de la détention perpétuelle. 

L'attentat 'dont le but sera de porter la dévas­ 
tation, le massacre et le pillage dans une ou 
plusieurs communes , sera puni de mort. 
Le complot ayant pour but l'un des crimes 

prévus au présent article, et la proposition do 
former ce complot, seront punis des peines por­ 
tées en l'art. 89, suivant les distinctions qui y 
sont établies. 

AnT. 92. 

Seront punis de la détention perpétuelle, ceux 
qui auront levé ou fait lever des troupes armées, 
engagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler des 
soldats, ou leur auront fourni ou procuré des 
armes ou munitions, sans ordre ou autorisation 
du pouvoir légitime. 

ART, 93. 

Ceux qui, sans dro_it ou sans motif légitime, 
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auront pris le commandement d'un corp& d'ar­ 
mée, d'une troupe, d'une flotte, d'une escadre, 
d'un bârimout de 1~um-re , d'une place forte, 
d'un postc , d'un port, d'une ville; 

Ceux qui auront retenu, contre l'ordre dn 
rrouvcruement, un commandement militaire 
quelconque; 

Les commandans qui auront tenu leur armée 
ou troupe rassemblée, après que le licenciement 
ou fa séparation en auront été ordonnés , 
Seront punis de la peine de mort, et leurs 

Mens seront confisqués. 

AuT. ~4. 
Toute pel'sonno qui, pouvant disposer de la 

force publique , en aura requis ou ordonné, 
fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi 
contre ln levée des gens de guerre légalement 
établie, sera punie de la déportation. 

Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis 
de leur effet, le coupable sera puni de mort, et 
ses biens seront confisqués. 

Anr. 9o. 
Tout individu qui aura incendié ou détruit, 

par l'explosion d'une mine , des édifices, ma­ 
gasins, arsenaux, vaisseaux, ou autres proprié­ 
tés appartenant à l'État, sera -puni de mort , et 
ses biens seront confisqués. 

ART, 96. 
Quiconque, soit pour envahir des domaines, 

propriétés ou deniers publics , places, villes , 
forteresses, postes, magasins , arsenaux , ports, 
vaisseaux ou bâtimens appartenant à l'État, 
soit pour piller ou partager des propriétés pu­ 
bliques ou nationales , ou celles d'une généra­ 
lité de citoyens, soit enfin pour faire attaque 
ou résistance envers la force publique agissant 
contre les auteurs de ces crimes, se sera mis 
à la tête de bandes armées , ou y aura exercé 
une fonction ou commandement quelconque , 
sera puni de mort, et ses biens seront confis­ 
qués. 

Les mêmes peines seront appliquées à ceux 
qui auront dirigé l'association , levé ou fait le­ 
ver, organisé ou fait organiser les bandes , ou 
leur auront, sciemment et volontairement, 
fourni ou procuré des armes , munitions et in­ 
strümens de crime , ou envoyé des convois de 
subsistances, ou qui auront de toute autre ma­ 
nière pratiqué des intelligences avec les direc­ 
teurs ou commandans des bandes. 
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auront pris le commandement d'un cor111> d'ar­ 
mée, d'une uoupo , <l'uno flotte, 1l'une escadre, 
d'un bâtiment de guerl'e, J\me place forte, d'un 
poste, d'un port, <l'une ville; 

Coux qui auront retenu, contre l'ordre du 
gouvernement, un commandement militaire 
quelconque; 

Les cornmandans qui auront tenu leur année 
ou troupe rassemblée, après qnc le liccnciemont 
ou la séparation en auront été ordonnés, 

Seront punis de la détention perpétuelle. 

ART. 9-4. 

Toute personne qui, pouvant disposer de la 
force publique, en aura requis ou ordonné, 
fait requérir ou ordonner l'action ou I'emploi 
contre la levée des gens de guerre légalement 
établie, sera puni de la détention de dix à vingt 
ans. 
Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis 

de leur effet, le coupable sera puni de la déten­ 
tion perpétuelle. 

AnT. ois. 
Tout individu qui , pour favoriser l'ennemi, 

aura incendié ou détruit par l'explosion <l'une 
mine, des édifices, magasins , arsenaux, vais­ 
seaux ou autres propriétés appartenant à l'Étut, 
sera puni de mort. 

ART, 96. 

Quiconque, soit pour envahir des domaines, 
propriétés ou deniers publios ; places , villes , 
forteresses , postes, magasins, arsenaux , ports, 
vaisseaux ou bâtimens appartenant à l'État, soit 
pour faire attaque ou résistance envers l'auto­ 
rité légitime, se sera' mis à la tête de bandes 
armées ou y aura exercé une fonction ou com­ 
mandement quelconque, sera puni de la dé­ 
tention perpétuelle. 

Si ces bandes ont eu pour but de piller ou 
partager des propriétés publiques ou nationales 
ou celles d'une généralité de citoyens, ou enfin 
de faire attaque ou résistance envers 1n force 
publique agissant contre les auteurs <le ces 
crimes, ceux qui se seront mis à leur tête ou 
qui y auront exercé une fonction ou comman­ 
dement quelconque, seront punis des travaux 
forcés à perpétuité. 

Les mêmes peines seront appliquées, d'après 
les distinctions ci-dessus , à ceux qui auront 
dirigé l'association, levé ou fait leverç'orgnnisé 
ou fait organiser les bandes, ou leur auront, 
sciemment et volontairement, fourni ou pro­ 
curé des armes, munitions et instrumens de 
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Dans le cas où l'un ou plusieurs des crimes 
mentionnés aux art. 86, 87 et 91 auront été 
exécutés ou simplement tentés par une bande, 
la peine de mort avec confiscation des biens 
sera appliquée, sans distinction de grades, à 
tous les individus faisant partie de lu bande et 
qui auront été saisis sur le lieu de la réunion 
séditieuse, 
Sera puni des mêmes peines , quoique non 

saisi sur le lieu, quiconque aura dirigé la sédi­ 
tion , 011 aura exercé dans la bande un emploi 
011 commandement quelconque, 

AnT. 08. 
Hors le cas où la réunion séditieuse aurait 

eu pour objet ou résultat l'un ou plusieurs des 
crimes énoncés aux art, 80, 87 et 91 , les in­ 
dividus faisant partie des bandes dont il est 
parlé ci-dessus, sans y exercer aucun cornman­ 
dement ni emploi, et qui auront été saisis sur 
les lieux, seront punis de la déportation. 

ART, 99. 
Ceux qui , connaissant le but et le caractère 

desdites bandes , leur auront , sans contrainte , 
fourni des logemens , lieux de retraite ou de 
réunion, seront condamnés à la peine des tra­ 
vaux forcés à temps. 

ART, 100. 
Il ne sera prononcé aucune peine, pour le 

fait de sédition , contre ceux qui , ayant fait 
partie de ces bandes sans y exercer aucun com­ 
mandement, et sans y remplir aucun emploi ni 
fonctions, se seront retirés au premier avertisse­ 
ment des autorités civiles et militaires, ou. 
même depuis, lorsqu'ils n'auront été saisis que 
hors des lieux de la réunion séditieuse, sans op­ 
poser de résistance et sans armes. 

Ils ne seront punis , dans ces cas, que des 
crimes particuliers qu'ils auraient personnelle­ 
ment commis ; et néanmoins ils pourront être 
renvoyés, pout· cinq ans ou au plus jusqu'à dix, 
sous la surveillance spéciale de la haute police, 

ART, 101. 
Sont compris dans Je mot armes , toutes ma- 
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crime , ou envoyé des convois <le subsistances , 
on qui auront de toute autre manière pratiqué 
<les intelligences avec les directeurs ou oom­ 
mandnns tics bandes. 

ART, 07. 
Dans le cas où l'un des crimes mentionnés à 

l'art. 86, aurn été exécuté ou simplement tenté 
par une bande, les peines qui y sont mention nées 
seront npp Iiquées , snn~ distinction de {p·ades , 
.\ tous les indi ~ idus faisant partie de la bande et 
qui auront été saisis sur le lieu de la réunion 
séditieuse. 

Sera puni des mêmes peines, quoique non 
saisi sur le lieu, quiconque aura dirigé la sécli­ 
tion , ou aura C'{ercé dans la bande un emploi 
ou commandement quelconque. 

ART. 08. 
Hors le cas où la réunion séditieuse aurait 

eu pour objet ou pour résultat l'un dos crimes 
énoncés à l'art. 86, les individus faisant partie 
des bandes dont il est parlé ci-dessus, sans y 
exercer aucun commandement ni emploi, et qui 
auront été saisis sur les lieux, seront punis, 
d'après l'échelle indiquée à l'art. -462 , de la 
·peine immédiatement inférieure à celle qui est 
prononcée contre les directeurs ou comman­ 
dans de ces bandes. 

AI\T. 99. 
La même peine sera appliquée à ceux qui , 

connaissant ]e but et le caractère dcsdites han­ 
des, leur auront, sans contrainte, fourni des 
logemens , lieux <le retraite ou de réunion. 

AnT. 100. 
0 ne sera prononcé aucune peine, pour le 

fait de sédition, contre ceux qui, ayant fait 
partie de ces bandes sans y exercer aucun com­ 
mandement et sans y remplir aucun emploi ni 
fonctions , se seront retirés au premier avertis­ 
sement des autorités civiles ou militaires, ou 
même depuis, Iorsqu'ils n'auront été saisis que 
hors des lieux de la réunion séditieuse , sans 
opposer de résistance et sans armes. 
, Ils ne seront punis , dans ces cas, que des 
crimes particuliers qu'ils auraient personnelle­ 
ment commis; et néanmoins ils pourront être 
renvoyés, pour cinq ans ou au plus j usqu'à dix, 
sous la surveillance spéciale de la police, 

ART, 101. 
1 
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chines, tous instrumens ou ustensiles tranohnns, 
pcrçnns ou contondans. 
Les couteaux et ciseaux do poche 1 les cannes 

simples, ne seront réputés armes qu'autant qu'il 
en nura été fait usage pour tuer, blesser ou 
frapper. 

JJi"spositi"on oommune aua: deuo: pa,ra­ 
yraplws de let p1·ésente section. 

A1rr. 102. 

Seront punis comme coupables des crimes 
el complots mentionnés dans la présente Sl'C· 

lion , tous ceux. qui, soit par discours tenus 
dans des lieux ou réunions publics, soit pur 
placards affichés, soit par <les écrits imprimés, 
auront excité directement les citoyens ou hahi­ 
tans à les commettre. 

Néanmoins , dans le cas où lesdites provoca­ 
tions n'auraient été suivies d'aucun effet, Jeurs 
auteurs seront,simplemcnt punis du bannisse­ 
ment. 

SECTION III. 
OE LA RÉl'ÉLATIOl'I ET DE LA NON - !UiV:tLATION DES 

CIIIMES QUI CO}lPUOl'!IETTENT LA SURETÉ ll'ITÉRŒUUE 
OU EXTÉlUEURE DE L'tl'AT, 

AIIT. 103. 
Toutes personnes qui, ayant eu connaissance 

de complots formés ou de crimes projetés con­ 
tre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État, 
n'auront pas fait la déclaration de ces complots 
ou crimes, et n'auront pas révélé au gouverne­ 
ment , ou aux autorités administratives ou de 
police judiciaire, les circonstances qui en se­ 
ront venues à leur connaissance, le tout dans 
les vingt-quatre heures qui auront suivi ladite 
connaissance, serout , lors même qu'elles se­ 
raient reconnues exemptes de toute complicité, 
punies, pour le seul fait de non-révélation , 'de 
la manière et selon les distinctions qui suivent. 

ART. 104. 
S'il s'agit du crime de lèse-majesté, tout 

individu qui, au cas de l'article précédent, 
n'aura point fait les déclarations qui y sont 
prescrites , sera puni lie la réclusion. 

ART. -100. 
A l'égard des autres crimes ou complots 

mentionnés au présent chapitre, toute personne 
- qui en étantinstruite n'aura pus fait les décla­ 
rations prescrites par l'art. 103, sera punie 
d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et 
d'une amende de cinq cents francs à deux mille 
francs, 
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A rtiries modtfies . 

Disposition commune au» deu« pa,;•agraplies de la prdserue section. 

Anr. 10'.2. 
Abrogé. 

SECTION Ill. 

Di U IÜVItl..\TlOl'! ET DE LA "NON-1\ÉYEL\TtON DES CRUlES QUI COM.fROMET1'ENT l.A SOIIETt lNT°tRl&URE OU 

EXTÉR[EURE DE L'É.1'AT. 

Anr. 103. 
Abrogé. 

AR1'- 104. 
Abrogé. 

ART, IOlS, 
Abro,r;ô. 

3o 
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Anr. 106. 

Celui qui aura eu connaissance desdits cri­ 
mes ou complots non révélés, ne sera point 
admis à excuse sur le fondement qu'il ne les 
auruit point approuvés, ou même qu'il s'y serait 
opposé , et aurait cherché à en dissuader lems 
auteurs. · 

ART, 107. 
Néanmoins, si l'auteur du complot ou crime 

est époux, mème divorcé, ascendant ou des­ 
cendant, frère on sœur, ou allié aux mêmes 
degrés , de la personne prévenue ile réticence , 
celle-ci ne sera point sujette aux peines por­ 
tées par les articles précédons; mais elle pourra 
être mise, par l'arrêt ou le jugement, sous la 
surveillance spéciale de la haute police pendant 
un-temps qui n'excédera point dix ans. 

Au. 108. 
Seront exemptés des peines prononcées 

contre les auteurs de complots ou d'autres cri­ 
mes attentatoires à 1a sûreté intérieure ou exté­ 
rieure de l'État , ceux des coupables qui, avant 
toute exécution ou tentative de ces complots ou 
de ces crimes, et avant toutes poursuites com­ 
mencées, auront les premiers donné aux. auto­ 
rités mentionnées en l'art. _l 0~, connaissance 
de ces complots ou crimes et de lours auteurs 
ou complices , ou qui, même depuis le commen­ 
cement des poursuites, ~mront procuré I'arros­ 
tation desdits auteurs ou complices. 

Les coupables qui auront donné ces connais­ 
sances ou procuré ces arrestations, pourront 
.néanmoins être condamnés à rester pour la-vio 
ou à temps sous la surveillance spéciale de la 
haute police. 

CHAPITll E n, 
Crimes et déli'ts contre les constitutions 

de l'Empire. 

SECTION PREJ.UIÈRE. 
DES oarass E'f DÉLITS RELATIFS A. L'EXEI\CICE DES 

DROITS CIVIQUES. 

ART. 109. 
Lorsque, par attroupement , voies de fait ou 

menaces, on aura empêché un ou plusieurs 
citoyens d'exercer leurs droits civiques, chacun 
des coupables sera puni d'un emprisonnement 
de six mois au moi us et do deux ans nu plus, 
et de l'interdiction du droit de voter et d'ètre 
éligible pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus. 
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, h'llc!N, mod1jit!s. 

AIIT, IOO. 

llirogé. 

Aar. 107. 

ART, 108. 
Seront exemptés des peines prononcées contre 

les auteurs de complots ou d'autres crimes at­ 
tentatoires à la sûreté intérieure 011 extérieure 
de l'État, ceux (les coupables qui, avant toute 
exécution ou tentative de ces complots ou de ces 
crimes, et avant toutes poursuites commencées, 
auront les premiers donné au gouvernement ou 
aux autorités administratives ou de police judi­ 
ciaire , connaissance de ces complots ou crimes, 
et de leurs auteurs on complices, ou qui, même 
depuis le commencement des poursuites, auront 
procuré l'arrestation <lesdits auteurs ou com­ 
plices. 

Les coupables qui auront donné ces connais­ 
sances ou procuré ces arrestations, pourront 
néanmoins être condamnés à rester sous la sur­ 
veillanee spéciale de la police, pendant un 
temps qui ne pouna excéder dix ans. 

CHAPITRE II. 

Crimes et délits contre la Const1:tutz'on. 

SEÇTION PREMIÈRE. 

DE5 Clllllf,!$'ET DÉLl1'8 I\Jl,ATH'S A J,1EXERGICE IIES DllOITS CIVIQUES, 
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Tc.rte actuel. 

A111·. 110. 

Si ce crime a été commis par suite d'un plan 
concerté pour être exécuté soit dans tout l'Em­ 
pire, soit dans un ou plusieurs départemens , 
soit dans un ou plusieurs nrrondissemens com­ 
munaux, la peine sera le bannissement, 

Am·. 111. 

Tout citoyen qui , étant chargé, dans un 
scrutin , du. dépouillement des billets contenant 
les suffrages des citoyens, sera surpris falsi­ 
fiant ces billets ou en soustrayant de la masse, 
ou y en ajoutant, ou inscrivant sur les billets 
des votuns non lettres des noms autres que ceux 
qui lui auraient été déclarés , sera puni de la 
peine cl u carcan. 

AnT. 112. 

Toutes autres personnes coupables des faits 
énoncés dans l'article précédent, seront punies 
d'un emprisonnement de six mois au moins et 
de deux ans au plus, et de l'interdiction du 
droit de voter çt d'ôtre éligibles pendant cinq 
uns au moins et dix ans au plus. 

ART. 11~. 

Tout citoyen qui aura dans les élections, 
acheté ou vendu un suffrage à un prix quel­ 
conc1ue, sera puni d'in terdiction des droits de 
citoyen et de toute fonction ou emploi public , 
pendant cinq ans au moins èt dix ans au plus. 

Seront, en outre, le vendeur et l'acheteur 
du suffrage, condamnés chacun à une amende 
double de la valeur des choses reçues ou pro­ 
mises. 

SECTION II. 
ATTENTATS A LA LIBEI\TÉ, 

Anr. l14. 
Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent ou 

un préposé du gouvernement , aura ordonne 
ou fait quelque acte arbitraire , et attentatoire 
soit à la liberté individuelle , soit aux droits ci­ 
viques d'un ou de plusieurs citoyens, soit aux 
constitutions de l'Empire, il sera condamné a 
la peine de la dégradation civique. 

Si néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre 
de ses supérieurs pour des objets du ressort de 
ceux-ci , et sur lesquels il leur était dû obéis­ 
sance hiérarclriqne , il sera exempt de la peine, 
laquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement 
aux supérieurs qui auront donné l'ordre. 

Aar. 111.S •. 
Si c'est un ministre qui a ordonné ou fait les 
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AIIT, l 10. 

Si ce crime a été commis par suite d'un plnu 
concerté pour ètro exécuté soit. dans tout le 
royaume, soit dans une ou plusieurs provinces, 
boit dans un ou plusieurs arrondissernens corn­ 
munaux , lu peine sera la dégradation civique. 

ART. l l l . 
Tout citoyen qui , étant chargé , dans un 

scrutin , du dépouillement des billets conte­ 
nnnt les suffrages des citoyens, sera surpris 
falsifiant ces billets , ou en soustrayant ile fa 
masse, ou y en ajoutant, ou inscrivant sur les 
billets des votans non lettrés des noms autres 
quo ceux qui lui auraient été déclarés , sera 
puni de lu <légraclation civique. 

AnT. ll'.2. 

Anr. 1 !~, 

SECTION II. 

ATTElHATS A LA LIBERT!? liVltIVlllUKl,1,E, 

Anr. 114. 

{ Avec substitution des mots à la consÇltution 
aux mots au» constitutions de l'Empire. 

Aar, 110. 
Abrogé. 
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Teetc actuel, 

actes ou l'un des actes meutlonnés en l'article 
précédent , et si, après les invitations mention­ 
nées dam les art. 63 et 67 du sénatus-consulte 
du 20 floréal an XII , il a refusé ou négligé do 
faire réparer ces actes dans les délais fixés par 
ledit sénatus-consulte , il sera puni du bannis­ 
sèment, 

A11T. 116. 
Si les ministres prévenus d'avoir ordonné ou 

autorisé l'acte contraire aux constitutions, pré­ 
tendent que la signature à. eux imputée leur a 
été surprise, ils seront tenus, en faisant cesser 
l'aote , de dénoncer celui qu'ils déclareront au­ 
teur de la surprise; sinon, ils seront poursuivis 
personnellement, 

AnT. 117. 
Les dommages-intérêts qui pourraient être 

prononcés à raison des attentats exprimés dans 
l'art. 1 U, seront demandés, soit sur la pour­ 
suite criminelle, soit par la voie civile, et se­ 
ront réglés , eu égard aux personnes, aux cir­ 
constances et au préjudice souffert, sans qu'en 
aucun cas, et quel que soit l'individu lésé, les­ 
dits dommages-intérêts puissent être nu-dessous 
de 'Vingt-cinq francs pour chaque jour de dé­ 
tention illégale et arbitraire et pour chaque in­ 
dividu. 

Anr. 118. 
Si l'acte contraire aux constitutions a été fait 

d'après une fausse signature du nom d'un mi­ 
nistre ou d'un fonctionnaire publio, les au­ 
teurs du faux et ceux qui en auront sciemment 
fait usage, seront punis des travaux forcés à 
temps, dont le maximum sera toujours appliqué 
dans ce cas. 

AnT, 119. 
Les fonctionnaires publics chargés de la po­ 

lice administrative ou judieiaire , qui auront 
refusé ou négligé de déférer à une réclamation 
légale tendant à constater les détentions illé­ 
gales et arbitraires , soit dans les maisons des­ 
tinées à la garde des détenus, soit partout 
ailleurs, et qui ne justifieront pas les avoir dé­ 
noncées à l'autorité supérieure, seront punis 
de la dégradation civique, et tenus des dom­ 
mnges-intérêts, lesquels seront réglés comme il ' 
est dit dans l'art. 117. 

ART, 120. 
Les gardiens et concierges des maisons de dé-. 

pôt, d'arrêt, de justice ou de peine, qui auront 
reçu un prisonnier sans mandat ou jugement, 
ou sans ordre provisoire du gouvernement; 
ceux qui l'auront retenu, ou auront refusé de le 
représenter à l'officier de police ou au porteur 
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Articles conservés, Articles modi/ù!s. 

A11T. 116. 
( Avec substitution des mots aus eonstuu­ 

trons a ceux-ci ~ à la constitution-] 

ART, 117. 

ART. 118. 
(Avec la même substitution. ) 

AnT, 119. 

AH, 120. 
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de ses ordres , sans justifier de la défense du 
procurent· impérial ou du jur,e; ceux qui auront 
refusé d'exhiber leurs registres à l'officier do 
police , seront , comme coupables de détention 
arbitraire, punis de six mois à deux am d'em­ 
prisonnement, et d'une amende de seize francs 
à deux cents francs, 

Au'I', 1'.21. 

Seront, comme coupables de forfaiture, pu­ 
nis de la dérrradntion oivique , tout officier de 
police judiciaire, tous procureurs-généreux ou 
irupérlaux , tous substituts, tous juges , qui au­ 
ront provoqué, donné ou signé un jugement, 
une ordonnance ou un mandat, tendant à Ia 
poursuite personnelle ou accusation, soit d'un 
ministre, soit d'un membre du sénat, du conseil 
d'ttat ou du corps législatif, sans les· autorisa­ 
tions prescrites JHH' les constitutions, ou qui, 
hors les cas de flagrant délit ou de clameur pu­ 
blique, auront, sans les mêmes autorisations, 
donné ou signé l'ordre ou le mandat de saisir 
ou arrêter un ou plusieurs ministres ou mem­ 
bres du sénat, du conseil d'état ou du corps 
Jégislatif. 

Am. 12'2. 
Seront aussi punis de la dégradation civique, 

les procureurs-généraux ou impériaux, leurs 
substituts, les juges ou les officiers publics qui 
auront retenu ou fait retenir un individu hors 
des lieux. déterminés par le gouvernement ou 
par l'ndminietrntion publique, ou qui auront 
traduit un citoyen devant une cour d'assises ou 
une cour spéciale, sans qu'il ait été préalable. 
ment mis légalement en accusation. 

SECTION III. 
C0~LlT!ON ))ES FONCTIONNAIRES, 

ART. 123. 
Tout concert de mesures contraires aux lois , 

pratiqué soit par la réunion d'individus ou de 
corps déposltaires de quelque partie de l'auto­ 
rité publique , soit par députation ou corres­ 
pondance entre eux, sera puni d'un emprison­ 
nement de deux mois au moins et de six mois 
au plus, contre chaque coupable, qui pourra 
de plus être condamné ù I'interdiotion des droits 
civiques, et de tout emploi public, pendant dix: 
ans au plus. 

/ ART, 124. 
Si, par l'un des moyens exprimés ci-dessus, 

il a été concerté des mesures contre l'exécution 
des lois ou contre les ordres du gouvernement, 
la peine sera le bannissement. 
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.. drtic/es conserrës, A rticte« modifies. 

AnT, 1'21. 

Seront, comme coupables do forfaiture, pu 
nis de la dégradation civique , tout officier de 
police judiciaire; tous procureurs-généraux on 
du roi , tons substituts , tous juges qui auront 
provoqué , donné ou signé un jugement , une 
ordonnance ou un mandat tendant à la pour­ 
suite personnelle 011 accusation, soit d'un mi­ 
nistre , soit d'un membre du Sénat ou de fa 
Chambre dos représentans , sans les autorisa­ 
tions prescrites par les lois de l'État; ou f[UÎ , 
hors le cas de flagrant délit ou de clameur pu­ 
blique, auront, sans les mêmes autorisations , 
donné ou signé l'ordre ou le mandat' de saisir 
ou arrêter un ou plusieurs ministres, ou mem­ 
bres du Sénat ou de la CLamb1·0 dos repré­ 
sentans, 

All'r, 1~2. 
( Avec suppression des mots ou une cour: 

spéciale,) 

SECTION III. 
CO.AL1Tl0II DES F0NCTIONl'IAlRl',S, 

,br. na .. 

Aar. l~I~. 
Si, par r un des moyens exprimés ci-dessus , 

il a été concerté des mesures contre l'exécution 
des lois ou contre les ordres du gouvernement , 
la peine sera ln détention de o à 10 ans. 

32 
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Si cc concert a eu lieu entre les autorités d­ 
viles et les corps militaires ou leurs chefs, ceux 
qui cn serout les auteurs ou provocateurs seront 
punis de la déportation ; les autres coupables 
seront bannis. 

ART, 120. 

Dans le cas où ce concert aurait eu pou1· objet 
ou résultat m1 complot attentatoire à la sûreté 
intérieure de l'État, les coupables seront punis 
de mort, et leurs biens seront confisqués, 

Anr , 126. 

Seront coupables de forfaiture, et punis dei 
la dégradation civique , 

Los fonctionnaires publics qui auront , pat· 
délibération, arrêté de donner des démissions 
dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de 
suspendre soit l'administration de la justice, soit 
l'accomplissement d'un service quelconque. 

SECTION IV. 
E:!ll'JÈTElUENT DES AUTOllITÉS AUllIN1HllATJVE5 sr 

JUDICIATI\ES, 

ART, 127. 

Seront coupables de forfaiture, et punis de 
la dégradation civique: 

l '? Les juges, les procureurs-généraux: ou 
impériaux, ou leurs substituts, les officiers de 
police, qui se seront immiscés dans l'exercice 
du pouvoir législatif, soit par des réglemens 
contenant <les dispositions législatives , soit en 
arrêtant ou en suspendant l'exécution d'une ou 
de plusieurs lois, soit en délibérant sur le point 
de savoir si les lois seront publiées ou exécutées; 

2° Les juges, les procureurs-généraux: 011. 

impériaux, ou leurs substituts, les officiers de 
policejudiciaire , qui auraient excédé leur pou­ 
voir, en s'immisçant dans les matières attri­ 
buées aux autorités administratives, soit en fai­ 
sant des réglemens sur ces matières, soit en 
défendant d'exécuter les ordres émanés de I'ad­ 
ministration , ou qui, ayant permis ou ordonné 
de <liter des administrateurs pour raison de 
l'exercice de leurs fonctions, auraient persisté 
dans l'exécution de leurs jugemens ou ordon­ 
nances, nonobstant l'annullation qui en aurait 
été prononcée, ou le conflit qui leur aurait été 
notifié. 

ART. 128. 

Les juges '{Lli, sur la revendication formelle­ 
ment faite par l'autorité administrative d'une 
affaire portée devant eux, auront néanmoins 
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./'/ rticles conseroés . .A rticles ?Jtorti/tA!s. 

Si ce concert a eu lieu entre les autorités ci­ 
viles et les corps militaires ou leurs chefs , 
ceux qui on seront les auteurs ou provocateurs 
seront punis do fa détention de 10 à 20 ans; 
les autres coupables seront punis de la déten­ 
tion de IS à 10 ans. 

Ar11. l2o. 

Dans le cas où ce concert aurait eu pour objet 
un complot attentatoire il la sûreté intérioure 
de l'État, les coupables seront punis de la dé­ 
tention perpétuelle. 

Am·. 1'26. 

SECTION IV. 
UUlÈTElll.ltNT DES AUTORITÉS ADJIINISTRATIVES ET JUDICIAIRES, 

A111·. 127. 

Seront coupables de forfait uro, et punis de 
la dégradatiou eivique : 
l O Les juges, les procureurs-généraux ou du 

roi , on leurs substituts, les officiers de police , 
qui se seront immisces dans l'exercice du pou­ 
voir législatif, soit Far des rëglemens conte­ 
nant des dispositions législatives, soit en arrê­ 
tant ou suspendant l'exécution d'une ou de 
plusieurs lois, soit en délibérant sur le point de 
savoir si ces lois seront publiées ou exécutées ; 

2° Les juges', les procureurs-généraux, ou 
du roi , ou leurs substituts, les officiers de po­ 
lice judiciaire, qui auraient excédé leur pou­ 
voir en s'immisçant dans les matières attribuées 
aux autorités administratives, soit en faisant 
des réglemens sur ces matières, soit en défen­ 
dant d'exécuter les ordres émanés de l'admi­ 
nistration. 

ÂRT, 128, 
Les juges qui, sur la revendication formel­ 

lement faite pm' l'autorité administrative d'une 
affaire portée devant eux , auront néanmoins 
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Teeto actuel. 

procédé au jugement avant la décision de l'au­ 
torité snpérieure , seront punis chacun d'une 
amende do seize francs au moins et de cent cin - 
quanto francs nu plus, 

Les officiers du ministère public qui auront 
fait des réquisitions ou donné des conclusions 
})Our ledit jugement, seront punis de la même 
peine. 

ART, 129. 
La peine sera d'une amende de cent francs 

au moins et de cinq cents francs nu plus contre 
chacun des juges qui, après une réclamation 
légale des parties intéressées ou de l'autorité 
administrative, auront) sans autorlsation du 
gouvernement, rendu des ordonnances ou dé­ 
cerné des mandats contre ses agens ou préposés 
prévenus <le crimes ou délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

La même peine sera appliquée aux officiers 
rlu ministère public ou de police , qui auront 
requis lesdites ordonnances ou mandats. 

ART. 130. 
Les préfets , sous-préfets, maires et autres 

administrateurs qui se seront immiscés clans 
l'exercice du pouvoir législatif, comme il est 
dit au n° 1er de l'art. 127, ou qui se seront in­ 
gérés de prendre des arrêtés généraux: tendant 
à intimer des ordres on des défenses quelcon­ 
ques à des cours ou tribunaux, seront punis de 
la dégradation civique. 

ART, 131. 
Lorsque ces administrateurs entreprendront 

sur les fonctions judiciaires en s'ingérant de 
connaître de droits et intérêts privés du ressort 
des tribunaux, et qu'après la réclamation des 
parties, ou de l'une d'elles, ils auront néan­ 
moins décidé l'affaire avant que l'autorité su­ 
périeure ait prononcé, ils seront punis d'une 
amende de seize francs au moins et de cent 
cinquante francs au plus. 

CHAPITRE III. 
Crimee et délits contre la, paùc publique. 

SECTION PREMIÈRE. 
DU FAUX, 

§ I•r, =<Fausse monnaie. 

ART, rn2. 
Quiconque aura contrefait ou altéré les mon­ 

naies d'or ou d'argent ayant cours lég~l en 
France, ou participé à. l'émission ou exposition 
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4 d ic!u r11nu,1·11és. 
<, 

procédé au jugement avant la décision de la 
Cour do cassation sur cc conflit, seront 1mms 
chacun d'uuo amende de seize francs au moins 
ut de cent cinquante francs au plus, 

Les officiers <lu ministère publie, qui auront ' 
fait dos réquisitions OLI donné des conclusions 
pour ledit jugerncnt , seront punis de la même 
peine, 

AnT, 129. 

Abrogé. 

AnT. rno . 
Les gouvcmcurs , commissaires <le district,' 

bourgmestres et autres administrateurs qui se 
seront immiscés dam l'exercice du pou voir lé­ 
gislatifcomme il est dit au n° 1er de l'art, 127, 
on qui se seront ingérés do prendre des arrêtés 
généraux tondant à intimer des ordres ou des 
défenses quelconques à des cours ou tribu­ 
naux, seront punis de la dégradation civi{Juo. 

.thT. 131. 
Lorsque ces administrateurs entreprendront 

sur les fonctions judiciaires en s'ingérant de 
connaître de droits et intérêts privés da res­ 
sort des tribunaux , et qu'après 1a réclamation 
des parties ou de l'une d'elles, ils auront néan­ 
moins décidé l'affaire avant que la Cour de cas­ 
sation ait statué sur le conflit, ils seront punis 
d'une amende de seize francs au moins et de 
cent cinquante au plus. 

cuœrr RE III. 
Crime« nt détits contre la pm:,11 piihli'que. 

SECTION PREMIÈRE. 
DU FA.UX, 

§ 1 •r. - Fa1tsse monnaie. 

ART, 1'3'2. 
Quiconque aura contrefait ou altéré les mon­ 

naies d'or et d'argent ayant cours légal en Bel­ 
gique, ou participé à l'émission ou exposition 

33 
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Te.i·te actuei, 

desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou 
à leur introcluotîon sur Io territoire français J 
sera puni de mort, et sos biens seront con­ 
fisqués. 

Celui qui aura contrefait ou altéré des mon­ 
naios de billon ou de enivre ayant cours légal 
en France, ou participé à l'émission ou expo­ 
sition <lesdites monnaies contrefaites ou alté~ 
rées, ou ù leur introduction sur le territoire 
français, sera puni des travaux forcés à perpé­ 
tuité. 

AnT, 134. 

Tout individu qui aura, en France, contre­ 
fait ou altéré des monnaies étrangères, ou par•· 
tieipé à l'émissiou , exposition ou introduction 
en France de monnaies étrangères contrefaites 
ou altérées, sera puni <les travaux forcés à 
temps. 

ART, 136. 

La participation énoncée aux précédons ar­ 
ticles ne s'applique point à ceux qui, ayant 
reçu pour bonnes des pièces de monnaie con­ 
trefaites ou altérées, les ont remises en circu­ 
lation. 
Toutefois celui qui aura fait usage <lesdites 

pièces après en avoir vérifié ou fait vérifier les 
vices, sera puni d'une amende triple au moins 
et sextuple au plus de la somme représentée par 
les pièces qu'il aura rendues à la circulation, 
sans que cette amende puisse en aucun cas 
être inférieure à seize francs. 

ART. ,36. 
Ceux qui auront eu connaissance d'une fa­ 

brique ou d'un dépôt de monnaies d'or, d'ar­ 
gent, de billon ou de cuivre ayant cours légal 
en France, contrefaites ou altérées, et qui n'au­ 
ront pas, dans les vingt-quatre heures , révélé 
ce qu'ils savent aux autorités adminisëratives 
ou de police jucliciaire, seront, pour le' seul 
fait de non-révélation , et lors même qu'ils se­ 
raient reconnus exempts de toute complicité, 
punis d'un emprisonnement d'un mois à deux: 
ans. 

ART, 137. 
Sont néanmoins exceptés de la disposi­ 

tion précédente les ascendans et descendans, 
époux même divorcés , et les frères et sœurs des 
c~upables, ou les alliés de ceux-ci aux: mêmes 
degrés. 

AnT, 138. 

Les personnes coupables des crimes men- 



( 129 ) 

Articles conservés. .drticics morlifids. 

desditos monnaies contrefaites ou altérées, on ù 
leur introduction sur le territoire belge, sera 
puni des travaux. forcés li perpétuité . 

AnT, 133. 
Celui qui aura contrefait on altéré des mou­ 

naies de billon ou de cuivre ayant cours légal 
en Belgique, ou participé à l'émission ou expo­ 
sition desdites monnaies contrefaites ou alté­ 
rées, ou à leur introduction sur le territoire 
belge, sera puni des travaux forcés à temps. 

AaT, 13-4. 
Tout individu qui aura, on Belgique, contre­ 

fait ou altéré des monnaies étrangères, ou par~ 
tieipé à l'émission, exposition ou introduction 
en Belgique de monnaies étrangères contre­ 
faites ou. altérées, sera pnni de la réclusion. 

AaT, rnn. 

Au. Uô. 
Abrogé. 

All't, 137. 
Abrogé. 

ART, 138. 
Les personnes coupables des crimes mention- 



( 130 ) 

Tecte actuel. 

tionnés am: art. 132 et 133 seront exemptes 
de peines, si, avant la consonnuation de ces 
crimes et avant toutes poursuites , elles en unt 
donné connaissance et révélé les autours aux 
autorités constituées, ou si même après les 
poursuites connncneéos , elles ont procuré l'ar­ 
restation des antres coupables. 
Elles pourront néanmoins être mises pour ln 

vie, ou à temps, sous la surveillance spéciale 
de la' haute polioo, 

§. 2. - Contrefaçon des sceaux de i'État , 
des billets de banque, des effets pubiù:«, et 
des poinçons; timbres et marques. 

AnT, 139. 

Ceux: qui auront contrefait le sceau de l'Éta\ 
ou fait usage d11 sceau contrefait ; 

Ceux qui auront contrefait ou falsifié, soit des 
effets émis par le trésor public avec son timbre, 
soit des billets <le banques autorisées par la loi, 
ou qui auront fait usage de ces effets et billets 
contrefaits ou falsifiés, m1 qui les auront intro­ 
duits dans l'enceinte du territoire français, 
Seront punis do mort, et leurs biens seront 

confisqués. 
AllT, 140. 

Ceux qui auront contrefait ou falsifié , soit 
un ou plusieurs timbres nationaux, soit les mar­ 
teaux de l'État servant aux marques forestières, 
soit le poinçon Olt les poinçons servant à mar­ 
quer les matières d'or ou d'areent, ou qui au­ 
ront fait usage des papiers, effets, timbres, 
marteaux ou poinçons falsifiés ou contrefaits, 
seront punis des travaux forcés à temps, dont 
le nuucimunz sera toujours appliqué dans ce cas. 

An1·. Ul. 
Sera. puni de la réclusion, quiconque s'étant 

indûment procuré Ies vrais timbres, marteaux 
m1 poinçons ayant l'une des destinations expr i­ 
ruées en l'art. UO, en aura fait une applica­ 
tion ou usage préjudiciable aux droits ou inté­ 
rêts de l'État. 

ART, 142. 

Ceux qui auront contrefait les marques desti­ 
nées à être apposées au nom du gouvernement 
sur Ies diverses espèces de denrées ou de mar­ 
chandises, ou qui auront fuit usag:o de ces 
fausses marques; 

Ceux qui amont contrefait le sceau, timbre 
ou marque d'une autorité quelconque, ou d'un 
établissement particulier de banque 'ou de com­ 
merce , ou qui auront fait usage des sceaux , 
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nés nux art. 132 et 1iJ seront exemptes de pei­ 
nos, si, avant la consommation de ces crimes et 
avant toutes poursuites, elles en ont donné con­ 
naissance et révélé Ios auteurs aux nutorités 
constituées , ou si , même après les poursuites 
commencées, elles ont procuré I'arrestation rl.es 
coupables. 

Elles pourront néanmoins être mises, pen­ 
dant un temps qui ne pomra excéder dix ans, 
sous la surveillance spéciale de 1a police. 

§ 2. -- Contrefaçon des sceauœ de l'É'tat, des billets de banque, des e/fC't.Y publics, et des 
poinçons, tïmbrc« et marques. 

Ain. 1:.rn. 
Ceux qui auront contrefait le sceau de l'.f~tnt 

ou fait usage du sceau contrefait ; 
Ceux qui auront contrefait ou falsifié , soit 

des effets émis par le trésor royal avec son tim­ 
bre, soit des billets de banques autorisées par 
la loi, ou qui auront fait usage de ces effets ou 
billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les au­ 
ront introduits en Belgique, 

Seront punis des travaux forcés à perpétuité. 

AnT, 140. 

ART. Hl. 

Awr. l.42. 

34 
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timbres ou ma1·quos contrefaits, seront punis 
de la réclusion. 

AnT, 1113. 

Sera puni du carcan, quiconque s'étant in­ 
dûment procuré les vrais sceaux , timbres ou 
marques ayant l'une des destinations exprimées 
en l'art, 142, en aura fait une applicution ou 
usago préjudiciable aux droits ou intérêts de 
l'État, d'une autorité quelconque, ou môme 
d'un établissement particulier. 

AnT. l••U. 

Les dispositions des art. 136, 137 et 138, 
sont applicables aux: crimes mentionnés dans 
l'art. 139. 

§ 3. -- Des faux en écritures publiques ou au­ 
thentiques, et de commerce ou de banque: 

AIIT, !415. 
Tout fonctionnaire on officier public qui, 

dans l'exercice de ses fonctions, aura commis 
un faux , 
Soit par fausses signatures, 
Soit par altération des actes, écritures ou si­ 

gnatures, 
Soit par supposition de personnes, 
Soit par des écritures faites ou intercalées sur 

des registres ou d'autres actes publics, depuis 
leur confection ou clôture, 

Sera puni des travaux. forcés ù perpétuité. 

ART. 146. 

Sera aussi puni des travaux forcés à perpé­ 
tuité , tout fonctionnaire ou officier public qui , 
en rédigeant des actes de son ministère, en aura 
frauduleusemént- dénaturé la substance 011 los 
circonstances , soit en écrivant des conventions 
autres que celles qui auraient été tracées ou die­ 
tées par les parties, soit en constatant comme 
vrais des faits faux, ou comme avoués des faits 
qui ne l'étaient pas. 

ART. 147. 
Seront punies des travaux forcés -à temps, 

toutes autres personnes qui auront commis un 
faux. en écriture authentique et publique , ou 
en écriture <le commerce ou de banque , 

Soit par contrefaçon ou altération d'écritures 
ou de signatures , 

Soit par fabrication de conventions, dispo­ 
sition», obligations ou décharges, ou par leur 
insertion après coup dans ces actes , 

Soit par addi1ion ou altération de clauses, 
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ART, U6, 
Sera puni de la dégradation civiquo , qui­ 

conque , s'étant indûment procuré les vrais 
sceaux , timbres ou marcpws ayant l'une des 
destinations exprimées en l'art. 142, en aura 
fait une application ou usage préjudiciable aux 
droits ou intérêts do l'État, d'une autorrté quel­ 
conque, ou même d'un établissement particulior , 

Anr. 14.4. 

Les dispositions de l'art. 138 sont applicables 
aux crimes mentionnés dans l'art. 130. 

§ 3. - Des [au» en ëcritures pubiiques ou authcnttquee , et de commerce ou 
de banque, 

ART, 1415. 

ART. 146. 

Anr. 1-47. 
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de déclarations ou de faits que ces actes avaient 
pour objet do recevoir et de constater. 

AnT, 148. 
Dans tons los cas exprimés au présent para­ 

gruphe, celui qui aura fait usage des actes faux 
sera puni des travaux forcés à temps. 

AnT, U9. 

Sont exceptes clos dispositions ci-dessus, les 
faux commis clans les passe-ports et feuilles de 
route, sur lesquels il sera particulièrement 
statué ei-nprès , 

§ 4. -.Fatt:c en ëcriture privre. 

Anr. 11:>0. 

Tout individu qui aura, de l'une des ma­ 
nières exprimées en l'article 1.47 , commis 
un faux: en écriture privée, sera puni de la ré­ 
clusion. 

Anr. l!Sl. 
Sera puni de la même peine celui qui aura 

fait usage de la pièce fausse. 

Anr. 11>2- 
Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les 

faux certificats de l'espèce dont il sera ci-après 
parlé, 

§ 5. -.Des faute commis dans les passe-ports, 
feui'lles de route et certifiats, 

ART. lo3. 

Quiconque fabriquera un faux: passe-port, 
01.1 falsifiera un passe-port originairement vé­ 
ritable, ou fera usage d'un passe-port fabriqué 
ou falsiflé , sera puni d'un emprisonnement 
d'une année m1 moins et de cinq ans au plus. 

ART, 154. 

Quiconque prendra, dans un passe-port , un 
nom supposé, 011 aura concouru comme té­ 
moin à faire délivrer le passe-port sous le nom 
supposé, sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à un an. 

Les logeurs et aubergistes qui sciemment ins­ 
criront sur leurs registres, sous des noms faux 
ou supposés, les personnes logées chez eux, se­ 
ront punis d'un emprisonnement de six jours 
a1,1 moins et d'un mois au plus. 

Anr. Uio. 

Les officiers publics qui délivreront un passe- 
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}rn'l'. l 4fl. 

A11t. 149. 

§ 4. - Du fau:v en ecrüure prioëe, 

Anr. loO. 

An.T. ItSI. 

§ 5. -, Des [au» commz's dans les passe-ports, feuûles de route et cM·tificats • 

.ART, llrn. 

Aat. 1~4. 

Aa,. Ioo. 
Lës officiers publics qui délivreront un passe- 
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port ù une personne qu'ils ne connaitront pas 
personnellement, sans avoir fait attester t>Cs 
noms et qualités par deux citoyens ù eux con­ 
nus, seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois. 

Si l'officier public, instruit de la supposition 
du nom, a néanmoins délivrô le passe-port 
sous le nom supposé, il sera puni du bannis­ 
semcnt , 

AnT, lnô. 

Quiconque fabriquera une fausse fouille de 
route , ou falsifiera une feuille de route origi­ 
nairement véritalile , ou fera usuge d'une feuille 
de route fabriquée ou falsifiée, sera puni , sa­ 
voir: 

D'un emprisonnement d'une année au moins 
el de cinq ans au plus, si la fausse feuille de 
route n'a en pour objet que do tromper la sur­ 
veillance do l'autorité publique; 
Du bannissement , si le trésor public a payé 

au porteur do la fausse fouille des frais de route 
qui ne lui étaient pas dus ou qui excédaient 
ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout 
néanmoins au-dessous de cent francs ; 

Et de fa réclusion, si les sommes indûment 
reçues par le porteur de lu fouille s'élèvent à cent 
francs ou au-delà. 

AIIT, lo7. 
Les peines portées en l'article précédent se­ 

ront appliquées, selon les distinctions qui y sont 
posées , à toute personne qui se sera fait déli­ 
vrer, par l'officier public , une feuille de route 
sous un nom supposé. 

A1tT. Hm. 
Si l'officier public était instruit de la s11ppo­ 

sition de nom lorsqu'il a délivré la feuille, il sera 
puni, savoir: 

Dans le premier cas posé par l'art. loô, du 
bannissement ; 

Dans le second cas du même article, de la 
réclusion; 

Et dans le troisième cas, des travaux. forcés à 
temps. 

AuT, H>9, 

Toute personne qui , pour se rédimer elle­ 
même ou en affranchir une autre d'un service 
public quelconque, fabriquera sous le nom d'un 
médecin, chirurgien ou autre officier de santé, 
un certificat de maladie ou d'infirmité, sera 
punie d'un emprisonnement de deux à cinq 
ans, 
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port à une pc1·sonnc qu'ils ne conuairront }HH, 
pcrsonnolkrnc11t, sans avoir fai1 attovtor Sl'l'\ 

noms et qualités par deux citoyens à eux con­ 
nus , seront punis (l'un emprisonnement d'un 
mois ti six mois. 
Si I'oflicier public, instruit do la supposition 

du nom, a néanmoins délivré le pnsse-port sous 
le nom suppos,é, il sera puni de la dégradatinu 
civique. 

Am llHJ. 

Quiconque Inbciqucra une Iausse feuille de 
route, ou falsifiera une feuille de route originai­ 
rement véritable , 011 fera usngc d'une feuille 
do route fabriquée ou falsifiée , sera puni , 
savoir: 

D'un emprisonnement d'une année an moins 
el de einq ans mi plus, si la fausse feuille df' 
route n'a eu pour objet que cle tromper la sur­ 
veillance <le l'autorité publique; 

De Ia dégradation oiviqne , si le trésor royal 
a payé au porteur de la fausse feuille des frais 
de route qui no lui étaient pas dus ou qui excé­ 
daient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le 
tout néanmoins au-dessous de cent francs; 
Et de la réclusion, si les sommes indûment 

reçues par le porteur de ln feuille s'élèvent à 
cent francs ou au-delà. 

Aar. lo7. 

AnT. ms. 
Si l'officier public était instruit de la suppo­ 

sition de nom lorsqu'il a délivré ln feuilJe , il 
sera puni , savoir : 

Dans le premier cas posé par l'art. lo6, de 
la dégradation civique; 

Dans le second cas du même article, de Ia ré­ 
clusion; 
Et dans le troisième cas, des travaux forcés 

à temps • 

.ARr. urn. 
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.Awr. rno. 
Tout médooin , chirurgien ou autre officier 

<le santé qui, pour favoriser quelqu'un, certi­ 
fiera faussement des maladies ou infirmités pro­ 
pres ù dispenser d'un service public, sera puni 
d'un emprisonnement de doux à cinq ans. 

S'il y a été mu pur dons ou promosses , il sera 
puni du bannissement : les corrupteurs seront, 
en cc cas, punis de la même peine . 

ART, 161. 

Quiconque fabriquera , sous le nom d'un 
fonctionnaire ou officier public, un certificat 
de bonne conduite, indigence ou autres circon­ 
stances propres à appeler ln bienveillance du 
gouvornemcnt ou dos particuliers sur la per­ 
sonne y désignée , et à lui procurer places , cré­ 
dit ou secours, sera puni d'un emprisonnement 
de six: mois à. doux: ans. 
La même peine sera appliquée, 1 ° à celui qui 

falsifiera un certificat de cette espèce , origi­ 
nairement véi-itable , {lOtlr l'approprier à une 
personne autre c1ue celle à laquelle il a été pri­ 
mitivement délivré; 2° à tout individu qui se 
sera servi du oertiflcat ainsi fabriqué ou falsifié. 

Les faux certificats de toute autre nature, et 
d'où il pourrait résulter soit lésion envers des 
tiers, soit préjudice en vers le trésor public, se­ 
ront punis, selon qu'il y aura lieu , d'après les 
dispositions des paragraphes 3 et 4 de fa pré­ 
sente section. 

DISPOSITIQNS COMMUNES• 

AR:r, Hl:3. 
L'application des peines portées contre ceux 

qui ont fait usage de monnaies, billets, sceaux, 
timbres, marteaux , poinçons, marques et écrits 
faux, contrefaits, fabriqués ou falsifiés, cessera 
toutes les fois qm.1 le faux n'aura pas été connu 
de la personne qui aura fait usage de la chose 
fausse. 

AnT. 164-. 
Dans tous les cas où la peine du faux n'est 

point accompagnée de la coufiseation des biens, 
il sera prononcé contre les coupables une 
amende dont le: maxùnum. pourra être porté 
jusqu'au quart d11 bénéfice illégitime que le 

· faux aura. procuré ou était destiné à procurer 
aux auteurs du crime , .\ leurs complices ou à 
ceux qui ont fait usagé de la pièce fausse. Le 
minimum de cette amende ne pourra être infé­ 
rieur à cent franos. 
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Anr, 100. 

Toul médecin, chirurgien on nuu'e officiel' 
de santé qui, pour favoriser quelqu'un, certi­ 
flern faussement des maladies ou infirmités pro­ 
pres ù dispenser d'un service public, sera puni 
d'un emprisonnement de deux .. ~ cinq uns. 
S'il y a été mu pm- dons ou promesses, il 

sem puni en outre de la dégradation civique : 
les corrupteurs seront, en cc cas, punis de ln 
même peine. 

Ain. lùl. 

ART, 162. 

DISPOSITIONS COifIMlJNES. 

ART, 163. 

ART, 11:Vf. 
1l sera prononcé contre Ies coupables uno 

amende dont.le maeimum pourra être porté jus­ 
qu'au quart du bénéfice illégitimo que le faux 
aura procuré ou était destiné à procurer aux 
auteurs du crime, à leurs complices ou ù ceux: 
qui ont fait usage de.la pièce fausse. Le mini- 

; 
mum de cette amende ne pourra être inférieur 
:\ èent francs. 
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11n·1. 16:S. 

La marque sera infligée à tout faussaire cou­ 
damné soit nux trnvauv forcés :\ temps, soit 
même à la réclusion. 

S1~CTION Il. 

JIE LA l'OllfAlfURf, ET DEG CRDIE~ Ef DFI rrs DES rovc­ 
TIO~l\AIRES runucs Il \NS L'E1..El\ClCE us LEURS roxc­ 
TI0:\5, 

A11r. 1ü6. 

Tout crime commis par un fonctionnaire pu­ 
hlic dans ses fonctions, est une Ior laiture. 

ART. 167. 

Toute forfaiture pour laquelle la loi ne pl'O­ 
nonce pas de peines plus graves, est punie de 
la dégradation civique. 

AnT. 168. 

Les simples délits no constituent pus les fonc­ 
tionnaires en forfaiture. 

§ l 01• -- Des soustractions commises pa1· le,~ 
dépositaires publics. 

Ain. 160. 

Tout percepteur, tout commis à une percep­ 
tion , dépositaire ou comptable public, qui aura 
détourné ou soustrait des deniers publics ou 
pr-ivés , ou effets actifs en tenant Jieu , ou des 
pièces , titres, actes, effets mobiliers qui étaient 
entre ses mains en vertu de ses fonctions, sera 
puni des trav aux. forcés à temps, si les choses 
détournées ou soustraites sont d'une valeur au­ 
dessus de trois mille Iranos, 

Anr. 170. 
La peine des travaux forcés à temps aura lieu 

également, quelle que soit la valeur des deniers 
ou. <les effets détournés ou soustraits , &i cette 
valeur égale ou excède soit le tiers de la recette 
ou du dépôt, s'il s'agit de deniers ou effets une 
fois reçus ou déposés , soit le cautionnement, 
s'il s'agit d'une recette ou d'un dépôt attaché à 
une place sujette ù un cautionnèment , soit 
enfin le tiers du produit commun de 1a recette 
pendant un mois, s'il s'agit d'une recette com­ 
posée de rentrées successives et non sujette à 
cautionnement. 

A.n.T. 171. 
Si les valeurs détournées ou soustraites sont 

au-dessous de trois mille francs , et en outre 
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Au}. lüo, 

SECTION II. 

l:JE I A. l<'OlH.\ITlll\E ET !)ES ClU:UES ET DEI lTS DIIS FONC'fIONNAIRES l'l'DLICS DA 11~ 1.' E> •. EnCH,E Di usuns l'Oi'H,TJONb. 

Ani. 166. 

AnT, 167, 

ART. 168. 

§ 1 c,. - Des soustractions commieespar les dépositaires publics. 

AnT. 169. 

À.Rr. 170. 

Aar. 171. 
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inférieures aux mesures exprimées en l'article 
précédent , la peine sera un emprisonnement 
de deux ans au moins et de cinq ans au plus, 
et le condamné sera de plus déclaré à jamais 
inoapahle d'exercer aucune fonction publique. 

AnT. 172. 
Dans les cas exprimés aux trois articles pré­ 

cédons, il sera toujours prononcé contre le 
condamné une amende dont le maeimum sera 
le quart des restitutions et indemnités , et le 
minimum le douzième. 

ART. 173, 
Tout juge, administrateur, fonctionnaire ou 

officier public <1ni aura détruit , supprimé, sous­ 
trait ou détourne les actes et titres dont il était 
dépositniro en cette qualité, ou qui lui auront 
été remis ou communiqués à raison de ses fonc­ 
tions, sera puni des travaux. forcés à temps. 

Tous ngcns, préposés ou commis, soit du 
gouvernement, soit des dépositaires publics, 
qui se seront rendus coupables des mêmes sous­ 
tractions, seront soumis à la même peine. 

§ 2. - Des concussions commises par des 
fonctionnaires puhlià;, 

AnT. 174. 
Tous fonctionnaires: tous officiers publics, 

Ieurs commis ou préposés, tous percepteurs des 
droits , taxes, contributions, deniers, revenus 
publics ou communaux , et leurs commis ou 
préposés, qui se seront rendus coupables du 
crime de concussion, eu ordonnant de perce­ 
voir ou en exigeant ou recevant ce qu'ils savaient 
n'être pas dû , ou excéder ce qui était dû pour 
droits, taxes, contributions, deniers ou reve­ 
nus, ou pour salaires ou traitemens, seront pu­ 
!IÎS, savoir : les fonçtiormaires ou les officiers 
publics, de la peine de la réclusion; et leurs 
commis ou préposés, d'un emprisonnement de 
deux ans au moins et de cinq ans au, plus. 

Les coupables seront de plus condamnés à 
une amende dont le maœimum sera le quart des 
restitutions et des dommages-intérêts, et le mi­ 
nimwn le douzième. 

§ 3. -Des déh'ts de fonctionnaires qui se se­ 
ront ingért<: dans (les affaz'res ou commerces 
inoompatibles aoec leur qualité, 

Anr. 170. 

Tout fonctionnaire, tout officier public, tout 
agent du gou vernement , qui, soit' ouvertement, 
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Ain. 172. 

AnT, 173. 

§ 2. - Des concussions commises par des [onotùmnaires publics. 

ART, 174. 

S 3, - Des delits de fonctionnaires qui se seront ingérés dans des affaires ou commerces 
ùzcompatz'bles avec leur qualîte, 

A11T, 170. 
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soit par actes simulés, soit par interposition de 
pel'soimes, au t'a pris ou 1·cçn quelque intérêt 
que cc soit, dans les actes, ncljudications, en­ 
treprises ou réffies dont il a ou avait, au temps 
<le l'acte, en tout ou en partie, Ï'administration 
ou la surveillance, sera puni cl'un emprisonne­ 
ment de six mois au moins et de deux ans an 
rlns, et sera condamné à une amende qui ne 
ponrra excéder le quart des restitutions et des 
indemnités, ni être an-dessous du douzième. 

Il sera do plus déclaré ù jamais incapable 
d'exercer aucune fonction publique. 

1n présente disposition est applicable à tout 
Jonctionnnire ou agent du gouvernement qui 
aura pris un intérêt quelconque dans une affaire 
dont il était chargé d'ordonnancer le paiement 
ou de faire la liquidation. 

Anr. 17ô. 
Tout commandant des divisions militaires, 

des départemens ou des places et villes, tout 
préfet ou sous-préfet, qui aura , dans l'étendue 
des lîc11x où il a droit d'exercer son autorité, 
fait ouvertement, ou par des actes simulés, 0t1 
Jllll' interposition de per_sonnes, le commerce des 
grains, grenailles, farines, substances farineuses, 
vins ou boissons, autres que ceux: provenant de 
ses propriétés, sera puni d'une amende de cinq 
cents francs au moins et do dix mille francs au 
plus , et de la confiscation des denrées apparte­ 
nant à ce commerce. 

§ 4. - De la corruption des [onctùmnaires 
puhlic.s. 

ART. 177. 
'I'out fonctionnaire public de l'ordre adrninis­ 

tratif ou judiciaire, tout agent ou préposé d'une 
administration publique , qui aura agréé des 
offres ou promesses , ou reçu des dons ou pré­ 
sens pour faire un acte de sa fonction ou de son 
emploi, même juste, mais non sujet à salaire, 
sera puni du carcan, et condamné .à une amende 
double de la valeur des promesses agréées ou 
des choses reçues, sans que ladite amende puisse 
être inférieure à deux cents francs. 
La présente disposition est applicable ù tout 

fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité 
ci-dessus exprimée, qui, par offres ou promesses 
agréées, dons ou présens reçus, se sera abstenu 
de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses 
devoirs, 

Aar, 178. 
Dans le cas où la corruption aurait pom• objet 

un fait criminel emportant une peine plus forte 
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ART. 176. 
(Avec substitution des m.ots prootnces, gou­ 

vrrnei,r et oommisudre d'arrondissement à ceux 
de dèpar/e111e11s, p1•tffct et eous•prifet.) 

' § 4. - ne la corruption des fonctionnaires publics. 

Al'.T. 177 . 
Tout fonctionnaire public de l'ordre admi­ 

nistratif ou judiciaire, tout agent ou préposé 
d'une administration publique, qui aura agroé 
des offres ou promebrns ou reçu <les dons ou 
présens pour faire un acte de sa fonction ou <le 
son emploi, même juste, mais non sujet à sa­ 
laire, sera puni de la dégradation civique, et 
condamné à une amende double de la valeur 
des promesses agréées ou des choses reçues, 
sans que ladite amende puisse être inférieure à 
deux cents franos, , 

La présente disposition est applicable à tout 
fonctionnaire , agent ou préposé de lu qualité 
ci-dessus exprimée, qui, par offres ou promesses 
agréées, dons ou préscns reçus, se sera abstenu 
de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses 
devoirs. 

.Â.BT, ] 78, 
Dans le cas où la corruption aurait pour objet 

un fait criminel emportant une peine plus forte 
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quo colle du carcan, cette peine plus forte sera 
applit1uée aux coupables. 

Ain. 170. 
Quiconque aura contraint ou tenté de cou­ 

traindre par voies de fait ou menaces, corrompu 
ou tenté de corrompre par 1n·omesses, offres, 
dons on pi-ésens , un fonctionnaire, agent ou 
préposé, do 1a qualité exprimée en l'art. 177, 
pour obtenir , soit une opinion Iavornble , soit 
des procès-verbaux, états, cortifloats ou esti­ 
mations contraires à la vérité, soit des places, 
emplois, ndjudications , entreprises ou autres 
bénéfices quelconques, soit enfin tout autre acte 
du ministère du fonctionnaire, llf{Cnt ou pré­ 
posé, sera puni des mêmes peines que le fonc­ 
tionnaire, agent 011 préposé corrompu, 
Toutefois, si les tentatives de contrainte ou 

corruption n'ont eu aucun effet, les auteurs de 
ces tentatives seront simplement punis d'un cm­ 
prisonnement de trois mois au moins et de six 
mois au plus , ét d'une amende de cout francs à 
trois cents francs. 

ART, 180. 
Il no sera jamais fait au corrupteur restitu­ 

tion des choses par lui livrées, ni de leur valeur: 
elles seront confisquées au profit des hospices 
des lieux oit la corruption aura été commise. 

ART. 181. 

Si c'est un juge prononçant en matière crimi­ 
nelle, ou un juré, qui s'est laissé corrompre,· 
soit en faveur, soit au préjudice de l'accusé, il 
sera puni de la réclusion, outre l'amende ordon­ 
née par l'art. 177. 

AnT, 18'.2. 

Si, par l'effet de la corruption, il y a eu 
condamnation à une peine supérieure à celle de 
J a réclusion , cette peine , quelle qu'elle soit, 
sera appliquée an juge ou juré coupable de cor­ 
ruption. 

AI\T, 183. 

Tout juge ou administrateur qui se sera clé­ 
cidé par faveur pour une partie ou par inimitié 
contre elle, sera coupable de forfaiture et puni 
de la dégradation civique, 

§ 5. -- Des abus d'autorït«. 
PREMIÈRE CLASSE. 

Des abus d'aiilol'ité contre les particuliere, 

AnT, 184. 
Tout juge, tout procureur général ou impé­ 

rial, tout substitut, tout administrateur ou tout 
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que celle do la dégradation civique, cette peine 
plus forte sera appliquée aux: coupables. 

ART, 179. 

Aar. 180. 

Au. 181. 

Au. rn,. 

Anr. 183. 

§ l'.,, - Des abus d'autorité. 
PREMIÈRE CLASSE. 

Des abus d'autori'té contre les particuliers. 
Anr , 184. 

Tout fonctionnaire de l'ordre administratif 
ou judiciaire, tout officier de justice ou de po~ 

38 
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autre officier do justice ou de police, qui se 
sera introduit dans le domicile d'un citoyen hors 
les cas prévus par la loi et sans les formalités 
qu'elle a prescrites , sera puni d'une amende de 
seize francs au moins et de doux cents francs 
nu plus. 

AR"r. 18lS. 

'fout juge ou tribunal, tout administrateur ou 
autorité administrative, qui, sous quelque pré­ 
texte que ce soit, même-du silence ou de l'obs­ 
curité do fa loi, aura dénié de rendre la justice 
qu'il doit aux parties , après en avoir été requis, 
et qui aura persévéré dans son déni, après aver­ 
tissement ou injonction de ses supérieurs, pourra 
être poursuivi, et sera puni d'une amende de 
deux cents francs au moins et de cinq cents 
francs au plus, et de l'interdiction de l'exercice 
des fonctions publiques_ depuis cinq ans jusqu'à 
vingt, 

An.T. 186. 

Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier public, 
un administrateur, un agent ou un préposé du 
gouvernement ou de la police, un exécuteur 
des mandats de justice ou jugemens , un com­ 
mandant en chef ou en sous-ordre de la force 
publique , aura, sans motif légitime, usé ou 
fait user de violence envers les personnes, dans 
l'exercice ou à l'occasion de I'exercice de ses 
fouctions, il sera puni selon la nature et 1a gra­ 
vité de ses violences, et en élevant la peine sui­ 
vant la règle posée par l'art. 198 ci-après. 

AnT. 187. 

Toute suppression, toute ouverture de let­ 
tres confiées à la poste, commise ou facilitée par 
un fonctionnaire ou un agent du gouvernement 
ou de l'administration des postes, sera punie 
d'une amende de seize francs à trois cents francs. 
Le coupable sera, de plus, interdit de toute 
fonction ou emploi public pendant cinq ans au 
moins et dix: ans au plus, 
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lice, tout commandant ou agent de la force pu­ 
blique, qni , agissant en ladite qualité, se sera 
introduit dans le domicile <l'un citoven contre 
le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi, 
et sans les formalités qu'elle a preserites , sera 
puni d'un emprisonnement de six jours à un an, 
et d'une amende de seize francs à cinq <'ents 
francs, sans préjudice de l'application du se~ 
cond paragrnphe do l'art. 114. 
Tout individu qui se sera introduit ù l'aide 

de menaces ou de violences dans le domicile 
d'un citoyen , sera puni d'un emprisonnement 
de six jours à trois mois , et d'une amende de 
seize francs li. deux cents francs. 

AnT, 18!:i. 

Aar. 186. 

ART. 187. 
Toute suppression, toute ouverture de lettres 

confiées à la poste , commise ou facilitée par un 
fonctionnaire ou agent du gouvernement ou de 
l'administration des postes, sera punie d'une 
amende de seize francs à cinq cents francs, et 
d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans. 
Le coupable sera, de plus, interdit de toute 
fonction ou emploi public pendant cinq ans mi 
moins et dix. ans au plus. 
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2mo CLASSE. 

Des ab1ts d'asaoriu! contre la chose j) 1thliqw·. 

Anr. 188. 

Tout fonctionnaire public , agent 011 préposé 
du gouvernement , de quelque état et grade 
qu'il soit, qui aura requis ou ordonné , fait re­ 
quérir ou ordonner l'action ou I'cmploi de la 
force publique contre l'exécution d'une loi ou 
contre la perception d'une contribution légale, 
ou contre l'exécution soit d'une ordonnance on 
mandat de justice , soit de tout autre ordre 
émané do l'autorité légitime, sera puni de la 
réclusion. 

ÂllT. 180. 

Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis 
<le leur eilet , la peine sera la déportation. 

Aur. 190. 

Les peines énoncées aux art. 188 et 189 ne 
cesseront d'être applicables aux fonctionnaires 
ou préposés qui auraient agi par ordre de leurs 
supérieurs, qu'autant que cet ordre aura été 
donné par ceux-ci pour des objets de leur res­ 
sort, et sur lesquels il leur était dû obéissance 
hiérarchique : clans ce cas, les peines portées 
ci-dessus ne seront appliquées qu'aux supé­ 
rieurs qui les premiers auront donné cet ordre. 

Am. HH. 
Si, par suite desdits ordres ou réquisitions, 

il survient d'autres crimes punissables de peines 
plus fortes que celles exprimées aux: art, 188 
et 189, ces peines plus fortes seront appliquées 
aux fonctionnaires , agens ou préposés coupa­ 
bles d'avoir donné lesdits ordres ou fait lesdites 
réquisitions. 

§ 6. - De quelques clélits 'relatifs à la tenue 
· des Actes de l'état cioi], 

Anr. 192. 

Les officiers de l'état civil qui auront inscrit 
leurs actes sur de simples feuilles volantes , se­ 
ront punis d'un emprisonnement d'un mois au 
moins et de trois mois au plus, et d'une amende 
de seize francs à deux cents francs, 

An·r. 193. 

Lorsque, pour la validité d'un mariage , la 
loi prescrit le consentement des pères , mères 
ou antres personnes, et c1ue l'officier de l'état 
civil ne se sera point assuré de l'existence de ce 
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201c CLASSE. 

Des abus d'autorité contre la chose pub!igut, 

AnT, l08, 

At.T, 189. 

Si. cette réquisition ou cet ordre ont été bUÎ~ 
vis de leur effet , la peine sera le maximum do 
)a. réclusion. 

AI\T, 190. 

ÂIIT, 191. 

S 6. - De quelques ddlit.s relatifo à la tenue des Âcte$.de l'etat cnu}, 

Au. 19'.2. 

Aar, 19$, 

39 , 
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conscnteniont , il sera puni d'une amcncle Je 
seize francs à trois cents francs, et d'un empri­ 
sonnement de bix. moi.s au moins et d'un an au 
plus. 

AnT. HM. 

L'officier de l'état civil sora aussi puni de 
seize francs à trois cents francs d'amende, lors­ 
qu'il aura rPçu, avant le terme prescrit par 
l'art, 228 <lu Code Napoléon, l'acte de mariage 
d'une femme ayant lléjù été mariée. 

AnT. 19ü. 

Les peines portées aux. articles précédons 
contre les officiers de l'état civil leur seront 
appliquées , lors môme quo la nullité de leurs 
actes n'aurait pas été demandée , ou aurait été 
couverte; le tout sans préjudice des peines plus 
fortes prononcées en cas de collusion, et sans 
préjudice aussi dos autres dispositions pénales 
du titre V du livre Jer du Gode Napoléon. 

§ 7. - De l'eaiercico de I'autoriu! publique 
z"llégalenient anticipé ou prolongé. 

A1rr. 196. 
Tout fonctionnaire public qui sera entré en 

exercice de ses fonctions sans avoir prêté le 
serment, pourra être poursuivi, et sera puni 
d'une amende de seize francs à cent cinquante 
francs. 

A1tT. 197. 
Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, 

suspendu ou interdit légalement, qui, après en 
avoir eu la connaissance officielle, aura conti­ 
nué l'exercice de ses fonctions, ou qui, étant 
électif ou temporaire , les aura exercées après 
avoir été remplacé , sera puni d'un emprison­ 
nement cle six mois au moins et de deux ans au 
plus , et d'une amende de cent francs à cinq 
cents francs. Il sera interdit de l'exercice de 
toute fonction publique pour cinq ans au moins 
et dix ans au plus , à compter du jour où il aura 
subi sa peine : le tout sans préjudice des plus 
fortes peines portées contre les officiers 011 les 
commandans militaires par l'art .. 93 du présent 
Code. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

ART. 198. 

Hors les cas où la loi règle spécialement les 
peines encourues pou.r crime ou délits commis 
par les fonctionnaires ou officiers publics, ceux 
d'entre eux qui auront participé à d'autres cri- 
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A.1\'r, 194, 

( Avec substitution des mots Code cit»] aux 
mots Code Nnpoleon.) 

Anr. 193. 

( A vee la même substitution.) 

S 7. - De l'exercice de l'autorité puhtiq1ee i'llégalement anticipé ou prolongé. 

A!IT, 196. 

Âi.T, 197, 

DISPOSITH)NS PARTICULIÈRES. 

At1.T, 198. 

Hors les cas où la loi règle spécialement Iee 
peines encourues pour crimes et délits commis 
par les fonctionnaires ou officiers publics , ceux 
d'entre eux qui auront participé à d'autres 
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mes ou clolits qu'Ils étaient chargés de surveiller 
ou de réprimer, seront punis comme il suit : 
S'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, 

ils subiront tOt1JOUl'b le nuusinuan de la peine at­ 
tachée à I'ospèce do délit; 
Et s'il s'agit de crimes emportant peine afflie­ 

tive, ils seront condamnés, savoir: 
A ]a réclusion, si Ie crime emporte contre 

tout autre coupable la peine du bannissement 
ou du carcan; 

Aux travaux: forcé, à temps, silo mime em­ 
porte contre tout antre coupable la peine de la 
réclusion ; 
Et aux travaux forces à perpétuité , lorsque 

le crime emportera contre tout autre coupable 
la peine de la déportation ou celle des travaux 
forcés à temps. 

Au-delà des cas qui viennent d'être expri­ 
més, la peine commune sera appliquée sans 
aggravation. 

SECTION Ill. 
DJ:S 'l'I\OUDigs Al'POI\TÉS A L'ORDRE PUBIIC PAR 1.11.S 

MINISTRES Dl.S CUUIS DANb L'EXERCICE DE Li:UI\ 
lllNlSTÈ RE, 

S I ••. - Des coniraoentions propres à com­ 
promettre !"état civil des personnes. 

ÀR'l', 199. 

Tout ministre d'un culte qui procédera aux 
cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il 
lui ait été justifié d'un acte de mariage préala­ 
blement reçu par les officiers de l'état civil , 
sera, pour la première fois, puni d'une amende 
de seize francs à cent francs. 

Anr. 200. 
En cas de nouvelles contraventions de l'es­ 

pèce exprimée en l'article précédent, le mi­ 
nistre du culte qui les aura commises , sera 
puni , savoir : 

Pour la première récidive, d'un emprisonne­ 
ment de deux à cinq ans; 

Et pour 1a seconde, do 1a déportation. 

b 2. - Des critiques, censures ou provoca­ 
tions dirigées contre l'autorité publique 
dans un discours pastoral prononcé pi,~ 
hh'quement. 

A:aT. 201. 
Los ministres des cultes qui prononceront, 

dans l'exerclce de leur ministère, et en assem- 
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crimes ou délit~ qu'ils étaient chargés de surveil­ 
!e1· ou de réprimer, seront punis comme il suit: 

S'il 1,'11git d'un rlélit do police correctionnelle, 
ils subiront toujours lo nuirimunz de la veine 
attachée à l'espèce de délit ; 
Et s'il s'agit de crime, ils seront condamnés, 

savoir : 
A lu détention do cinq à dix ans , 6Ï le crime 

emporte contre tout autre coupable la peine dt' 
la dégradation civique ; 

A la détention do dix à vingt ans, bÏ le crime 
emporte contre tout autre coupable la peine 
de la détention de cinq à dix ans; 

Am:: travaux forcés ù temps , si le crime em­ 
po1 te contre tout autre coupable fa peine de la 
réclusion; 

A la détention perpétuello , s1· le crime em­ 
porte contre toute autre coupable, une déten­ 
tion de dh: à vingt ans; 
Et aux travaux. forcés à perpétuité, lorsque 

le crime emportera contre tout autre coupable 
la peine des travaux forcés à temps. 
Au-delà des cas qui viennent d'être exprimés) 1a 

peine commune sera appliquéesans aggravation. 

SECTION III, 

lH,S Tl\OUlllES Al'l'Ol\TKS /l. L
1
0llDRE PLBLIC PA..R LEb "MIJ'i!STRES DES CUI TER DANS L'EXlll\nCE DE LElR 111NIBrÈIU

0 \ 

§ l ••.. - Des contrauentions propres à compromettre l'état oivil des personnes. 

ART, 109. 

Tout ministre d'un culte qui, hors les cab 
formellement exceptés par la loi, procédera aux 
cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il 
lui ait été justifié d'un acte de mariage préala­ 
blcment reçu par Ies officiers de l'état civil, 
bora, pour In ~remière fois, puni d'une amende 
de seize francs à cent francs. 

AnT. 200. 

En cas de nouvelles contraventions de l'es­ 
pèce exprimée en l'article précédent, le minis­ 
tre du culte qui les aura commises , sera puni, 
savoir: 
Pour la première réoidive , d'un emprison­ 

nement de deux à cinq ans; 
Et pour la seconde, de la détention de oing 

:. dix ans. 

§ 2. -- Des crüiqdes, censures. ou provocations dirigées contre l'autorité publique dans 
un•'e'cri't pastoral. 

AaT, 201. 

( A vee substitution des mots arrêté royal à 
ceux de décret impérial,) 
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blée publique, un discours contenant la oritiqu« 
ou censure du gouvernement, d'une loi, <l'un 
décret impérial ou <le tout autre note de l'auto­ 
rité publique, seront punis <l'un emprisonne­ 
ment de trois mois à deux nns, 

ART, 202. 

Si Je discours contient une provocation di­ 
recte à la désobéissance aux lois ou autres actes 
de I'autorité publique , ou s'il teud à soulever 
ou armer une pnrtie des citoyens coutre les au­ 
tres, le ministre du culte qui l'aura prononcé 
sera puni d'un emprisonnement de doux :\ cinq 
ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun 
effet; et du bannissement, si elle a donné lieu 
à la désobéissance, autre toutefois que celle qui 
aurait dégénéré en sédition ou révolte. 

ART. ~03. 
Lorsque la provocation aura été suivie d'une 

sédition ou révolte dont la nature donnera lieu 
contre l'un ou plusieurs des coupables à une 
peine plus forte que celle du hannissement , 
cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée 
au ministre coupable de la provocation. 

§ 3. ~ Des crüîquee , censures ou provoca­ 
tiens dirigées contre l' autorùë pubh'que 
dans un ëcrü pastoral. 

ART. 204. 
Tout écrit contenant des instructions pasto­ 

rales, en quelque forme que cc soit, et dans 
lequel un ministre du culte se sera ingéré de 
critiquer ou censurer , soit le gouvernement, 
-soit tout acte de l'autorité publique, emportera 
la peine du bannissement contre le ministre 
qui l'aura publié.- 

Ant. 200. 
Si l'écrit mentionné en l'article précédent 

contient une provocation directe à la désobéis­ 
sance aux lois ou autres actes de l'autorité pu~ 
blique , ou s'il tend .i soulever ou armer une 
partie des citoyens contre les autres, le ministre 
qui l'aura publié sera puni de la déportation. 

Aar. 206. 

Lorsque la provocation contenue dans l'écrit 
pastoral aura été suivie d'une sédition 011 ré­ 
-volte dont ln nature donnera lieu contre l'un 
ou plusieurs des coupables à une peine plus 
forte que celle de la déportation , cette peine , 
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.Ant. !!02. 

Si le discours contient. une provocation di­ 
recte à lu désobéissance aux lois ou autres actes 
de I'autorrté publique , ou s'il tend à soulever 
ou armer une partie des citoyens contre les au­ 
tres , le ministre du culte qui l'aura prononcé 
sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq 
ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun 
effet; et, en outre, de la dégradation civique, 
si elle a donné lieu à la désobéissance, autre 
toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédi­ 
tion ou révolte. 

ARr. ~oa. 
Lorsque la provocation a été sui vie d'une 

sédition ou révolte dont la nature donnera lieu 
contre l'un ou plusieurs coupables à une peine 
plus forte que celle de la dégradation civique, 
cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée 
au ministre coupable de la provocation. 

3. Des critiques, censures ou prooocatùms d'i'ri'gées contre l'autori:té publique dans un 
éct'it pastoral. 

ART. 20A. 
'l'eut écrit contenant des instructions pasto­ 

rales, en quelque forme que ce soit , et dans 
lequeJ un ministre du culte se sera ingéré de 
critiquer ou censurer soit le gouvernement, 
soit tout acte de l'autorité publique , empor­ 
tera , contre le ministre qui I'agra publié, la 
peine de la dégradation civique et un empri­ 
sonnement de deux à cinq ans. 

ART, 201'. 

Si l'écrit mentionné en l'article précédent 
contient une provocation directe à la désobéis­ 
sance aux lois ou autres notes de l'autorité pu­ 
blique , ou s'il tend à soulever ou armer une 
partie des citoyens contre les autres, le minis­ 
tre qui l'aura publié sera puni de la détention 
de cinq à dix ans. 

AnT. 206. 

Lorsque ln provocation contenue dans l'écrit 
pastoral aura été suivie d'une sédition ou ré­ 
volte dont la nature donnera lieu contre l'un ou 
plusieurs des coupables à une peine plus forte 
qu.e celle de la détention de cinq à dix ans, 



( 1 l>B ) 

quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre 
coupable de la provocation. 

§ 4. - ne la correspondance des numstrc« 
des cultes avec des cours 011, puùsanf'e1> 
ét?angères, sur <les matiéres de reh,rJion. 

AnT, 207. 

Tout ministre d'un culte qui aura, sur des 
questions ou matières religieuses , entretenu' 
une correspondance avec une cour ou puis­ 
sance étrangère , sans en avoir préalnblemont, 
informé le ministre do l'Emporeur, chargé de 
ln surveillance des cultes, et sans avoir obtenu 
son autorisation, sera , pour ce seul fait, puni 
d'une amende de cent francs à cinq cents 
francs , et d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans. 

Anr, 208. 

Si ln corresponclancc mentionnée en l'article 
précédent a été accompagnée ou suivie d'autres 
faits contraires aux dispositions formelles d'une 
loi ou d'un décret <le l'Empercur, le coupable 
sera puni du bannissement , à moins que la 
peine résultant de la nature de ces faits ne soit 
plus forte, auquel cas cette peine plus forte 
sera sr ulo appliquée. 

SECTION J,V. 
RÉSISTANCE , DÉSOBÉISSANCE ET AlJTI\ES MANQUEMENS 

ENVERS L1AUTORIT:Ê l'UDUQUE, 

§ I cr, - Hebeliion, 
,i\RT, 209, 

Toute attaque , toute résistance avec vio­ 
lences et y oies de fait envers les officiers minis­ 
tériels, les gardes champêtres ou forestiers, la 
force publique, les 11réposés à la perception 
des taxes et des contributions, les porteurs 
de contraintes, les préposés des douanes, les 
séquestres , les officiers 011 ~gens de la police 
administrative oujudiciaire, agissant p0t1r l'exé­ 
cution des lois, des ordres ou ordonnances de 
l'autorité publique, des mandats de justice ou 
jugemens , est qualifiée, selon les circonstan­ 
ces, crime ou délit de rebellion. 

ART. 210. 
Si elle a été commise par plus de vingt per­ 

sonnes armées , les coupables seront punis des 
travaux forcés à temps; et s'il n'y a pus eu port 
d'armes, ils seront punis de 1a réclusion. 

.Allr. ~Il. 
Si la rebellion a. été commise par une réunion 
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cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée 
au ministre coupable de la provocation. 

S 1. -- I)« la correspondance dos ministres des cultes aecc des cours Olt puissances 
l:trm1gùf's, s111· des matù:r1',\ de reh.r;ion, 

A1n. 207. 
Abroqé. 

ART, 208. 

SECTION IV. 

lliSl8TA.ll'CI, DtSOIIEISSAl'ffE E1 AUTRES ~IA.NQUEME~S l!N''EI\S t'Àll'l'ORlTÉ PUIJl,IQOk, 

§ l •... - Rebellwn. 

ART, '209. 

A11T. 110. 

Anr. !Ill. 
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Terte actuel. 

.u-mée de trois personnes on plus, jusqu'à viug t 
inolusivement , la peine sera la réclusion; s'il 
JJ'y a pas eu port d'armes, lu peine sera un em­ 
prisonucment de six. mois au moins et deux. ans 
ait plus. 

AuT. 212, 

Si la rebellion n'a été commise quo 1iur une 
on deux: personnes avec armes, elle sern punie 
d'un cm11rüwnnement de six mois it deux ans ; 
d si clic a eu lieu sans armes , d'un ompnisou­ 
nement de six jours ii six mois. 

AnT, 213. 

En cas de robellion avec bande ou attroupe­ 
ment, l'art. 100 du présent Code sera applicable 
aux rebelles sans fonctions ni emplois dans la 
bande, qui se seront retirés au premier avertis- 

• sernent do l'autorité publique, ou môme depuis, 
s'ils n'ont été saisis que hors du lieu de 1a re­ 
be Ilion, et sans nouvelle résistance et sans armes. 

ÀRT, 214, 

Toute réunion d'individus pour un crime ou 
un délit est réputée réunion armée, lorsque 
plus de deux personnes portent des armes os­ 
tensibles. 

AllT. 2lo. 

Les personnes qui s·e trouveraient munies 
d'armes cachées , et qui auraient fait partie 
d'une troupe ou réunion non réputée armée, 
seront individuellement punies comme si elles 
avaient fait partie d'une troupe ou réunion 
armée. 

AnT. 216. 
Les autours des crimes et délits commis pen­ 

dant le cours et à l'occasion d'une rébellion , 
seront punis des peines prononcées contre cha­ 
cun .de ces crimes , si elles sont plus fortes q1,1.e 
celles de la rebellion. 

Aar, 217. 
Sera puni comme coupable de la rehellion , 

quiconque y aura provoqué, soit par <les dis­ 
cours tenus dans des lieux ou réunions publics, 
soit par placards afliohés , soit pur écrits im­ 
primés. 

Dans le cas où la rébellion n'aurait pas eu 
lieu, le provocateur sera puni d'un emprison-: 
nement de six jours au moins et d'un an au plus. 

Anr. 218. 
Dans tous les cas où il sera prononcé , pour 

fait de rebellion , une simple peine d'emprison- 
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drticlos conseriës, A rticle: modifù«. 

AB.1. 212. 

Au. 21a. 

ART, 214. 

AllT, 215. 

ART, 216. 

Ain. 217. 
_,1-Jlrrogé. 

ART. 218. 
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Teote actuel. 

nement , les coupables pourront être con­ 
damnés ou outre à une amende de seize francs 
n deux cents francs. 

AnT. 210. 
Seront punies comme réunions de rebelles, 

celles qui auront été formées avec ou sans armes, 
et aooompagnécs <le violences ou de menaces 
coutre l'autorité administrative, les officiers et 
les agens de police, ou contre la force publi­ 
que, 

1 ° Par los ouvriers ou journaliers, dans les 
ateliers publics ou manufactures; 

2° Par les individus admis dans les hospices ; 
3° Par les prisonniers prévenus, accusés ou 

condamnés, 
AnT. 220. 

La peine appliquée pour rebellion à des pri­ 
sonniers prévenus, accusés ou condamnés rela­ 
tivement à d'autres crimes ou délits, sera par 
eux subie , savoir : 

Par ceux qui, à raison des crimes .ou délits 
qui ont causé leur détention , sont ou seraient 
condamnés à une peine non-capitale ni perpé­ 
tuelle, immédiatement après l'expiration de 
cette peine; 
Et par les autres, immédiatement après l'ar­ 

rêt ou j ugerncn t en dernier ressort , qui les aura 
acquittés ou renvoyés absous du fait pour lequel 
ils étaient détenus. 

ART, 2'.21. 
Les chefs d'une rehellion , et ceux qui l'au­ 

ront provoquée, pourront être condamnés à. 
rester, après l'expiration de leur peine, sous la 
surveillance spéciale de la haute police-pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus. 

§. 2. - Outrages et violences envers /e3 
dëpositaires de l'autorité et de la force 
publique. 

A!lT. 222. 

Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l'ordre 
administratif ou judiciaire auront reçu, dans 
l'exercice de leurs fonctions, ou à I'oocasion 
de cet exercice, quelque outrage par paroles 
tendant à inculper leur honneur ou leur délice­ 
tesse , celui qui les aura .ainsi outragés sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. 

Si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour 
ou d'un tribunal, l'emprisonnement sera de deux 
à cinq ans. 

A11.T, '.2'23. 
L'outrage fait par gestes ou menaces à un 
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A1·tû:les consercés. 

ART. 2Hl. 

AaT. 220. 

Aar. 221. 
Les chefs d'une rebellion , et ceux qui l'au­ 

ront provoquée, pourront être condamnés à 
rester, après l'expiration de leur peine, sous 
la. surveillance spéciale de la police pendant 
cinq ans au moins et dix ans a.11 plus. 

§ 2. - Outrages et violences envers les clépcsitaz"res de i'a·uton'té et de la force publique. 

,A.u. 223. 



( 164 ) 

Te.1·ü1 actuel, 

rnagi!>lrat dans l'exercice 011 à l'occasion do 
l'exercice de ses fonctions, sera puni d'un mois 
r, si x moi; d'omprisonucment ; et si i'outrnge a 
eu lieu à l'audience <l'une cour CIU d'un tribunn l, 
il sera puni d:.un emprisonnement d'un mois ù 
doux ans. 

AnT. 2'.M. 
L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces 

à tout officier ministériel, ou agent dépositaire 
de la force publique, dans l'exercice ou à l'oc­ 
casion de l'exercice de ses fonctions, sera puni 
d'une amende de seize francs à deux cents francs. 

ART. 22a. 

La peine sera de six jours à un mois d'em­ 
prisonnement, si l'outrage mentionné en l'arti­ 
cle précédent a été dirigé contre un comman­ 
dant do la force publique. 

Au. 2'26. 
Dans le cas clos art. 22'2, 223 el 2'2o, l'of­ 

fenseur pouna être, outre l'emprisonnement, 
condamné à foire réparation, soit à lu pre­ 
mière audience, soit par écrit; et le temps de 
l'emprisonnement prononcé contre lui ne sera 
compté qu'à dater du jour où la réparation aura 
eu lieu. • 

ART, 227. 

Dans le cas de l'art. 224, l'offenseur pourra 
de même, outre l'amende, être condamné à 
faire réparation ù l'offensé; et s'il retarde ou 
refuse, il y sera contraint par corps. 

ART, 228. 

Tout individu qui, même sans armes, et sans 
qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé 
un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, 
ou à l'occasion <le cet exercice, sera puni d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans. 

Si cette voie de fait a eu lieu à l'audience 
d'une cour ou d'un. tribunal', le coupable sera 
puni du carcan. 

ART. 229. 

Dans l'un et l'autre des cas exprimés en l'ar­ 
ticle précédent, le coupable pourra de plus 
être condamné à s'éloigner, pendant cinq à dix: 
ans, du lieu où siége le magistrat, et d'un rayon 
de deux myriamètres. 

Cette disposition aura son exécution à dater 
dujour où le condamné aura subi sa peine. 

Si le condamné enfreint oct ordre avant l'ex­ 
piration du temps fixé , il sera puni d11 bannis­ 
sement. 
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.,1, tu-les conserves. .dt ticles modifiés. 

Anr. 22i, 

L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces 
à tout officier mimstériel ou à tout dépositaire 
ou agent de l'nutorito publique, dans I'exoreioo 
ou à l'occasion <le l'exercice de ses fonctions , 
sera puni d'une amende de seize francs à deux 
cents Irancs . 

ART, '.220. 

Ain, 2'2'6. 

ART, 2~7. 

ART, '.2'28. 
'I'out individu qui, même sans armes, et sans 

qu'il en soit résulté des blessures, aura frappé 
un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, 
ou à I'occasion de cet exercice, sera puni d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans. 

Si cette voie de fait a eu lieu à l'audience 
d'une cour ou d'un tribunal, le coupable sera 
en outre puni de la dégradation civique. 

ART, 229. 

Dans l'un et l'autre des cas exprimés en l'ar­ 
ticle précédent , le coupable pomra de plus 
être condamné à s'éloigner, pendant cinq à dix 
ans, du lien Olt siége le magistrat, et d'un rayon 
de deux myriamètres, 

Cette disposition aura son effet du jour où le 
coudamné aura subi sa peine. 

Si le condamné enfreint cet ordre avant I'ex­ 
piration du temps {hé, 1l sera puni d'un empri­ 
sonnement qui ne pourra excéder cinq ans. 
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7'e.zte actuel. 

Anr. 2.30. 

LPs violences de l'espèce exprimée on l'arti­ 
cle 2:28, dir igées contre un officier ministériel, 
un agent de fa force publique, ou un citoyen 
chargé d'un ministère de service public, si elles 
ont eu lieu pondant qu'ils exerçaient leur minis­ 
tore ou à cette occasion, seront punies d'un 
emprisonnement d'un ino is à six mois. 

ART, 2Sl. 
Si les violenoes exercées contre les fonction­ 

naires et ag:ens désignés aux art. 228 et 230 
ont été la cause d'effusion de sang, blessures 
ou mu ladies, la peine sera la rJ.clusion; si la 
mort s'en est suivie dans les quarante jours, le 
coupable sera puni de mort. 

An·. 2i2. 

Dans lo cas même où ces violences n'auraient 
pas causé d'effusion de sang, blessures ou ma­ 
ladie, les coups seront punis de la réclusion , 
s'ils ont été portés avec préméditation ou guet­ 
apens, 

An.T. 2SB. 

Si les blessures sont d11 nombre de celles qui 
portent le caractère de meurtre, le coupable 
sera puni de mort. 

§. 3. - Refus d'un service dû légalement. 

A11.T. 234, 
Tout commandant, tout officier ou sous-offi­ 

cier de la force publique qui, après en avoir été 
légalement requis par l'autorité civile, aura 

· refusé de faire agïr la force à ses ordres , sera 
puni d'un emprisonnement d'qn mois à trois 
mois, sans préjudice des réparations civiles qui 
pourraient être dues aux. termes de Pt\l't. 10 
du présent Code. 

AxT • .2ôo. 
Les lois pénales et réglemens relatifs à la con­ 

scription militaire continueront de recevoir leur 
exécution. 

AB.T. 236. 

Les témoins et jurés qui auront allégué une 
excuse reconnue fausse, seront condamnés, 
outre los amendes prononcées pour la non-cnm­ 
parution, à un emprisonnement de six jours à 
deux mois, 
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A rticl as con seroës, drticles modifù!s. 

An-r. 230. 

An1, ~31. 
Si les violences exercées contre les fonction­ 

naires et ngens désignés aux: art, 228 et '230, 
ont été la cause d'effusion de sang, blessures 
ou maladies , ]a peine sera la réclusion ; si fa 
mort s'en est suivie dans les quarante jours, le 
coupable sera puni des travaux forcés à perpé­ 
tuité. 

AR1', 232. 

A11T, 21Ht 
Si les coups ont été portés ou les blessures 

faites à un dos fonctionnaires ou ::i.gons désignés 
aux art, 228 et 230, dans l'exercice ou à l'occa­ 
sion de l'exercice de leurs fonctions, avec inten­ 
tion de donner la mort , le coupable sera puni 
de mort. 

§ 3. - Iiofus d'un seroice dû légalement. 

A1m 234. 

ART, 231S. 
( Avec substitution du mot milz'ce aux mots 

(Jon1aription militaire, ) 

AnT, 236. 
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Texte actuel. 

§ 4, - Érasion de ddtenus, recelcment (if 
criminels. 

An•r, 237. 

'Toutes les fois qu'une évasion de détenus aura 
lieu, los huissiers, les commandans e~ chef ou 
en sous-ordre, soit do la gendarmerie, soit de 

, la force armée servant d'escorte ou Garnissant 
les postes , les concierges, gardiens, geoliers , 
et tous autres préposés à la. conduite, au trans­ 
port ou à la garde des détenus, seront punis 
ainsi qu'il suit. 

ART. 238. 

Si l'évadé était prévenu de délits de police , 
ou de crimes simplemont infamans , ou s'il était 
prisonnier de guerre, les préposés à sa garde 
ou conduite seront punis, en cas de négligence, 
d'un emprisonnement de six jours à deux mois ; 
et, en cas de connivence, d'un emprisonne­ 
ment de six mois à deux ans. 

Ceux qui, n'étant paM chargés de la garde ou 
de la conduite du détenu, auront procuré ou 
facilité son évasion, seront punis de six jours à 
trois mois d'emprisonnement, 

A1\T, 239. 

Si les détenus évadés', ou l'un d'eux, étaient 
prévenus ou accusés d'un crime de nature à 
entraîner une peine afllictive à temps, ou con­ 
damnés pour l'un de ces crimes, la peine sera, 
contre ]es préposés à la garde ou conduite, en 
cas de négligence, un emprisonnement de deux 
mois à six mois ; en cas de connivence, la réclu­ 
sion. 
Les individus non chargés de la garde des 

détenus, qui auront procuré ou f~eilité l'évasion, 
seront punis d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans. 

AnT. 240. 
Si les évadés, ou l'un d'eux, sont prévenus 

ou accusés de crimes de nature à entraîner la 
peine de mort ou des peines perpétuelles , ou 
s'ils sont condamnés à l'une de ces peines, leurs 
conducteurs ou gardiens seront punis d'un an 
à deux ans d'emprisonnement, en cas de négli­ 
gence , et des travaux forcés-à temps, en cas de 
connivence. 

Les individus non chargés de la conduite ou 
de la garde qui auront facilité ou procuré l'éva­ 
sion , seront punis d'un emprisonnement d'un 
an au moins et de cinq ans au plus. 

Aar. 241. 
Si l'évasion a eu lieu. ou a été tentée avec vio- 
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§ 4. -· Évasion de détenus, recôlcment de criminels, 

AnT, 237. 

ART. 238. 

ART. 240. 
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.Tea:te actuel, 

Jonce ou bris de prison , les peines contre ceux 
qui l'auront favorisée eu fournissant des instru­ 
mens propres Jl l'opérer, seront, nu cas que 
l'évadé fùt de la qualité exprimée en l'art. 238, 
trois mois à cieux. ans d'em prisonncment; au cas 
de l'art. 2~0, deux ù cinq ans d'emprisonne­ 
ment; ot au cas de l'ai-t. '.UO, la réclusion. 

AnT. ~4:2. 
Dans tous les cas ci-dessus, lorsque les tiers 

qui auront procuré ou facilité l'évasion, y seront 
parvenus en corrompant les gardiens ou g-eo­ 
Iiers , ou de oonuivonoo avec eux, ils seront 
punis <les mêmes peines que lesdits gardiens et 
geoliers. 

ÂRT. 24:1. 
Si l'évasion avec bris ou violence a été favo­ 

risée par transmission d'ormes, les gardiens et 
conducteurs qui y auront participé seront punis 
des travaux forcés à porpétuité ; les autres per­ 
sonnes , des travaux forcés à temps. 

AR1'. '.244 • 
Tous ceux. qui auront connivé à l'évasion 

d'un détenu, seront solidairement condamnés, 
à titre de dommnges-intérèts , à tout ce que la 
partie civile du détenu aurait eu droit d'obtenir 
contre lui. 

Anr, 24-o. 
A l'égard des détenus qui se seront évadés ou 

qui auront tenté <le s'évader par bris de prison 
ou par violence , ils seront, pour ce seul fait , 
punis de six mois à un an d'emprisonnement, 
et subiront cette peine immédiatement après 
l'expiration de, celle qu'ils auront encourue pour 
le crime ou. délit à raison duquel ils étaient dé­ 
tenus, ou immédiatement après l'arrêt ou juge­ 
ment qui les aura acquittés ou renvoyés absous 
dudit crime ou rlélit ; le tout sans préjudice de 
plus fortes peines qu'ils auraient pu encourir 
pour d'autres crimes qu'ils auraient commis 
dans leurs violences, 

Aar. 246. 
Quiconque sera condamné, pour avoir favo­ 

risé une évasion ou des tentatives d'évasion, à 
un emprisonnement de plus de six: mois, pourra, 
en outre, être mis sous la surveillance spéciale 
de la haute police, pour un intervalle de cinq 
à dix m&. 

A:ar. 247. 
Les peines d'emprisonnement ci-dessus éta­ 

blies cçntre les conducteurs ou les gardiens, en 
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Articles conserves, Articles modifiés. 

An1·, 242. 

All'r, 243. 

Anr. 244. 

ART, -~46. 

Quiconque sera condamné, pour avoir favo­ 
risé une évasion ou des tentatives d'évasion, à 
un emprisonnement de plus de sixmois, pourra, 
en outre, être mis sous la surveiljanoe spéciale 
de la police, pour un intervalle de cinq à dix ans. 

ART. 247. '--- 

44 
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TetNte actuel, 

cas de n<;gJigencc seulement, cesseront lorsque 
les évadés seront reprrn ou représentés, pourvu 
que ce soit dans les quatre mois de l'évasion, 
et qu'ils ne soient pus arrêtés pour d'autres cri­ 
mes ou délits commis postérieurement. 

ART, 248. 

Ceux qui auront recélé ou fait recéler des 
personnes qu'ils savaient avoir commis des cri­ 
mes emportant peine nfflictive , seront punis de 
trois mois d'emprisonnement au moins et de 
deux uns au plus. 

Sont excoptés- de la présen te disposition, les 
nsoendans ou descendans , époux: ou épouse 
môme divorcés, frères ou sœurs des criminels 
recélés j 011 leurs alliés aux mêmes degrés. 

§ 5. -lJrisdescel!éset enlevementdepi'èces 
dans les dépôts publics, 

AR'r, 249. 

Lorsque des scellés apposés, soit par ordre du 
gouvernement, soit par suite d'une ordonnance 
de justice rendue en quelque matière que ce 
soit, auront été brisés, les gardiens seront JJU­ 

nis , pour simple négligence , de six jours à six 
mois d'emprisonnement. 

A1lT. 200. 

Si le bris de scellés s'applique à des papiers 
et effets d'un individu prévenu 011 accusé d'un 
crime emportant la peine de mort. des travaux 
forcés à perpétuité, ou de la déportation, ou 
qui soit condamné ù l'une de ces peines, le gar­ 
dien négligent sera puni de six mois à deux ans 
d'emprisonnement. 

ART, 2ts1. 
Quiconque aura , à dessein, brisé des scellés 

apposés sur des papiers ou effets de la qualité 
énoncée en l'article précédent, ou participé a11 

bris des scellés, sera puni de la réclusion; et si 
c'est le gardien lui-même, il sera puni des tra­ 
vaux forcés à temps. 

ART. '.202. 
A l'égard de tous autres bris de scellés, les 

coupables seront punis do six mois à deux ans 
d'emprisonnement; et si c'est le gardien lui­ 
même , il sera puni de deux à cinq ans de la 
même peine. 

ART, 2!J3. 
Tout vol commis à l'aide d'un bris de scellés, 

sera puni comme vol commis à l'aide d'effrac­ 
tion. 
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· AI\T, 248. 

S 5. -Bris de scellés et enlèvement de piêce« clans les âépdts publics . 

.Aar. :249. 

AI\T, 21>0. 
Si le bris de scellés s'applique à des papiers 

et effets d'un individu prévenu ou accusé d'un 
crime emportant la peine de mort, des travaux 
forcés à. perpétuité ou de la dê'tention perpé­ 
tuelle, ou qui soit condamné à l'une de ces pei­ 
nes, le gardien négligent sera puni de six mois 
à deux ans d'emprisonnement. 
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Terde actuel, 

All'r, 2o4. 

Quant aux: soustractions, destructions et en­ 
Ièvemens do pièces on do procédures crimi­ 
nelles, ou d'autres papiers , registres, actes et 
effets, contenus dans des archives, grefiès ou 
dépôts puhlics , ou remis à un dépositaire public 
en cotte qualité , les peines seront, contre les 
greffiers, archivistes, notaires m1 autres dépo­ 
sitaires né!fligcns, d~ trois mois ù un an d'em­ 
prisonnornen t, et d'une amende de cent francs 
n trois cents Irancs . 

Anr. 2ol> • 
Qniconque so sera rendu coupable des sous­ 

tractions, enlèvomens ou destructions mention­ 
·nés en l'article précédent, sera puni de ln ré­ 
clusion. 
Si le crime est t l'on vrago du dépositaire 

lui-même, il sera puni des travaux forcés à 
temps. 

.Al\T, '.206. 
Si le ll_ris cle scellés, les soustractions , enlè­ 

vemens ou. destructions de pièces ont été 
commis avec violence envers les personnes , la 
peine sera, contre tonte personne, celle des 
'travaux forcés à temps, sans préjudice de peines 
plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des ' 
violences et des autres crimes qui y seraient 
joints. 

§ 6. - Dégradation de monumens, 

' ART, '.207. 
Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou 

dégradé des monumens, statues et autres objets 
destinés à l'utilité ou à la décoration publique, 
et élevés par l'autorité publique ou avec son 
autorisation, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à deux: ans, et d'une amende de cent 
francs à cinq cents francs. 

§ 7. - Usurpation de titres ou fonctio ns, 1 

ART. 208. 

Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans 
des fonctions publiques, civiles ou militaires, 
ou aura fait les actes d'une de ces fonctions, 
sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq 
ans, sans préjudice de la peine de Iaux , si l'acte 
porte le earaotère de ce crime • 

• Aar. 2!59. 

Toute personne qui aura: publiquement porté 
un costume, un uniforme ou. une décoration 
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Arti'clcs conserves, drticlrs modifiés. 

An1. 2!i4. 

Aur, '.2l5l"S. 

Àil'f, 206, 

§ 6. -Dé,qradatûm de monumens, 

ART. 2o7. 

§ 7. ~ Usurpation de titres ou fonctions. 

AnT. 208, 

A11r. 259. 

Toute personne qui aura publiquement porté 
un costume, un uniforme, une décoration ou les 
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Tc:vte actuel, 

qui no lui apparlcunit pan, ou qui se sera utt rr­ 
lJL1é des titres impérinux qui no lui auraient pa1> 
été légalement conférés, sera punie (l'un cm­ 
prisonnoment de six mois à deu \ ans. 

§ 8. -·- Entraves au libre exercice des cultes. 

ART. 260. 
Tout. particulier qui, par des voies do fait ou 

des menaces, aura contraint ou empèohé une 
ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes 
autorisés , <l'assister à l'exercice de cc culte, 
de célébrer certaines fêtes, d'ohser-ver certains 
jours de rqios, et, en conséquence, <l'ouvrir 
ou de fermer leurs ateliers, boutiques ou m11- 

gasins, et de faire on quitter certains travaux, 
sera puni, pour cc seul fait, d'une amende de 
seize francs à deux cents francs, et d'un ernpri­ 
sormernent de six jours ù deux: mois. 

ART, '.261. 

Ceux qui auront empêché, retardé ou inter­ 
rornpt1 les exercices d'un culte par des troubles 
ou désordres causés dans le temple ou autre 
lieu destiné ou servant actuellement à ces exer­ 
cices, seront punis d'une amende de seize francs 
ù trois cents francs, et d'un emprisonnement 
de six jours à trois mois. 

AnT. 28'2. 

Toute personne qui aura, par paroles 011 

gestes, outragé les objets d'un culte dans les 
lieux destinés ou servant actuellement à son 
exercice, ou les ministres de ce culte clans leurs 
fonctions, sera punie d'une amende' de seize 
fran es a cinq cents Iraucs , et d'un emprisonne­ 
ment de quinze jours à six mois. 

AnT. '.263. 

Quiconque aura frappé le ministre d'un culte 
dans ses fonctions, sera puni du carcan. 

ART. 264. 

Les dispositions du présent paragraphe ne 
s'appliquent qu'aux troubles, outrages 011 voies 
de fuit dont la nature ou Ies circonstances ne 
donneront pas lieu à de plus fortes peines, d'a­ 
près les autres dispositions du présent Code. 

SECTION V. 
ASSOCIATION' DE DIALFAITEURS, VAGADO/iDAGE ET 

MENDICITÉ, 

§ 1 •r. -- Association de malfaiteurs, 
ART. '.280. 

Toute association de malfaiteurs envers les 
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.,Jrl!c/cs conse roes - 

1 m1u11l'b d'un ordre qui ne lm nppartiondra pa:,,, 
sern Jlllllte d'un empt-isonnomcnt de six rnois a 
deux nns. 

§ 8. --.Entrares me libr« c.i ercice des cultes 

Al\1, 260, 

An. 2.61. 

ART, 262. 

ART. 263. 
Quiconque aura frappé le ministre d'un culte 

dans ses fonctions, sera puni de la dégradation 
civique. 

thT. 26~. 

SECTION V. 
ASSOC!ATIOl'l IJE MALFAITEURS, V>\GADONDAGE ET MENDICITÉ, 

§ l "'. -- Association, <le malfaiteut·s. 
An,.. ~eo. 
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personnes ou les propriétés, est un crime contre 
1a paix publique. 

Aar. :286. 
Ce crime existe par le seul fait d'organisation 

de bandes ou de correspondance entre elles et 
leurs chefs ou cornmandans , ou de conventions 
tendant ù rendre compte on à faire distribution 
ou partage du produit des méfaits. 

ART, 267. 
Quand ce crime n'aurait été acoompngné ni 

suivi d'aucun outre, les auteurs, directeurs de 
l'association , et les commandans en chef ou en 
sous-ordre <le ces bandes, seront punis des 
travaux forcés à temps. 

A.nT, 268, 
Seront punis de la réclusion tous autres in­ 

dividus chargés d'un service quelconque dans 
ces bandes, et ceux qui auront sciemment et 
volontairement fourni aux bandes ou à leurs 
divisions, des armes, munitions, instrumens 
de crime, logement, retraite ou lieu de réu­ 
nion. 

§ 2. - l7agahondage. 
ART, 269. 

Le vagabondage est un délit. 

ART, 270. 
Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux: 

qui n'ont ni domicile certain, ni moyens de 
subsistance , et qui n'exercent habituellement 
ni métier ni profession. 

ART, 271. 
Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront 

été légalement déclarés tels , seront , pour ce 
seul fait, punis de trois à six mois d'emprison­ 
nement, et demeureront, après avoir subi leur 
pêine , à la disposition du gouvernement pen­ 
dant le temps qu'il déterminera, eu égard ù 
leur conduite. 
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tfrticles conservés. A rticle« modifiél. 

ART, 266. 

AIIT. 267. 

Au. 268. 

§ 2. - ragahondage. 
ART. 269. 

ART. ,.,o. 

.ÂRT, 171. 
Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront 

été légalement déclarés tels , seront , pour ce 
seul fait, punis de trois à six mois d'emprisonne­ 
ment. Ils seront renfermés, après, avoir subi 
leur peine, dans une maison de travail ou dépôt 
de mendicité, pendant le temps qui · sera fixé 
par le jugement ou l'arrêt de condamnaëion , et 
qui ne pourra excéder cinq ans . 

Néanmoins les vagabonds âgés de moins d0; 
seize ans ne pourront être condamnés à l'em­ 
prisonnement; mais sur la preuve des. faits de 
vagabondage, ils seront renfermés dans une 
maison de travail ou dépôt de mendicité, pen­ 
dant un temps qui ne pourra excéder leur 
vingtième année. Cette séquestration cessera 
dans tous les cas si, avant cet âge, les reclus 
contractent un engagement régulier dan, 
l'armée. 
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Tocte actuel. 

AnT. 272. 

Les individus déclarés vagabonds par juge­ 
ment pourront, s'ils sont étrangers , être con­ 
duits, par les ordres du gouvernement, hors 
du territoire de l'Empire. · 

ART, 273. 

Les vagabonds nés en France pourront, après 
un jugement même passé en force de chose 
jugée , être réclamée par délibération du conseil 
municipal de la commune où ils sont nés, on 
cautionnés par un citoyen solvable. 
Si le gouvernement accueille la réclamntion 

ou agrée la caution, les Individus ainsi récla­ 
més ou cautionnés seront, par ses ordres, ren­ 
voyés ou conduits dans ln commune qui les a 
réclamés , ou dans celle qui leur sera assignée 
pour résidence, sur la demande de la caution. 

§ 3. - Mendicité. 

Anr. 274. 

Toute personne qui aura été trouvée men­ 
diant dans un lieu pour lequel il existera un 
établissement public organisé afin d'obvier à la 
mendicité, sera punie de trois à six mois d'em­ 
prisonnement, et sera, après l'expiration de sa 
peine , conduite au dépôt de mendicité. 

ART. 270. 
Dans les lieux où il n'existe point encore de 

tels établissemens , les mendians d'habitude 
valides seront punis d'un mois à trois mois 
d'emprisonnement. 
S'îls'ont été arrêtés hors d1.1 canton de lem· 

résidence , ils seront punis d'un emprisonne­ 
ment de six mois à deux ans. 

ART, 276. 

Tous mendians , même invalides, qui auront 
usé de menaces, ou seront entrés sans permis­ 
sion du propriétaire ou des personnes de sà 
maison, soit dans une habitation, soit dans un 
enclos en dépendant, 

Ou qui feindront des plaies ou infirmités , 
Ou qui mendieront en réunion , à moins que 

ce ne soient le mari et la femme, le père ou In 
mère et leurs jeunes enfans , l'aveugle et son 
conducteur, 
Seront punis d'un emprisonnement de six 

mois à deux ans. 
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A rticles conse roës, .drtscte« modifiés. 

Aar. 272. 
(Avec substitution du mot Royaurao au mot 

Empire.) 

Aar. 27a. 
(Arne substitution du mot Belgiq14e à celui 

de France,) 

S 3. -Mend'icité. 

Anr. 27-4. 
Toute personne qui aura éié trouvée men­ 

diant dans un lieu pour lequel il existera un 
établissemeat public organisé afin d'obvier à la 
mendicité, sera punie de trois mois à six mois 
d'emprisonnement, et sera, après l'expiration 
de sa peine, conduite au dépôt de mendicité 
pendant le temps qui sera fixé par le jugement 
ou l'arrêt de condamnation, et qui ne pourra. 
excéder cinq ans. 

ART, 271>. 

ART, 276. 
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Teœte actuel, 
.. 

/Ji'sposi'tions cotnrnacnes au» var1abond,ç 
et mend iœn«, 

Au-r. 277. 
Tout mendiant ou vagabontl qui aura été 

saisi travesti d'une manière quelconque , 
Ou porteur d'armes, bien qu'il n'en ait usé ni 

menacé, 
Ou muni de limes, crochets 011 autres înstru­ 

mens propres soit à commettre des vols on d'au­ 
tres délits, soit à lui procurer les moyens cle 
pénétrer dans les maisons , 
Sera puni _do deux à cinq am cl'emp~isonne­ 

ment. 
Anr , 278. 

Tout mendiant ou vagabond qui sera trouvé 
porteur d'un ou de plusieurs effets d'une valeur 
supérieure à cent francs, et qui ne justifiera 
point d'où ils lui proviennent , sera puni do la 
peineportée en I'art, 276. 

ART, 279. 

Tout mendiant ou vagabond qui aura exercé 
quelque acte de violence que ce soit envers les 
personnes, sem puni de la réclusion , sans pré­ 
judice de peines plus fortes, s'il y a lieu, à rai­ 
son du genre et des circonstances de la vio­ 
lence. 

Anr, '280, 

Tçut .vagabond ou mendiant qui aura com­ 
mis un crime emportant la peine des travaux 
forcés à temps , sera en outre marqué. 

ART. 281. 

Les peines établies par le présent Code con­ 
tre les individus porteurs do faux certificats, 
faux: passe-ports ou fausses feuilles de route, 
seront toujours , dans leur espèce, portées au 
maeùruem. quand elles seront appliquées à des 
vagabonds ou mendians, 

ART. 282. 
Les vagabonds ou mondians qui auront subi 

les peines portées par les articles précé<lcns, 
dem cureront, à la 'fin de ces peines, à la. dispo­ 
sition du gouvernement. 
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A rticles eonsertxis, A rticlcs motùfù«. 

Dispos1·tions communes aun: vayabonds et mendùnis. 

Ain. '277. 

Ain. 278. 

AI\T. 279. 

Ain. 280. 

(Art. 281 actuel.) 

Aa1. 281. 

Les vagabonds ou mendians qui auront été 
condamnés aux peines portées par les articles 
précédens , pourront être cundamnés à être 
renfermés, à l'expiration de leur peine, clans 
une maison de travail ou un dépôt de mendi­ 
cité, conformément aux art, 271 et 274, et se­ 
ront renvoyés ensuite sous la surveillance spé­ 
ciale de la police, pendant cinq ans au moins 
et dix. ans au plus. 

ART. 282. 

L~ gouvernement pourra, dans tous les cas, 
réduire la durée de la séquestration dans la 
maison de travail ou le dépôt de mendicité, fi xée 
par le jugement ou l'arrêt de eondamnation , à 
l'égard des reclus qui s'en montreront dignes 
par leur conduite et p:n leur application an 
travail. 
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Texto actuel. 

SECTION VI. 
llFLll'S COM~IIS PAR LA. VOIE D'ÉCl\lTS, I~tA.GES OU un \~ 
fl'RES, JIISTRIIlUÉS SAJ'IS NOJfS 1/AUUUR , UIPRIMEUII 
OU GILWEUR. 

ART, 283. 
Toute publication ou distribution d'ouvrages, 

écrits, avis, bulletins, affiches,j ournaux, feuilles 
périodiques ou antres imprimés , dans lesquels 
ne se trouvera pas l'indication vraie des noms, 
profession et demeure de l'auteur ou de l'im­ 
primeur, sera, pour ce seul fait, punie d'un em­ 
prisonnement de six jours à six: mois, contre 
toute personne qui aura sciemment contribué à 
la publication ou distribution. 

AIIT, 284. 

Cette disposition sera réduite à des peines de 
simple police, 

I O A l'égarrl des crieurs, afficheurs, vendeurs 
ou distributeurs, qui auront fait connaître la 
personne de laquelle ils tiennent l'écrit im­ 
primé; 
2° A l'égarcl de quiconque aura fait connaître 

l'imprimeur ; 
3° A l'égard même do l'imprimeur qui aura 

fait connaître l'auteur. 

ART, 280. 

Si l'écrit imprimé contient quelques provoca­ 
tions à des crimes ou délits , les crieurs , affi­ 
cheurs, vendeurs et distributeurs seront punis 
comme complices des provocateurs , à moins 
qu'ils n'aient fait connaître ceux dont ils tien­ 
nent l'écrit contenant la provocation. 
En cas de révélation, ils n'encourront qu'un 

emprisonnement de six jours à trois mois; et la 
peine de complicité ne restera Applicable qu'à 
ceux qui n'auront point fait connaître les per­ 
sonnes dont ils auront reçu l'écrit imprimé, et 
à l'imprimeur, s'il est connu, 

ART. 286. 

Dans tous les cas ci-dessus, il r aura confis­ 
cation des exemplaires saisis. 

ART. 287. 
Toute exposition ou distribution de chansons, 

pamphlets , 6g-ures ou images contraires aux 
bonnes mœurs , sera punie d'une amende de 
seize fr nies à cinq cents francs, d'un emprison­ 
nement d'un mois à un an, et de la confiscation 
des pl.uu-hes et des exemplaires imprimés ou. 
gravés cle chansons, figures ou autres objets du 
délit. 
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c,11,nn11. 

AnT. 28t 

ART. 280. 

Aar, ~88. 

AI\T, ~87. 
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Toue actuel. 

AllT. 288. 

La peine d'emprisonnement et l'amende pro­ 
noncée par l'article précédent, seront réduites 
il des peines de simple police , 

1 ° A l'égard des crieurs, vondenrs ou distri­ 
buteurs qui auront fait connaître la personne. 
qui leur a remis l'objet du délit; 

2" A I'égard de quiconque aura fait connaître 
l'imprimeur ou le graveur ; 

S0 A l'égard môme de l'imprimeur ou du 
graveur qui auront fait connaitre l'auteur ou la 
personne qui les aura chargés de l'impression 
ou de 1a &ravure. 

Anr. 289. 
Dans tous les cas exprimés en la présente 

section, et où l'auteur sera connu, il subira 
Je maaimum. de la peine attachée à l'espèce du 
délit. 

D,,t"sposiï1:on particulière, 
AnT. 290. , 

Tout individu qui, sans y avoir été autorisé 
par la police, fera le métier de crieur ou affi­ 
cheur d'écrits imprimés, dessins ou gravures, 
même munis <les noms d'auteur, imprimeur, 
dessinateur ou graveur, sera puni d'un empri­ 
sonnement de six jours à deux mois, 

SECTION VII. 
D.IS ASSOCIATIONS OU RÉUNIONS ILLICITES. 

AIIT. 291. 
Nulle association d~,plos de vingt personnes, 

dont le but sera de se réunir tous les jours ou 
à certains jours marqués pour s'occuper d'objets 
religieux , littéraires, politiques ou autres , ne 
pourra se former qu'avec l'agrément du gou­ 
vernement , et sous les conditions qu'il plaira à 
l'autorité publique d'imposer à la ,ociété. 

Dans le nombre de personnes indiqué par le 
présent article , ne sont pas comprises celles 
domiciliées dans la maison où l'association se 
réunit. 

A&T. 292. 
Toute association de la nature ci-dessus ex­ 

primée , qui se sera formée sans aùtorisarion , 
011 qui, après l'avoir obtenue, aura enfreint 
les conditions à elle imposées, sera dissoute. 

Les chefs , directeurs ou administrateurs de 
l'association seront en outre punis d'une amende 
de seize francs à deux cents francs. 
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AI tic/es VI odi(/és, 

Afl'r, 288. 

AnT, 289. 

Dt'sposition parti'cub:ère. 
ART. 200. 

SECTION VII. 
l)ES PRO,'OCAHOl'iS PUBLJQUiiS A DES Cll.l!IES OU llELITS, ET DES ATTAQUl.lS CONTRE L'AU10l\ITÉ CONSTITUTIONNEl,Lll 

DU ROI ET LES AUTRES l'OUVOJ!\S Ili. J;ÉTAT, 

Ain. :291. 
Quiconque aura, soit par <les discours tenus 

dans des lieux ou réunions publics , soit pu1· des 
placards affichés, soit par des écrits imprimés 
ou non et vendus ou distribués, provoqué di­ 
recternent à comme Ure un ou plusieurs crimes, 
sans que ladite provocation ait été suivie d'au­ 
cun effet, sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à cinq ans, et d'une amende de 
cinquante francs à trois mille francs, Le cou­ 
pable pourra en outre être placé, après l'expi­ 
ration de sa peine , sous la surveillanee spéciale 
de la police pendant cinq ans au moins et db. 
ans au plus. 

An-r, 29'.2. 
Quiconque aura , par l'un des moyens énon­ 

cés dans l'article précédeut , provoqué diree­ 
temen t à conuuettrc un ou plusieurs délits ou à 
désobéir à une ou plusieurs lois, sans que ladite 
provocation ait été suivie d'aucun effet, séra 
puni d'un emprisonnement de six jours à deux 
ans et d'une amende de seize francs à deux 
mille francs. 
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Te.?'te actuel. 

Awr. 20?,. 
Si, pur discours , oxhrn-tations , invocations 

ou prières , en quelque lnnguc que ce soit , ou 
par lecture, affiche, publ ication, ou distribution 
d'écrits queloouqucs , il a été fait, clans ces as- 
,semhlées, quelque provocation à des crimes ou 
à des délits, la veine sera de cent francs à trois 
cents francs d'amende, et de trois mois à deux 
ans d'emprisonnement, contre les chefs, direc­ 
tours et ad ministrntonrs de ecs_ nssocintions ; 
sans préj udicc des peines plus for les qui seraient 
portées par If!. loi contre l~s individus person­ 
nellement coupables de la provocation ," les­ 
quels, en aucun cas , ne pourront être punis 
d'une peine moindre que celle infligée aux. 
chefs, directeurs et ndministrnteurs de l'asso­ 
ciation. 

ART, 2fM. 
T t . d' 'd . 1 b · · d ou 111 1v1 u qUI., sans a permission e 

l'autorité municipale, aura accordé ou consenti 
l'usage de su maison ou de son appartement,· 
en tout ou en partie, pour la réunion des mem­ 
bres d'une association même autorisée , ou pour 
l'exercice d'un culte , sera puni d'une amende 
de seize francs à deux. cents francs. 

TITRE II. 
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES l'AllTTCl!LIER.S, 

CHAPITRE PREMIER. 
Crimes et déli'ts contre les personnes. 

,SECTION PREMIÈRE. 
. ' !IIEVRTRE l):T AlJTllES CRlilIES CAPITAUX, ])IENACES D AT- 

TENTATS CONTRE LES PERSONNES. 

§ Iv. - Meurtre, assassinat, parricide, 
inj'anticide J empoisonnement: 

ARr. 29n. 

L'homicide commis volontairement est qua­ 
lifié meurtre. ,, 

Anr. 296. 
Tout meurtre commis avec préméditation 

ou de guet-avens, est qualifié assassinat. 

A.I\T. ~97, 
La préméditation consiste dans le dessein 
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.. Iriicù» consoriës, .A·rt1eles mod1fiés. 

Dans le cas où la peine prononcée contre 
l'auteur du délit serait moins élevée, cotte peine­ 
seule sera appliquée. 

ART, 29~. 
Toute nttaquo dirigée publiquement , par 

l'un dm, moyens énoncés en l'art. 201 , contre 
l'autorité constitutionnelle <111 Roi, L'inviulabi­ 
lité de 1-,a per~mme, les droits constitutionnels 
de sa dynastie , lm, droits ou l'autorité des 
Chambres , ou la force obligatoire des lois, sera 
punie d'un emprisonnement de trois mois à cinq 
ans et d'une amende de cinquante Iranos à trois 
mille francs. Le coupable pourra en outro être 
interdit de tout ou partie des droits mentionnés 
en l'art. 4.2, pendant un temps égal à celui de 
l'emprisonnement auquel il aura été condamné. 
Ce temps courru ù compter du jour où le cou­ 
pable aura subi sa peine. 

Anr. 294. 
Seront punis des peines portées en l'art. 292, 
1° Tous cris séditieux publiquement proférés; 
2° Le port public de tous signes extérieurs de 

ralliement non autorisés par le Roi ou par des 
réglomcns de police ; 

B0 L'exposition dans des lieux ou réunions 
publics, la distribution ou la mise en vente de 
tous signes ou symboles destinés ù troubler la 
paix publique. 

TITRE II. 
CRIMES ET DÉLITS CONTIŒ LES PARTICULIERS. 

CHAPITRE PREMIER. 
Crimes et dél!'ts contre les personnes. 

SECTION PREMIÈRE. 
llElJl\TRE :il' AlJTRES CRIMES CAPITAUX , MENA.CES D'ATTENTATS CONTRE LES PERSONNE!!, 

§ l .... - Meurtre, assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement. 

ART. 290. 

ART, 290. 

ART. 297, 
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formé, avant l'action, d'nttcntcr à la pcrsonuc 
d'un individu déterminé , ou même de celui qui 
sera trouvé ou rcncont ré , quand même ce des­ 
sein serait dépendant do quelque circonstance 
ou <le quelque condition. 

Ain. 298. 
Lo guct-npcns consiste à attendre plus ou 

moins de temps, dans un ou divers lieux, un 
incli vidu, soit pour lui donner la mort, soit pour 
exercer sur lui des actes de violence, 

AnT. ~99. 
Est qunlifié parricide le meurtre des pères 

ou mères légitimes, naturels ou adoptifs, ou de 
tout autre ascendant légitime. 

ART, tlOO. 
Est qualifié infanticide le meurtre d'uneu­ 

fant nouveau-né. 

Aar. Ml. 
Est qualifié empoisonnement tout attentat à 

la vie d'une personne, par l'effet de substa nces 
qui peuvent donner la mort plus ou moins 
promptement, de quelque manière que ces sub­ 
stances aient été employées ou administrées , 
et quelles qu'en aient été. les suites. 

A11T. 30'2. 
Tout coupable d'assassinat, de parricide , 

d'infanticide et d'empoisonnement, sera puni 
de mort, sans préjudice de la disposition par­ 
ticulière contenue en l'art. 1~, relativement au 
parricide. 

ART, 303. 
Seront punis comme coupables d'assassinat, 

tous malfaiteurs , quelle que soit leur dénomi­ 
nation, qui , pour I'exécution de leurs crimes , 
emploient des tortures ou commettent des actes 
de barbarie. 

AnT. 304. 
Le meurtre emportera la peine de mort, 

Iorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi 
un autre crime ou délit. 

En tout antre cas, le coupable de meurtre . 
sera puni de la peine <les travaux. forcés à per­ 
pétuité. 

§ 2. - Menaces. 
An'l', 30!S. 

Quiconque aura menacé, par écrit anonyme 
ou signé , d'assassinat, d'empoisonnement, ou 
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AnT, 298. 

AnT. 299, 

ART. 300. 

L'infanticide est puni commo le meurtre , 
sauf l'application dos dispositions contenues 
dans l'art. 296. · 
Est qualifié infanticide le meurtre (l'un en­ 

fant nouveau-né. 

AnT. 301, 

ART. ~02. 

Tout coupable d'assassinat , de parricide et 
d'empoisonnement, sera puni de mort, sans 
préjudice de la disposition particulière -conte­ 
nue en l'art, 13, relativement an parricide. 

ÂRT, ~03. 

ART. 304. 
Le meurtre emportera la peine de mort, lors­ 

qu'il aura précédé, accompagné ou suivi un 
autre crime. 
En tout autre cas , le coupable de meurtre 

sera puni des travaux forcés à perpétuité. 

§ 2. - .lrlenaces. 

Aar. 305. 

Quiconque aura menacé, par écrit anonyme 
ou signé, d'assassinat, d'empoisonnement, ou 

. 49 
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de tout autre attentat contre les personnes qui 
serait punissable de la peine de mort, des tra­ 
vaux forcés à perpétuité, ou {le la déportation, 
sera puni de la peine des travaux forces à temps, 
dans le cas où la menace aurait été faite avec 
ordre de déposer une sommo d'argent dans un 
lieu indiqué , ou de remplir toute autre condi­ 
tion. 

ART, 306. 
Si cette menace n'a été nocompaguée d'au­ 

cun ordre ou eondition , la peine sera d'un em­ 
prisonnement de deux ans au moins et de cinq 
ans au plus, et d'une amende de cent f rnncs à 
six cents francs. 

ART, ;307, 
Si la menace fuite arec ordre ou sous condi­ 

tion a été verhale , le coupable sera puni d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans, et 
d'une amende de vingt-cinq francs à trois cents 
francs. 

A11T, 308. 
Dans les cas prévus par les deux précédons 

articles, le coupable pourra de plus être mis, 
par l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance 
de la haute police IlOltr cinq ans au moins et 
dix ans au plus. 

SECTION JI. 
IlLllSSURES ET COUPS VOLONTAIRES NON QUALTl'I1iS 

l!IEURTIIE, ET A.1JTRES Cl\BI.ES ET llÉLITS VOL0NTAIIIES, 

AnT. 309. 
Sera puni de la peine de Ia réclusion , tout 

individu qui aura fait des hles~ures ou porté 
des coups , s'il est résulté de ces actes de 
violence une i:r:aladie ou incapacité de travail 
personnel pendant plus de viugt jours. 

A11.r. no. 
Si le crime mentionné an précédent article a 

été commis avec préméditation ou guet-apons , 
la peine sera celle des travaux forcés à temps. 

ÂRT. 311. 

Lorsque les blessures ou les coups n'auront 
oceasioné aucune maladie ni incapacité de 
travail personnel de l'espèce mentionnée en 
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de tout autre attentat contre les l'orsonnc<; qui 
ww.it punissable de lu peine de mort , des tra­ 
vaux forcés {\ perpétuité, ou de ]a détention 
perpétuelle , sera puni <le la peine des travaux 
forcés à temps, dam le cas où la menace aurait 
ete faite a VC(} ordre de déposer une somme d'ar­ 
gon t dans un lieu indiqué, ou de remplir toute 
autre condition. 

A111. 306. 

Aar, 307. 

ART, 608. 
Dans les eus prévus par les deux précédons 

articles, le coupable pourra de plus être mis 
sous la surveillance spéciale de la police, pour 
cinq ans au moins et dix ans au plus. 

SECTIO:N II. 
lJl,l:SSUl\ES ET COUPS VOLON').'AIRES NO~ QUALIFIÉS ~UllRTR.E, ET AUTRIIS CI\IMES ET DELITS VOLONTAIRES. 

Anr. MO. 

Sem puni do la réclusion tout individu qui, 
volontairement aura fait des blessures ou porté 
des coups , s'il est résulté de ces sortes de vio­ 
lences une maladie ou incapacité de travail 
personnel pendant plus de vingt jours. 
Si les coups portés ou les blessures faites vo­ 

Ion tairement , mais sans intention de doni:ier 
la mort, l'ont pourtant occasionéo dans les qua­ 
rante jours, le coupable sera puni de la peine 
des travaux forcés à temps. 

ART, 310. 

Lorsqu'il )' aura eu préméditation ou guet­ 
apens , la peine sera, si la mort s'en est suivie 
dans les quarante jours, celle des travaux forcés 
à perpétuité, et si la mort ne s'en est pas sui­ 
vie dans ce délai , celle des travaux forcés à 
temps. 

ART. ~Hl. 
Lorsque les blessures ou les coups n'auront 

occasioné aucune maladie ou incapacité de 
travail personnel de l'espèce mentionnée en 
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l'nrt. 30fJ, le coupable sera puni d'un em~ 
pri so nnemcnt d'un mois à doux ans, et d'une 
am onde de seize francs à deux cents francs. 
S'il y a eu prÉrnécliLation ou guet-apens, l'em­ 

prisonnement sera de deux ans à cinq ans , et 
l'nrnendo da cinquante francs à cinq cents 
fra 110S, 

ART, 312. 
Dans les cas prévus par les art. 309, ~n 0 

et ~11, si le coupable a commis le crime envers 
ses père ou mère légitimes, naturels ou adoptifs, 
ou autres ascendans légitimes, il sera puni 
ainsi qu'il suit : 

Si l'article auquel le cas se référera prononce 
l'emprisonnement et l'amende, le coupable su­ 
hirn la peine de la réclusion; 
Si l'article prononce la peine de la réclusion, 

il subira celle- des travaux forcés à temps; 
Si l'article prononce la peine des travaux 

forcés ù temps, il subira celle des travauxforcés 
à perpétuité. 

Les crimes et les délits prévus dans la 
présente section et dans la section précédente, 
s'ils sont commis en réunion séditieuse, avec 
rebellion ou pillage, sont imputables aux chefs, 
autpurs, instigateurs et provocateurs de ces 
réunions, rebellions ou pillages , qui seront 
punis comme coupables de ces crimes oude ces 
délits, et condamnés aux mêmes peines quo 
ceux qui les auront personnellement commis, 

AR;, 314. 
'Tout individu qui aura fabriqué ou débité 

des stylets, tromblons ou quelque espèce que 
ce soit d'armes prohibées par la loi ou par des 
réglemens d'administration publique, sera puni 
d'un emprisonnement de six jours à six mois. 

Celui qui sera porteur <lesdites armes, sera 
puni d'une amende de seize francs à deux cents 
francs. 

Dans l'un et l'autre cas, les armes seront 
co nfisquées. 

Le tout sans préjudice de plus forte peine, 
s'il y échet , en cas de complicité de crime, 

ART, ôlo. 
Outre les peines correctionnelles mentionnées 

dans les articles précédens , les tribunaux pour• 
ront prononcer le renvoi sous la surveillance 
de la haute police depuis deux ans jusqu'à 
dix ans, 
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l'art. 309, le coupable sera puni d'un empri­ 
sonnement de six: jours ù deux ans , et d'une 
amende de seize à deux cents francs, ou de 
l'une de cos deux peines seulement. 
S'il y a eu préméditation ou guot-npons, l' em­ 

prisonnement sera de deux. ans à cinq ans , et 
l'amende de cinquante francs ù cinq cents 
francs. • 

.ÂIIT, iH2. 

Dans les cas prévus par los art. ~09, MO, 
iH 1 et 318, si le coupable n commis le crime 
ou le délit envers ses père et mère légitimes, 
naturels ou adoptifs, ou autres nscendans légi­ 
times, il sera puni ainsi qu'il suit : 

Si l'ai ticle auquel le cas se référera prononce 
l'emprisonnement et l'amende, le coupable su­ 
bira la peine de la reelusion ; 

Si l'article prononce la peine de la réclusion, 
il subira celle des travaux forcés n temps; 

Si l'article prononce la peine des travaux: 
forcés à temps , il subira celle des travaux for­ 
cés à perpétuité. 

An. 313. 

AIIT. iH4. 

AI\T, ~lo. 

Outre les peines oorrectionnelles mentionnées 
dans les articles préeédens , Ies tribunaux pour­ 
ront prononcer le renvoi sous ln surveillance 
spéciale de la police depuis deux ans jusqu'à 
dix ans. 

5o 
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Au. 316. 
Toute personne coupable du crime de cas­ 

tration subira la peine des travaux forcés it 
perpétuité. 

Si ln mort en est résultée avant l'expiration 
des quarante jours qui auront suivi le crime, 
le coupable subira la peine de mort. 

Am 317. 
Quiconque, par alimens , breuvages, médi­ 

camens , violences, ou par tout autre moyen, 
aura procuré l'avo~tement d'une femme en:­ 
ceinte, soit qu'elle y ait consenti ou non, sera 
puni de la réclusion. 

La même peine sera prononcée contre la 
femme qui se sera procuré l'avortement à elle• 
même , ou qui aura consenti à faire usage des 
moyens à elle indiqués ou administrés à cet 
effet, si l'avortement s'en est suivi. 

Les médecins, chirurgiens et autres officiers 
de santé , ainsi que les pharmaciens qui auront 
indiqué ou administré ces moyens, seront con­ 
damnés à la peine des travaux forcés à temps, 
dans le cas où l'avortement aurait eu lieu, 

ART. 218. 
Quiconque aura. vendu ou débité des bois­ 

sons falsifiées, contenant des mixtions nuisibles 
à la santé, sera puni d'un emprisonnement de 
six jours à deux ans, et d'une amende de seize 
francs à cinq cents francs, 

Seront saisies et confisquées les boissons fal- ' 
siflées trouvées appartenir au vendeur ou débi­ 
tant. 
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ART. ôl6. 

Anr. 317. 

AIIT, 318. 
Tout individu qui aura occasioné à autrui 

une maladie ou incapacité de travail personnel, 
en lui administrant volontairement des sub­ 
stances qui, sans être de nature 'è1 donner la 
mort, sont nuisibles à la santé, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à cinq ans, et d'une 
amende de seize francs à mille francs ; il pourra 
de plus être renvoyé sous la surveillance spé­ 
ciale de la police pendant deux ans au moins et 
dix ans au plus.: ' 

Si, la maladie ou incapacité de travail per­ 
sonnel a duré plus de vingt jours, la peine sera 
celle de la réclusion. 

Les mêmes peines seront appliquées, d'après 
les distinctions exprimées ci-dessus, au mar­ 
chand ou débitant qui aura vendu des comes­ 
tibles ou des boissons 'contenant des mixtions 
nuisibles à la santé, qui, sans être de nature à 
donner la mort; auront oceasioné une maladie 
ou incapacité de travail personnel. 

Quiconque aura vendu Olt débité des comes­ 
tibles ou des boiss✓oas contenant des mixtions 
nuisibles à la sauté, mais qui n'auront pas oc­ 
casioné de maladie ou incapacité de travail per­ 
sonnel, sera puni d'un emprisonnement de six: 
jours à deux ans, et d'une amende de seize 
francs à cinq cents francs; 

Seront saisis et confisqués les comestibles et 
les boissons ainsi altérés, qui seront trouvés 
appartenir au vendeur ou débitant. 
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SECTION III. 

l!OMICIDE, BLESSlllUS sr COUS lNVOl.ONTAllll.S; CRI:i!ES 
ET nst.rrs EXCUSABLES, ET CAS OU ILS NE l1EU\'ENT 

~f[IF, E\.C!JSÉS ; IIOMICIDE , BLF:SSUIŒS ET COUPS 

Q ll NE SONT NI en !MES NI llÉLITS, 

§ l ". - Ilomicïde , blessures et coups ù,~ 
volontaiJ -es, 

Ain. iH9. 

Quiconque, par maladresse, imprudence , 
inattention , négligence ou inobservation dos 
réglemens, mua commis involontairement un 
homicide, ou en aura involontairement. été la 
cause , sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans , et d'une amende de cinquante 
francs à six cents francs. 

A,n. 320. 
S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou de 

précaution q?-e des blessures ou coups, I'em­ 
prisonnernent sera de six jours à deux mois, et 
l'amende sera de seize francs à cent francs. 

S 2. - Crimes et cléli'ts emcusables , et cas ou 
i'lsne peuvent âtre eœcusës, 

Anr. 321. 

Le meurtre ainsi que les blessures et les 
conps sont excusables , s'ils ont été provoqués 
par des coups ou violences graves envers les 
personnes. 

An1:. 322. 
Les crimes et délits mentionnés au précédent 

article sont également excusables , s'ils ont été 
commis en repoussant pendant le jour I1es­ 
calade ou l'effraction des clôtures, murs ou 
entrée d'une maison ou d'un appartement ha­ 
b.ité ou de leurs dépendances. 
Si le fait est arrivé pendant la nuit, ce cas 

est réglé par l'art. 329. 

Anr. ~23. 

Le parricide n'es! jamais excusable. 

ART. ~24. 
Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, 

ou par celle-ci sur son époux, n'est pas excu­ 
sable , si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a 
commis le meurtre n'a pas été mise en péril 
dans le moment même où le meurtre a eu lieu. 

Néanmoins, dans le cas d'adultèré prévu 
par l'art. 330, le meurtre commis par l'époux 
sur son épouse, ainsi que sur le complice, à 
l'instant où il les surprend en flagrant délit 
dans la maison conjugale, est excusable. 



( l99 ) 

SECTION III. 

llOll rcma , llLESSUll'ES ET COUPS lNVOI.ONT.UIIES; ïnlMIIS sr D'tLI rs IX(,USABIKS, LÎ CAS ou ILS NI l'KUVENT 

Êl'lll! n:ust.s j IlO\llClDR, llLE&SURES E1 COUPS QUI IŒ SONl' NI Cl\lMES NI DÉl,ITS. 

§ 1 or. - Homunde , blessure« et coups involo11ta.,;1'cs. 

A11T, 319. 

Anr. ô'20. 

§ 2. - Cn:mes el delits eacusables , et cas où ils ne peuvent âtre eecusës, 

ART, 321. 

A11T. &~2. 

ÂRT, 32ô, 

AI\T. 3~4. 
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Le crime de castration , s'il a été immédiate­ 
ment provoqué pnr un outmge violent à la 
pudeur, sera considéré comme meurtre ou hlos­ 
suros excusables. 

ART. ~26. 
Lorsqiio le fait d'excuse sera prouvé, 
S'il s'agit <l'un mime emportant la peine de 

mqrt , ou celle des travaux forcés à perpétuité, 
ou celle de la déportation, la peine sera. ré­ 
duite à un emprisonnemèn t d'un an à cinq ans; 

S'il s'agit de tout autre crime, elle sera ré­ 
duite à un emprisonnement de six mois à deux 
uns. 
Dans ces deux premiers cas, Ies coupables 

pourront do plus être mis, par l'arrêt ou le ju­ 
gement, sous la surveillance de la haute police 
pendant cinq ans nu moins et. dix ans au plus. 

S'il s' ugit d'un cl élit, la peine sera réduite à 
un emprisonnement de six jours à six mois. 

§ 3. - Homicide, blessztres et coups non 
quati'fiés crimes t?,i délits. 

Am 1)27. 
Il n'y a ni crime ni délit, lorsq ue l'homicicle, 

les blessures et les coups étaient ordonnés par 
la loi et commandés par l'autorité légitime. 

AnT. &'.28. 
Il n'y a ni crime ni délit , lorsque l'homi­ 

cide , les blessures et les coups étaient com­ 
mandés par la nécessité actuelle de la légitime 
défense de soi-même ou d'autrui. 

AR1.", 329. 

Sont compris dans les cas de nécessité ac­ 
tuelle de défense , les deux cas suivans : 

1 ° Si l'homicide u été commis, si les bles­ 
sures ont été faites, ou si. les coups ont été 
portés en repoussant pendant la nuit l'escalade 
ou l'effraction des elôtures , murs ou entrée 
d'une maison ou d'un appartement habité ou 
de leurs dépendances ; 

2° Si le fait a eu lieu e11 se défendant contre 
les auteurs de vois ou <le pillages exécutés avec 

"Violence. 

SECTION. IV. 
1 

ATTENTATS _,\UX JIIOEURS. 

ART, 330. 
Toute personne qui aura commis un outrage 

public à la pudeur, sera pu:t;1!e d'un empri­ 
sonnement de trois mois à un an, et d'une 
amende de seize francs à deux cents francs. 
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ART, ô21S. 

Anr. 326. 

Lorsque le fait d'excuse sera prouvé , 
S'il s'agit d'un crime emportant ln peine de 

mort, des travaux forcés à. perpétuité, ou do la 
détention perpétuelle, la peine sera réduite à 
un emprisonnement d'un à cinq ans ; 

S'il s'agit de tout autre crimo , elle sera ré­ 
duite à un emprisonnement d'un mois à deux 
ans. 

Dans ces deux premiers cas, los coupables 
pourront de plus être mis par l'arrêt 011 le ju­ 
gemont sous la surveillance spéciale ~o la po­ 
lice, pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus. 

S'il s'agit d'un délit, la peine sera réduite à 
un emprisonnement de six jours à six mois. 

§ 3. - Homicide, blessures et coups non qualifiés crimes ni déHts. 

J\.RT, 327, 

AnT. 328. 

ART, 3~9. 

SECTION IV. 
ATTENTATS AUX MOEtlRS, 

ÂBT. ~30. 
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A1n. 331. 

Quiconque aura commis le cri 1110 de viol, ou 
sern coupablo de tout autre attcntntà la pudeur. 
consommé ou tenté avec vinlence contre des 
individus de l'un ou de l'autre scxe , sera pum 
de fa réclusion. 

An-r. ii2. 
Si Je crime a été commis sur la personn0 

d'un enfant au-dessous de l'Ago do quinze ans 
nocomplis , le coupable suhira ]a peine des 
travaux forcés à temps. 

Am·. J83. 
La peine sera celle des travaux forcés à per­ 

pétuité , si les coupables sont de fa classe do 
ceux qui ont autorité sur la personne envers 
laquelle ils ont commis l'attontat , s'ils sont ses 
instituteurs ou ses serviteurs 1\ gages, ou s'ils 
sont fonctionnaires publics , ou ministres d'un 
cul te, ou si le coupable , quel qu'il soit, a été 
aidé dans son crime par une ou plusieurs per­ 
sonnes. 

AnT. 334. 
Quiconque aura attenté aux mœurs , en ex­ 

citant, favorisant ou facilitant habituellement 
la débauche ou la corruption de la jeunesse de 
l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de 
vingt-un ans, sera puni d'un emprisonnement 
do six mois à deux ans, et d'une amende de 
cinquante francs à cinq: cents francs. 

Si la prostitution ou la corruption a été exei­ 
tée, favorisée ou facilitée Far leurs pères, 
mères , tuteurs ou autres personnes chargées 
de leur surveillance, la peine sera de deux 
ans à cinq ans d'emprisonnement, et de trois 
cents francs à mille francs d'amende. 

ART, 3M. 
Les coupables du délit mentionné au précé­ 

dent article seront interdits de toute tutelle et 
curatelle, et de toute participation aux conseils 
de famille; savoir, les individus auxquels s'np- 
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Am·. am. 
Tout nttcntnt ù la pudeur , consommé ou 

tenté sans violence sur fa poreonno d'un en­ 
faut de l'un ou de l'autre sexe âr,é <le moins d<' 
douze ans j sera puni 110 la réclusion. 

Am 3Mt 
Quiconque aura commis le crime de viol sera 

puni des travaux forces à temps. 
Si lo crime a été commis sur la personne 

d'un enfant au-dessous de l'âge do quinze ans 
accomplis , le coupable subira le maximum des 
travaux forcés ù temps. 

Quiconque aura commis un attentat à la pu­ 
deur, consommé ou tenté avec violence contre 
des individus do l'un ou de l'autre sexe, sera 
puni de la réclusion. 

Si le crime a été commis sui· la personne 
d'un enfant au-dessous <le l'ûge de quinze ans 
accomplis, le coupable subira la peine dos tra­ 
vaux forcés à temps. 

AllT. 333. 
Si les coupables sont les ascendans de laper­ 

sonne sur laquelle a été commis l'attentat, s'ils 
sont de la classe de ceux qui ont autorité sur 
elle , s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs 
à. gages, ou serviteurs à gages des personnes ci­ 
dessus désignées, s'ils sont fonctionnaires ou 
ministres d'un culte, ou si le coupable, quel­ 
qu'il soit, a été aidé dans son crime pnr une 
ou plusieurs personnes, la peine sera celle des 
travaux forcés à temps, dans le cas prévu par 
l'art. 331, et <les travaux forcés à perpétuité 
dans les cas prévus par l'article précédent. 

ART, 3S5. 
Les coupables du dél!t mentionné au prece­ 

dent article seront interdits <le toute tutelle et 
curatelle, et de toute participation aux conseils 
de famille, savolr, les individus auxquels s'ap- 
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plique le premier paragraphe de cet article, 
pondant deux ans au moins cl, cinq ans au plus, 
et. ceux dont il est parlé au second paragraphe, 
iicndant dix ans au moins ot vingt ans au 
plus. 

Si le délit n été commis pa1' le père on la 
mère, le coupable sera <le plus 1irivé des droits 
et avantnges à lui nccordés sur la personne et les 
biens (le l'enfant par le Code Napoléon, livre le•, 
titre IV, de la ptcissanc« paternelle. 

Dans tous les cas, les coupables pourront de 
plus être mis, par I'arrôt ou lcjugement, sous 
la surveillance de la haute police, en observant, 
pour la durée de ln surveillance, co qui vient 
d'être établi pour la durée de l'interdiction men­ 
tiormée au présent article. 

Arn. S36. 
L'adultère de la femme ne pourra être dé­ 

noncé qne pai· Je mari : cotte faculté même cei,­ 
sera, s'il est clans Je cas prévu par l'art. M39. 

AnT, 337. 

La femme convaincue d'adultère subira la 
peine de I'omprisonncment pendant trois mois 
au moins et deux ans au plus. 

Le mari restera le maître <l'arrêtet· l'elfet de 
cette condamnation, en consentant à reprendre 
sa femme. 

A11T. ~M. 
Le complice de la femme adultère sera puni 

de l'emprisonnement pendant Io même espace 
de temps , et, en outre, d'une amende de cent 
francs à deux mille francs, 

Les seules preuves qui pourront être admises 
contre le prévenu de complicité, seront, outre 
le flagrant délit , celles résultant do lettres ou 
autres pièces écrites par le prévenu. 

Le mari qui aura entretenu une concubine 
dans la maison conjng·alc, et qui aura été con­ 
vaincu sur la plainte de la femme, sera puni 
d'une amende de cent francs à deux: mille Iranos, 

Aar. 340. 
Quiconque étant engagé dans les liens du 

mariage, en aura contracté un autre avant la 
dissolution du précédent, sera puni de ln peine 
des travaux forcés ù temps. 

L'officier public qui aura prêté son ministère 
à ce mariage, connaissant l'existence du précé• 
dent, sera condamné à la même peine. 
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_,,f rttcles eonserrës, Articles modrfië«. 

plique le premier pnragraphc de cet article , 
pendant deux ans an moins et cinq ans au plus, 
et ceux dont il est parlé nu second pnrngraphe, 
pendant dix: ans au moins et vingt ans au 
plus. 
Si lo délit a été commis par le père ou la 

mère, le coupable sera de plus privé des droits 
et avantages à lui accordés sur la personne et 
sur les biens do l'enfant par le CocJc civil , 
liv. 1 e,, titre ]X, do la puissance paternolle, 

Dans tous les cas, les coupables pourront de 
plus être mis , pa1· l'arrêt ou le jugement , sous 
la. surveillance spéciale de la police, pendant 
deux ans au moins et cinq ans au plus , clans le 
cas prévu par le premier paragraphe de l'ar­ 
ticle précédent, et pendant cinq ans au moins 
et dix. ans au plus, dans le cas du second pa­ 
ragraphe. 

Aar. iM. 

ART, 337. 

Au. 3~8 . 

.ART, ô39, 

AI\T, 340. 
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SECTION V. 
ARRESTATIONS ILI.ÉGALES ET ~ÉQUESTRUIO!IS DR 

PERSONNES. 

Ain. 341. 
Seront punis de la peine des travaux forcés 

à temps, ceux. qui, sans ordre des autorités 
constituées et hors les cas où la loi ordonne de 
saisir des prévenus, auront arrêté, détenu ou 
séquestré des personnes quelconques. 

Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter 
la détention ou séquestration, subira. la même 
peine, 

Aar, M'.2. 
Si la détention ou séquestration a duré plus 

d'un mois, la peine sera celle des travaux forcé.Il 
ù perpétuité, 

Anr. 343. 
La peine sera réduite à l'emprisonnement de 

de deux ans à cinq ans, si les coupables des dé­ 
lits mentionnés en l'art. iHl, non encore pour­ 
suivis de fait, ont rendu la liberté à la personne 
arrêtée, séquestrée ou détenue, avant le dixième 
jour accompli depuis celui de l'arrestation, dé­ 
tention ou séquestration. Tls pourront néanmoins 
être renvoyés sous la surveillance de la haute 
police, depuis cinq ans jusqu'à dix ans. 

ART, 344. 
Dans chacun des trois cas suivans e 
1 ° Si l'arrestation a été exécutée avec le faux 

costume, sous un faux. 110m, ou sur un faux 
ordre de l'autorité publique; 
2° Si l'individu arrêté , détenu ou séquestré, 

a été menacé de la mort; 
3° S'il a été soumis à des tortures corpo­ 

relles, 
Les coupables seront punis de mort. 

SECTION VI. 

CJ:UMJ:S ET DÉLITS TENDANT A. EMPi:CJŒI\ OU D"ÉTRUlRE !.A 

PI\EUVE DE L'ÉTAT CIVIL n'ul'I 'El'IFANT, ou A CO:!l­ 

PRO)IETTRE SON EX!STENCi!; ENJ.l.VEMENT DE llllNEURS; 
4NFRAC1'I0l'! Afü .. LOI~ SUI\ LES INllUfü\TIONS, 

§ 1 e,. - Crimes et délits envers l'enfant, 
Anr , Mo. 

Les coupables d'enlèvement, de recélé ou de 
suppression d'un enfant, de substitution d'un 
enfant à un autre , ou de supposition d'un en­ 
fant à une femme qui ne sera pas accouehée , 
seront punis de la réclusion. 
La même peine aura lieu contre ceux qui, 
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.,4. rtrctcs consern!s 

SECîIO"N V. 

Alll\ESTATIONS llLE&AIES ET Sf.QUR~l!IATIO'l9 DR Ptl\SONNES. 

A1u. :\41. 

A.n t-43. 
La peine sera réduite à l'emprisonnement de 

deux à cinq ans, si les coupables des délits 
mentionnés en l'art.~111, non encore poursuivis 
de fait, ont rendu 1a liberté à la personne ar­ 
rêtée, séquestrée ou détenue, avant le dixièmo 
jour accompli depuis celui de l'arrestation, dé­ 
tention ou séquestration. Ils pourront néan­ 
moins être renvoyés sous la surveillance spéciale 
do la police, depuis cinq ans jusqu'à dix ans. 

ART, 3lt4, 
Dans chacun des deux cas suivans : 
1 ° Si l'arrestation a été exécutée avec le Iaux 

costume, sous un faux nom, ou sur un faux 
ordre <le I'autorité publique ; 
2° Si I'indi vida arrêté, détenu ou séquestré, 

a été menacé d<} la mort , 
Les coupables seront punis des travaux 

forcés à perpétuité. 
Si les personnes arrêtées , détenues ou sé­ 

questrées, oui été soumises à des tortures cor­ 
porelles , les coupables seront punis de mort., 

SECTION VI. 
carass l!.T DELITS 'Ul'!IIA!H A Ellll'~C!IEl\ OU Dt'l'I\Ull\E LA rnsuva DE L'ÉT-Î.T rtVIL D'UN E~F,\NT, OU A 

1 

GOMPROJ!ETTRJ,, SOl"I 'El.JSTENl,E j KNIÈVEll!iNf DE DIINEURS; INFRACIION A.UX LOIS sun LES lNllUlllA.TION"S. 

§ Je'. - Crimes et déli'ts enrers l'enfant. 
Ant. 34!>. 
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Te.1JbJ actuel. 

étant chargés d'un enfant, ne le représenteront 
point aux personnes qui ont le droit de le .ré­ 
clamer. 

A11r. 31.6. 
Tonte 1wrsonno _qui, ayant assisté à un ac­ 

couchement, n'aura pas fait ln déclaration à. 
ol le prescrite par l'art. ô(} du Code Napoléon, et 
dans le délai fixé par l'art. ms du même Cods , 
sera punie d'un emprisonnement de six jours à 
six mois, et d'une amende do seize francs à trois 
cents francs. 

Anr. M7. 
Touto personne qui) ayant trouvé un enfant 

nouveau-né, no l'aura pas remis à l'officier de 
l'état civil , ainsi qu'il est prescrit par l'art. f'>8 
du Code Napoléon, sera punie des peines por­ 
tées au précédent article. 

La présente disposition n'est point applicable 
à celui qui aurait consenti à se charger de l'en­ 
fant, et qui aurait fait sa déclaration a cet égard 
devant la municipalité d11 lieu où l'enfant a été 
trouvé, 

Anr. M8. 
Ceux qui auront porté a un hospice un enfant 

au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, qui 
leur aurait été confié afin qu'ils en prissent soin 
ou pour toute autre cause, seront punis d'un 
emprisonnement de six semaines à six mois, et 
d'uno amende do seize francs a cinquante francs. 
Toutefois aucune peine ne sera prononcée, 

s'ils n'étaient pas tenus on ne s'étaient pas obli­ 
gés de pourvoir gratuitement il la nourriture et 
à l'entretien de l'enfant, et si personne n'y avait 
pourvu. 

Aar. M9. 
Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu 

solitaire un enfant au-dessous de l'âge de sept 
ans accomplis; ceux qui auront donne l'ordre 
de l'exposer ainsi, si cet ordre a été exécuté, 
seront, pour ce seul fait, condamnés à un em-' 
prisonnement de six: mois à deux ans , et à une 
amende de seize francs à deux: cents francs. 

ART, 300. 
La peine portée au précédent article sera de 

deux: ans à cinq ans, et l'amende de cinquante 
francs à quatre cents francs, contre l~s tuteurs 
ou tutrices, instituteurs 011 instltutriccs de-l'en­ 
fant exposé et délaissé par- eux ou par leur ordre. 

ART. 31H. 
Si , par suite de l'~xposit~on et du délaisse­ 

ment prévus par les art , 31~9 et 3o.O , l'enfant 
est demeuré mutilé ou estropié, l'action sera 
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A rttcles conseroe«. Arhèles modifiés, 

AR'l'. M6. 
( Avec substitution des mots Code civil aux 

mots Code Napoléon. ) 

Al\T. 347. 
( Avec la même substitntion.} 

A-r.T, MS. 

ART, ~49. 

ART, 3tl0. 

ÂBT. ~JH. 
S1, par suite de l'exposition et du délaisse­ 

ment prévus par les art. 349 et 3o0, l'enfant 
est demeuré mutilé ou estropié, l'action sera 
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Te.1Jte actuel. 

considérée comme blessures volontaires à lui 
faites pat· la pergonnc qui l'a exposé et délaissé; 
et si la mort s'en est ensuivio , I'action sera con­ 
sidérée cornmo meurtre : au premier cas , les 
coupables subiront la peine applicable aux bles­ 
sures volontaires; et au second cas, colle du 
meurtre. 

AnT, 30'2. 
Ceux qui auront exposé et délaissé on un lieu 

non solitaire un enfant an-dessous (le l'âge de 
sept ans accomplis, seront punis d'un emprison­ 
nement de trois mois à un an, et d'une amende 
do seize francs à cent francs, 

ART, 3153. 
Lo délit prévu par le précédent article sera 

puni _d'un emprisonnement do six mois à deux 
ans, ot d'une amende de vingt-cinq francs· à 
deux cents francs, s'il a été commis par les tu­ 
teurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices de 
l'enfant, 

§ 2. - Eniéoemen» de mineurs. 
ART. a154. 

Quiconque aura , par fraude ou violence , 
enlevé on fait enlever des mineurs, ou les aura 
entraînés , détournés ou déplacés , ou les aura 
fait ontraîner, détourner ou déplacer des lieux 
où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la 
direction desquels ils étaient soumis ou confiés, 
subira la peine do la réclusion. 

ART. üOD. 
Si la personne ainsi enlevée ou détournée est 

une fille au-dessous de seize ans accomplis, la 
peine sera celle des travnux forcés à temps. 

ART. 306. 
Quand la fille au- dessous de seize ans aurait 

consenti à son enlèvement ou suivi volontaire­ 
ment le ravisseur, si celui-ci était majeur de 
vingt-un an~ ou au-dessus, il sera condamné aux 
travaux: forcés à temps. 

Si le ravisseur n'avait' pas encore vingt-un 
ans, il sera puni d'un emprisonnement de deux 
à cinq ans. 

AnT. 3157. 
Dans le cas où le ravisseur aurait épousé la 

fille qu'il a enlevée, il ne pourra ôtre poursuivi 
que sui." la plainte des personnes qui, d'après 
le Code Napoléon, ont le droit de demander la 
nullité du mariage , ni condamné qu'après que 
la nullité 'du mariage aura été prononcée. 
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A rticto« conserrcs . A1•tirles modifies, 

considérée comme blessures volontaires tt lm 
faites par la pnsonue qui I'n exposé et délaissé; 
et ~i la mort s'en est suivie dans les qunrante 
jours, l'action sera considérée comme meur­ 
tre : au premier cas , les coupables subiront 1a 
peine applicable aux blessures volontaires; d 
au second cas, celle du meurtre. 

Al\r. s1>2. 

AIIT. &o&. 

§ 2. - Enlèvement do mineurs. 
ART, 3f,/+, 

Anr. ôlS6. 

Aar. 31>7. 
(Avec substitution des mots Code civil aux 

mots Code Napoléon,) 
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§ 3. - lnfnwtûm auai.Iois sur les 
ùih um ations, 
AuT, 308. 

Ceux qui, sans l'autorisation préalahlo de 
l'officier public, dans le cas où clic est prescrite, 
auront fait inhumer un individu décédé, seront 
punis de six jours à deux mois d'emprisonne­ 
ment, et d'une amende de seizo Francs à cin­ 
quanto francs, sans préjudice de la poursuite 
des crimes dont les auteurs de ce délit pour­ 
raient être prévenus dnns cette circonstance. 
La même peine aura lieu contre ceux qui au­ 

ront con trcvenu , de quelque manière que ce 
soit, à la loi et aux réglemcns relatifs aux inhu­ 
mations précipitées, . 

AnT, 3!:î9, 
Quiconque aura recélé ou caché lo cadavre 

d'une personne homicidée ou morte <les suites 
do coùps ou, blessures , sera puni d'un empri­ 
sonnement de six mois à deux ans, et d'une 
amende <le cinquante francs à quatre cents 
francs; sans préjudice do peines plus graves, s'il 
a participé au crime. 

Au. MO. 
Sera puni d'un emprisonnement de trois mois 

à un an, et de seize francs :\ deux cents francs 
d'amende, quiconque se sera rendu coupable 
de violation de tombeaux ou de sépultures; sans 
préjudice des peines contre les crimes ou les 
délits qui seraient joints à celui-ci. 

SECTION VIL 
l"AUX: TÉMOIGNA.GE, CALOMNIES , INJUI\ES, RtVtLATI01' 

DE SECRE'fS, 

§ l er. - Feue témoignage. 
Anr. 361. 

Quiconque sera coupable de faux témoignage 
en matière criminelle, soit contre l'accusé, soit 
en sa faveur, sera puni de la peine des travaux 
forcés à temps. . 

Si néanmoins l'accusé a été condamné à une 
peine plus forte que celle des travaux forcés à. 
temps, le faux témoin qui a déposé contre lui, 
subira la même peine. 

Aar. 362. 
Quiconque sera coupable de faux témoignage 

en matière correctionnelle ou de police , soit 
contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni 
de la réclusion. 
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~4 rticles ronsorres, _,Jrticle., 11,odifitl:, 

§ 3. - Infraction aua: lois sur les iulusmation«, 

Anr, 3!SO. 
Ceux qui, sans l'autorisation préalable de 

l'officier puLlic, dans le cas où elle est pres­ 
crite, auront fait inhumer un individu décédé, 
seront punis de six jours à deux mois d'empri­ 
sormemen t, et d'une amende de seize francs à 
cinquante francs, sans préjudice de la pour­ 
suite des crimes dont les auteurs <le ce délit 
pourraien t être prévenus dans cette circon­ 
stance. 

La même peine aura lieu contre ceux qui au­ 
ront contrevenu, de quelque=manière que ce 
soit, aux lois et aux réglemens relatifs aux 
lieux do sépulture et aux inhumations préci­ 
pitées. 

ART. 1359. 

AI\T. 360. 

SECTION vu, 
U\1X: 1·tM0IGIIAG&, GA.L0Ml'OES, ll'IJUlllS, RÉVÉLA.TIO!'I DR SECRETS, 

§ 1..,. - Fau.?: témoignage. 

AllT. 361. 

Anr. 362, 
Quiconque sera coupable de faux: témoi­ 

gnage en matière correctionnelle , soit contre le 
prévenu, soit en sa faveur, sera puni de foré­ 
clusicn. 
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AnT. 303. 
Le coupable do faux témoignage en matière 

civile sera puni do la peine portée au précédent 
article. 

AnT, 364. 
Le faux témoin on matière correctionnelle, 

de police ou civile, qui aura reçu de l'argent , 
une récompense quelconque ou des promesses, 
sera puni dos travaux forcés à temps. 

Dans tous les cas, ce que le faux témoin aura 
reçu sera confisqué, 

AnT. Mo. 
Le coupable de subornation de témoins sera 

condamné ù la peine des travaux forcés à temps, 
si le faux témoignage qui en a été l'objet em­ 
porte la peine de la réclusion; aux travaux 
forcé, à perpétuité, lorsque le faux: témoignage 
emportera la. peine des travaux. forcés à temps, 
on celle de la déportation; et à la peine de 
mort , lorsqu'il emportera celle des travaux 
forcés à perpétuité ou la peine capitale. 

An1·. 366. 
Celui à qui le serinent aura été déféré ou 

référé en matière civile, et qui aura fait un faux 
serment, sera puni de la dégradation civique. 

§ 2. -Calam,nies, in:.fzeres, révéla#on 
de secrets. 
AR'l·. i67. 

Sera coupable d11 délit <le calomnie, celui 
qui, soit dans iles lieux: ou réunions publics, 
soit dans un acte authentique et public, soit 
dans un écrit imprimé ou non qui aura été 
affiché, vendu ou distribué, aura imputé à un 
individu quelconque des faits qui, s'ils exis­ 
taient; exposeraient celui contre lequel ils sont 
articulés a des poursuites criminelles ou cor­ 
rectionnelles, ou même l'exposeraient seule­ 
ment au mépris ou ,\ la haine des citoyens. 
La présente disposition n'est point applicable 

aux; faits dont la loi autorise la publicité, ni à 
ceux: quel' auteur de l'imputation était, par la 
nature de ses fonctions ou de ses devoirs, obligé 
de révéler ou de réprimer. 
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.,-1 rlicles con s1· rrës. Articles m olbfù!-s. 

Quiconque sera coupable do faux témoi­ 
gnag·e en rnntière do police, soit contre 1o pré­ 
venu, soit en sa faveur, sera puni do la dégra­ 
dation civique et d'un emprisonnement d'un 
an au moins et de cinq ans au plus. 

AnT, &63. 
Le coupable do faux témoignage en matière 

civile, sera puni de la réclusion. 

ART, 364. 
Le faux témoin en matière correctionnelle 

ou civile, qui aura reçu do l'argent, une ré­ 
compense quelconque ou des promesses, sera 
puni des travaux forcés à temps. 
Lo faux témoin en matière de police, qui aura 

reçu do l'argent, une récompense quelconque 
ou des pl'Omesses, sera puni de la réclusion. 
Dans tous les cas, cc que le faux: témoin 

aura reçu sera confisqué. 

AnT. Mo. 
Le coupable de subornation de témoins sera 

passible des mêmes peines que le faux témoin, 
selon les distinctions contenues dans lès arti­ 
cles 361 , i62, iôo et 364. 

AH. 366. 

§ 2. - Calomnies, injures, révélation de secrets. 

ART. 367. 
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AnT. 368. 
Est réputée fausse, toute imputation à l'appui 

de laquelle la preuve légule n'est point 1·ap~ 
portée. En r-onséquencc , l'auteur de I'imputa­ 
tion no sera pas admis, pout· sa défense, ii 
demander que la prouve en soit faite : il ne 
pomra pas non plus alléguer comme moyen 
d'excuse que los pièces ou les faits sont notoires, 
ou qnc les imputations qui donnent lieu à la 
poursuite sont copiées ou extraites de papiers 
étrangers ou d'autres écrits imprimes. 

AnT, 369. 
Les calomnies mises au jour par la voie de 

papiers étrangers, pourront être poursuivies 
contre ceux qui auront envoyé les articles ou 
donné l'ordre de les insérer, ou contribué à l'in­ 
troduction ou à la distribution de ces papiers 
en France. 

AnT. 370. 
1 

Lorsque le fuit i.rnputé sera légalement prouvé 
vrai, l'auteur de l'imputation sera à l'abri de 
toute peine. 

Ne sera considérée comme preuve légale, 
que celle qui résultera d'un jugement, ou do 
tout autre acte authentique. 

Anr. 371. 
Lorsque la preuve légale ne sera pas rap­ 

portée, le calomniateur sera puni des peines 
suivantes : ' 

Si le fait imputé est de nature à mériter la 
peine de mort, les travaux forcés à perpétuité 
ou la déportation, le coupable sera puni d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une 
amende de deux cents francs à cinq mille francs. 

Dans tous les autres cas, l'emprisonnement 
sera d'un mois à six mois, et l'amende de oin­ 
quante francs à deux mille francs. 

ART. 372. 
Lorsque les faits imputés seront punissables 

suivant la loi, et que l'auteur de l'imputation 
les aura dénoncés, il sera, durant l'instruction 
sur ces faits, sursis à Ia poursuite et au juge­ 
ment du délit de calomnie. 
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/I rt/cles conserres, 

A11T, ;308. 
Est réputée fausse, toute imputation ù l'appui 

de lnquolle son auteur no rapporte pas de 
preuve, 

Néanmoins , s'il s'agit d'un fait qui rentre 
puremont.dans 1a vie prl véo des citoyens, l'au­ 
teur ile l'imputation no sera pas admis, pour 
sa défense, ù demander que la preuve en soit 
faite : il ne poul'ra pas non plus alléguer comme 
moyen d'excuse qno les pièces ou les foitH sont 
notoires, Oil qnc les imputations qui donnent 
lieu à fa poursuite sont copiées ou extraites de 
papiers étrangers ou d'autres écrits imprimés. 
Il ne poul'ra faire valoir d'autre preuve que 
celle qui résultera <l'un jugement ou de tout 
autre acte authentique. 

A11.T, 369. 
(Avec 'substitution du mot Belqique au mot 

France,) 

AIIT, 370. 
Lorsque les faits imputés seront punissables 

suivant la loi, et que l'auteur de I'irnputatinn 
les aura dénoncés , il sera, durant l'instruction 
sur cos faits, sursis à la poursuite et au juge­ 
ment du délit de calomnie. 

Lorsque le fait imputé sera légalement prouvé 
vrai, l'auteur de l'imputation sera à l'abri de 
toute peine. 

AnT. ~71. 
Le prévenu d'un délit de calomnie pour im­ 

putations dirlgées , à raison de faits relatifs à 
leurs fonctions , contre les dépositaires ou agens 
de l'autorité, ou contre toute pCl'sonnc ayant 
agi dans un caractère public, sera admis à 
faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve 

' des faits imputés , sauf la preuve contraire par 
les mêmes voies. 

La preuve des faits imputés mettra l'auteur 
de l'imputation à l'abrC de toute peine,, sans 
préjudice des peines prononcées contre toute 
injure qui ne serait pas nécessairement dépen­ 
dante des mêmes faits. 

ART, 37'.2. 
Lorsque la preuve exigée par les articles pré­ 

cédens, ne sera pas rapportée, le calomniateur 
sera puni des peines suivantes : 

Si ,e fait imputé est de nature à mériter fa. 
mort, les travaux forcés à perpétuité ou la dé­ 
tention perpétuelle, Je coupable sera puni d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans , et d'une 
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Quiconque aura fait par écrit une dénonoia­ 
tion calomnieuse contre un ou plusieurs indi­ 
vidus , aux oflicior s do justice ou de police 
ndm inistrative Oll judioiaire , sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un an, et d'une 
amende de cent francs ù trois mille francs. 

AnT. 374. 
Dans tous les cas, le calomniateur sera, à 

compter du jour où il aura subi sa peine, in­ 
tcrdit pendant cinq ans au moins et dix ans u11 

plus des droits mentionnés en l'art. 42 du 
présent Code. 

AnT. ~ms. 
Quant aux injures ou expressions outra­ 

geantes qui ne renfermeraient l'imputation 
d'aucun fait précis, mais celle d'un vice déter­ 
miné, si elles ont été proférées dans des lieux 
ou réunions publics, ou insérées dans des écrits 
imprimés ou non, qui auraient été répandus et 
distribués, la peine sera d'une amende de seize 
francs à. cinq cents francs. 

ART, 376. 
Toutes autres i11jures ou expressions outra­ 

geantes qui n'auront pas eu ce double earac­ 
tère de gravité et de publicité, ne donneront 
lieu qu'à des peines de simple police. 

AnT. 377. 
A l'égard des imputations et des injures qui 

seraient contenues clans les écrits relatifs à la. 
défense des parties, ou dans les plaidoyers, les 
juges saisis de la contestation pourront, ~n 
jugeant la cause, ou prononcer la suppression 
des injures ou des écrits injurieux, ou foire des 
injonctions aux auteurs du délit, ou les sus­ 
pendre de leurs fonctions,- et statuer sur les 
dommages-in térêts, 

La durée de cette suspension ne pouua ex­ 
céder six: mois : en cas de récidive , elle sera 
d'un an au moins et de cinq ans au plus. 
Si les injures ou écrits injurieux portent le 

caractère de calomnie grave, et que les juges 
saisis do la contestation ne puissent connaître 
du délit, ils ne pourront prononcer contre les 
prévenus qu'une suspension provisoire de leurs 
fonctions, et les renverront , pour le jugement 
~11 délit, devant les juges compétens, 
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amende de deux cents francs à cinq mille 
frnncs, 

Dans tous les autres cas , l'emprisonnement 
sera d'un mois à six mois, et l'amende de cin ~ 
quaiuc francs ù doux mille fraucs. 

ARr. ~n. 

ART, 37-4, 
Dans tous los cas, le calomniateur pourra 

être interdit de tout ou partie des droits men­ 
tionnés en l'art. 42 du présent Code , pendant 
cinq uns au moins et dix. ans au plus, ù compter 
du jour où il aura subi sa peine. 

ART, 870. 

ART, 376. 

AII.T, 377. 
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Anr. i78. 
Les médecins, chirurgiens et autres officiers 

de sauté, ainsi que les pharmaciens, les sagos­ 
femmes, et toutes autres personnes dépositaires, 
par état on profession, des secrets qu'on leur 
confie, qui, hors le cas où la loi les oblige à se 
porter dénoncinteurs , auront. révélé ces secrets, 
seront punis d'un emprisonnement d'un mois ù 
six. mois, et d'une amende de cent francs à cinq 
cents francs, 

CHAPITRE H. 
Crimes et délt'ts contre les propriëui«. 

SECTION FREIVHÈllE. 
YOLS, 

ÂRT. S79. 
Quiconque a soustrait frauduleusement une 

chose qui no lui appartient pas, est coupable 
de vol. 

AnT. 380. 
Les soustractions commises par des maris au 

préjudice de lems femmes, par des femmes au 
préjudice de leurs maris, par un veuf ou une 
veuve quant aux choses qui avaient appartenu 
à l'époux décédé, par des en fans ou autres des­ 
cendans au préjudice de leurs pères mi mères 
ou autres ascendaus, par des pères et mères ou 
autres ascendans au préjudice de leurs enfans 
ou autres dcsoendans, ou par des alliés aux 
mêmes degrés, ne pourront donner lieu qu'à 
des réparations ci viles. 

\ 
A l'égard de tous autres individus qui au- 

raient recélé ou appliqué à leur profit tout ou 
partie des objets volés, ils seront punis comme 
coupables de vol. 

A11T. 381. 
Seront punis de la peine de mort , les indi­ 

vidus coupables de vols commis avec la. réunion 
des cinq circonstanoes.suivantes z 

I O Si le vol a été commis la nuit ; 
2° S'il a été commis par deux ou plusieurs 

personnes; 
t0 Si les coupables ou l'un d'eux étaient por• 

teurs d'armes apparentes ou cachées ; 
4° S'ils ont commis le f'rime soit à l'aide 

d'effraction extérieure ou d'escalade ou de 
fausses clefs, dans une maison, appartement, 
chambre ou logement habités ou servant à l'ha­ 
bitation, ou leurs dépendances, soit en prenant 
le titre d'un fohotionnairo public ou d'un offi­ 
cier civil ou militaire, ou après s'être revêtus 
de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire 
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A 111. 378. 

CHAPITRE II. 
Grime» et détit.,; contre les pr()priétés. 

SECTION PREMIÈRE. 
VOLS, 

Anr, 379. 

ART, 380. 

Aar. 381. 
Seront punis des travaux forcés ù perpétuité 

les individus coupables de vols commis avec la 
l·éunion des cinq circonstances suivantes : 

1° Si le vol a été commis la nuit; 
2° S'il a été commis par deux ou plusieurs 

personnes; 
• 3° Si les coupables ou l'un d'eux étaient por­ 
teurs d'armes apparentes ou cachées; 

4° Sils ont commis le crime, soit à l'aide 
d'effraction extérieure ou d'escalade ou de 
fausses clefs, dans une maison, appartement, 
chambre ou logement habités ou servant à l'ha­ 
bitation, 011 leurs dépendances, soit en prenant 
le titre d'un fonctionnaire public ou d'un offi­ 
cier civil ou militaire, ou après s'ètre revêtus 
<le l'uniforme Oil du costume du fonctionnaire 
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011 do l'officier, ou en alléguant un faux ordre 
do l'autorité civile ou milituiro ; 

o'' S'ils ont commis le crime avec violence 
ou. menace <le faire usage de leurs Armes, 

ART. 382. 
Sera puni de ln peine des trovau« forcés à 

perpétuité, tout individu coupable de vol com­ 
mis à l'aide de violence, ot , de plus, avec deux 
des quatre premières circonstances prévues par 
le précédent article. 

Si même la violence à l'aide de laquelle le 
vol a été commis, a laissé des traces de bles­ 
sures ou de contusions, cette circonstance seule 
suffira pour q:ue la peine des travaux forcés à 
perpétuité soit prononcée, 

AR'I', 383, 
Les vols commis dans les chemins publics 

emporteront également la peine des travaux 
forcés à perpétuité, 

ART, 384. 
Sera puni rie la peine des travaux. forcés 

à temps, tout individu coupable de vol commis 
à l'aide d'un des moyens énoncés dans le n° 4 
de l'art. i8I, même quoique l'effraction, l'esca­ 
lade et l'usage des fausses clefs aient euIieu 
dans des édifices, parcs ou enclos non servant 
à l'habitation et non dépendans des maisons 
habitées, et lors même que l'effraction n'aurait 
été qu'intérieure, 

ART, 380. 
Sera également puni de la peine des travaux 

forcés à temps, tout individu coupable de vol 
commis, soit avec violence, lorsqu'elle n'aura 
laissé aucune trace de blessure ou de contu­ 
sion, et qu'elle ne sera accompagnée d'aucune 
autre circonstance, soit sans violence , mais 
avec la réunion des trois circonstances sui­ 
vantes : 

1 ° Si le vol a été commis la nuit ; 
'.2(> S'il a été commis par deux ou plusieurs 

personnes; 
3° Si le coupable, ou l'un des coupables, 

était porteur d'armes apparentes ou cachées, 
ART. 386. 

Sera puni de la peine de la réclusion, tout 
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on <le I'oflioier , ou en alléguant un faux ordre 
de l'autorlté civile ou militaire; 

0° S'ils ont commis le crime avec violence 
ou menace de faire usnrre de leurs armes. 

ÀRT, 38:2. 
Sera puni des travaux forcés à temps, tout 

individu coupable de vol commis à l'aide de 
violence, et, do plus, avec une dos quatre pre~ 
mières circonstances prévues pur le précédent 
article, 

Si la violence, à l'aide de laquelle le vol a 
été commis, a laissé en outre des traces de 
blessures ou de contusions , Je coupable sern 
puni des travaux forcés ù perpétuité. 

ÀRT, i83. 
Les vols commis sur les chemins publics em­ 

,porteront la peine des travaux forcés à perpé­ 
tuité, lorsqu'ils auront été commis avec deux des 
circonstances prévues pur l'art. 381, ou même 
seulement ù l'aide <le violence, lorsqu'elle aura 
laissé des traces de blessures ou de contusions. 

, Ils emporteront la peine des travaux forcés à 
temps, lorsqu'ila auront été commis avec une 
seule de ces eireonstanoes, 

Dans les autres cas , la peine sera celle de la 
réclusion. 

ART, ~84. 
Sera puni des travaux forcés à temps, tout 

individu coupable de vol commis à l'aide d'un 
des moyens énoncés dans Je n° 4 de l'art. 381, 
lorsque l'effraction, l'escalade et l'usage des 
fausses clefs auront eu lieu dans des édifices 
habités ou servant à l'habitation, ou leurs dé­ 
pendances, et lors même que l'effraction n'au­ 
rait été qu'intérieure. 

ART, 380. 
Sera également puni des travaux: forcés à 

temps, tout individu coupable de vol commis, 
soit avec violence, lorsqu'elle aura laissé des 
traces de blessures ou de contusions, hors les 
cas prévus par les nrt • .382 et 38;3, soit sans 
violence, mais avec la réunion des trois circon­ 
stances suivantes: 

1 ° Si le vol a été commis la nuit ; 
~
0 S'il a été commis par deux ou plusieurs 

perRonnes; 
i0 Si le coupable, ou l'un des coupables, était 

porteur d'armes apparentes Oll cachées. 

ART. M6. 
Sera puni de la peine de la réclusion tout 
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individu coupable do vol commis <la1111 l'un dos 
cas ci après : 
l" Si le vol a éto commis la nuit, et par deux 

ou plusieurs personnes, ou s'il a été commis 
a vec une de ces deux circonstances seulement, 
muis en même temps dans un lien hr bité on 
servant à l'hnbitn tion ; 
2° Si le eoupable , ou I'un dos coupables, 

était porteur d'armes ap11ai·cn tes ou cachées, 
même quoique le lieu où. le vol a été commis 
ne fût ni habité ni servant ù l'habitation, et 
encore quoique le vol nit été commis le jour et 
par une seule pcrwnne ; 

3° Si le voleur est un domestique ou· un 
homme de service à p;a~es, môme lorsqu'il aura 
commis le vol envers des personnes qu'il ne 
servait pas, mais qui se trouvaient soit dans la 
maison de son maitre , soit dans celle où. il l'ac­ 
compagna il; ou si c'est un ouvrier, compagnon 
ou apprenti, dans ln maison, l'atelier ou le ma­ 
gnsin de son maître, ou un individu travaillant 
habituellement dans l'Îm.bilation où il aura volé; 

4° Si le vol a été commis par un aubergiste, 
un hôtelier, un voiturier, un batelier, ou un 
de leurs préposés, lorsqu'ils auront volé tout 
ou partie dos choses qui leur étaient confiées 
à ce titre; ou enfin, si le coupable a commis le 
vol dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle 
il était reçu. 

AnT. 387. 
Les voituriers , bateliers, ou leurs préposés, 

qui auront altéré les vins ou toute autre espèce 
de liquide ou de marchandises dont le transport 
leur avait été confié, et- qui auront commis 
cette altération par le mélange de substances 
malfaisantes, seront punis de la peine portée 
au précédent article. 

S'il n'y a pas eu mélange de substances mal­ 
faisantes, la peine sera un emprisonnement d'un 
mois à un an , et une amende de seize francs à 
cent francs. 

ART. 388. 
Quiconque aura volé, dans les champs , des 

chevaux ou bêtes de charge , de voiture on de 
monture, gros et menus bestiaux, des instru­ 
mens d'agriculture, des récoltes ou meules 
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individu conpal-lo de vol commis dans l'un des 
cns ci-après : ' 

1° Silo vol a é-té commis de nuit, et par deux 
ou plusieurs personnes, ou s'il n été commis 
avoo une do ces deux circonstances seulement, 
mais en même tm1ps dans un lieu habité on 
servant à I'habitntion , on dans un édifice con­ 
sacré ù l'un dos cultes dont les ministres Ront 
salaniés 011 rcçoivC'nt un subside de l'B~lat; 
2° Silo vol a été commis à l'aide d'effraction, 

d'cscnlado ou do fm1ssos clefs, dans des édifices, 
parcs ou enclos non servant ù l'hnhitntion e( 
non dépcudans des maisons habitées, et lors 
même que I'cllrncuon n'aurait été qu'intérieure ; 
3° Si le vol a été commis avec violence hors 

los cos prévus par les art. 38'2, ~83 et 385 , 
ou si le conpahle ou l'un des coupables était 
porteur d'armes apparentes ou cachées, même 
quoique lo lieu où le vol a été commis ne fut 
ni habité ni servant à l'habitation, et encore 
quoique le vol ait été commis do jour et 'pn r 
une seule persmrne; 
4° Si le voleur est un domestique ou un 

homme de service ù gages, même lorsqu'il aura 
commis le vol envers des pel·sonnes qu'il no 
servait pas, mais qui se trouvaient soit clans 
la maison <le sou maître , soit dans celle où 
il l'accompagnait; ou si c'est un ouvrier, com­ 
])agno11 ou apprenti, dans la maison , l'atelier 
ou le mngnsin de son maître; ou un individu 
travaillant habituellement dans l'habitation où 
il aura volé; 

!>0 Si le vol a été commis par un aubergiste , 
un hôtelier , un voiturier, un batelier ou. un de 
leurs préposés, lorsqu'ils auront volé tout ou 
JJartie des choses qui leur étaient confiées ù ce 
titre. 

An. ô87. 

ART, 388. 
Quiconque aura volé ou tenté de voler, dans 

les champs, des chevaux ou bêtes de charge, de 
voiture ou de monture, gros et menus bestiaux, 
ou des instrumens d'agriculture , sera puni d'un 
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de 3raius faisant partie do récoltes, sera puni 
<le la réclusion. 

Il en sera do même à l'égard des vols do bois 
dans los ventes, ot do pierres dans les carrières, 
ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang, 
vivier ou réservoir. 

ART. 389. 
La même peine aura lieu, si, pour commettre 

un vol, il y a eu enlèvement ou déplacement de 
bornes servant de séparation aux propriétés. 

AnT, 390. 
Est réputé maison ha'bitée, tout bâtiment, lo­ 

gement, logo, cabane , même mobile , qui , 
sans être actuellement habité, est destiné à l'ha­ 
bitation, et tout-ce qui en dépend, comme cours, 
basses - oonrs , granges, écuries, édifices qui 
y sont enfermés, quel qu'en soit l'usage, et 
quand même ils auraient une clôture partiou- · 
Hère dans la clôture ou enceinte générale. 

Anr, S91. 
Est réputé parc ou enclos, tout terrain envi- 
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emprisonnement d'un an au 1110111s ot de ei11q 
ans au plus, PL d'une amende de seize frnuc-, 
ù cinq cents fraues. 

JI en sera de môme ù l'ér,ar!l <les vols de boi­ 
dans les ventes, et de picrt·cs dans les carrières. 
muai qu'a l'ét,ard <lu, ol <le poisson en étnng , 
vi vicr ou réscrvou-, 

Quiconque aura volé ou tenté de voler dans 
les champs, des 1 écoltos ou autres produotion­ 
utiles <le ln terre <léjù détachées· du sol, ou des 
meules <le rrrnins fai,ant pnrtio de récoltes, SCl'"­ 
puni d'un emprisonnement do quinze jours à 
deux ans, et <l'une amende de seize francs à doux 
cents francs. 

Si le vol a été commis , soit lu nuit, 1,oit par 
plusieurs pcrsonnes , soit à l'aide <le voitures ou 
d'animaux do charge , l'emprisonnement sera 
d'un un ù cinq ans , et l'nmeude de seize frnncs 
à cinq cents francs. 
Lorsque lo vol ou la tentative de vol do récoltes 

ou antres productions utiles de lu terre, qui, 
avant d'être soustraites, n'étaient pas encore 
détachées du sol, aura eu lieu, soit avec dos 
paniers ou des sacs ou nutres objets équivalons, 
soit la nuit, soit à l'aide de voitures ou d'ani­ 
maux do charge, soit par plusieurs pe1·sonnos, 
la peine sera d'un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans, etd'uno amende de seize francs 
à deux cents francs. 

Dans tous les cas spécifiés au présent article, 
les ooupables pourront, indépendannuent de la. 
peine principnlo , être interdits de tout ou par­ 
tie des droits mentionnés en l'art. 11'2, pendant 
cinq ans au moins et dix ans an plus , à. comp­ 
ter du jour où ils auront subi leur peine. fis 
pourront aussi être mis, pur l'arrêt ou le juge­ 
ment sous la surveillance spéciale do la police 
pendant Je même nombre d'années. 

ART. 389. 
Sera puni de la réclusion celui qui, pour com­ 

mettre un vol, aura enlevé ou déplacé des 
bornes servant de séparation aux propriétés. 

ART. 390. 
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ronné de fossés , de pieuv , de claies, de plan 
chea , de haies vÎH'~ on sèches , on de murs. 
do quelque espèce de matériaux: que ce soit, 
quelles <[!IC suicnt ln hn uteur , la profondeur, 
la vétusté, la déurndation ile ces diverses clô­ 
turr-s , quand il n'y aurait pas de porto fermant 
ù clef ou autrement , 011 quand la porto serait 
ù olnirc-voic et ouverte habituellement. 

.ÂnT. ~02. 
Les }Jnrc.1 mobiles destines à contenir du bé­ 

tail dans ln cnmIHl[}nc, de quelque matière 
qu'ils soieut faits, sont aussi réputés enclos ; et 
lorsqu'ils tiennent aux cabanes mobiles ou nu­ 
tros abris destinés nuv p;nrdicns, ils sont réHU· 
tés dépenrlans de maison habitée. 

A1tT. 393. 
Est qualifié rif}'raction, tout forcement, rup­ 

ture, dégradation, démolition, enlèvement de 
murs, toits, planchers , portes , fenêtres, ser­ 
rures, cadenas ou autres ustensiles ou instru­ 
mens servant à fermer ou ù empêcher le pas­ 
sage, et de toute espèce de clôture, quelle 
qu'elle soit. 

ART, Ml4. 
Les effractions sont extérieures ou inté­ 

rieures. 
A11T. 391:i. 

Les effractions extérieures sont celles ù l'aide 
desquelles on peut s'introdniee dans les mai­ 
sons, cours, basses-cours, enclos ou dépen­ 
dances , ou dans les appartemcns ou logeinens 
particuliers. 

AnT, 396. 
Les effractions intérieures sont celles qui, 

après l'introduction clans les lieux mentionnés 
en l'article précédent 1 sont faites aux portes ou 
clôtures du dedans, ainsi qu'aux armoires ou 
autres meubles fermés, 
Est compris dans la classe des effractions 

intérieures , le simple enlèvement des caisses, 
boites, ballots sous toile et corde , et autres 
meubles fermés, qui contiennent des effets 
quelconques , bien que l'effraction n'ait pas été 
faite sur le lieu. 

Anr . .397. 
Est qualifiée escalado , toute entrée dans les 

maisons, hâtimens, cours, basses-cours, édifices 
quelconques, jardins, parcs et enclos, exécutée 
pa r-dossus les murs , portes , toitures , ou toute 
autre clôture. - 

L'entrée par une ouverture souterraine, au­ 
tre que celle qui a été établie pour servir d'en- 
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AnT. 39t. 

ART. 394. 

À:&T, 895. 

AllT, 396. 

Aar. a97, 
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trée , est une ciroonstnnce de même gravite 
que l'escalade. 

Am·. mrn. 
Sont qualifiés faussee clefs, tous crochets , 

rossignols, passe-partout , clefs imitées, con­ 
trefaites, altérées, ou qui n'ont pas été desti­ 
nées pnr le propriétaire, Iocatnire , aubergiste 
ou logeur, aux serrures , cadenas ou aux: fer­ 
meturus quelconques auxquelles le coupable 
les aura employées. 

Anr, 3H9. 
Quiconque aura contrefait ou altéré des 

clofs , sera condamne à un emprisonnement de 
trois mois à deux ans , et à une amende de vingt­ 
cinq francs à cent cinquante francs. 
Si le coupable est un serrurier de profession, 

il sera puni de la réclusion, 
Lo tout sans préjudice de plus fortes peines, 

s'il -y échet, en cas de complicité de crime. 
Aar. 400. 

Quiconque aura extorqué par force, violence 
ou contrainte, la signature ou la remise d'un écrit, 
<l'un acte , d'un titre, d'une pièce quelconque 
contenant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge , sera puni de la peine des travaux 
forces à temps. 

A1lT. 401. 
Les autres vols non spécifiés dans Ia pré­ 

sente section, les larcins et filouteries, ainsi que 
les tentatives de ces mêmes délits, seront punis 
d'un emprisouncmcut d'un an au moins et de 
cinq ans au plus, et pourront même l'être 
d'une amende qui sera de seize francs au moins 
et de cinq cents francs au plus. 

Les coupables pourront encore être inter­ 
dits des droits mentionnés en l'art. 42 du pré­ 
sent Code, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, à compter du jour où ils au­ 
ront subi leur peine. 
Ils pourront aussi être mis, pur l'arrêt ou le 
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A11T. 398, 

An'l'. 399. 

ART, 400. 
Quiconque aura extorqué par force, violence 

ou contrainte, la signature ou la remise d'un 
écrit, d'un acte, d'un titre, d'une pièce quel­ 
conque, contenant ou opérant obligarion , dis­ 
position ou décharge, sera puni de la peine des 
travaux forcés à temps. 

-Le saisi qui aura détruit, détourné-ou tenté 
de détourner des objets saisis sur lui et con­ 
fiés à sa garde , sera puni des peines portées en 
l'art. 406. · 

Il sera puni des peines portées en l'art. -401, 
si la garde des objets saisis et par lui détruits 
ou détournésavait été confiée à un tiers, 

Celui qui aura recélé sciemment les objets 
détournés, le conjoint, les ascendans et des­ 
cendans du saisi qui l'auront aidé dans là <les­ 
tr'ù.ction ou le détournement de ces objets, 
seront punis d'une peine égale à celle qu'il aura 
encourue. 

Anr. -401. 

Les autres vols non spécifiés dans la présente 
section, les larcins et filouteries, ainsi que les 
tentatives de ces mêmes délüs , seront punis 
d'un emprisonnement d'un an au moins et de 
cinq ans au plus, et pourront même l'être d'une 
amende qui sera de seize francs au moins et 
de cinq cents francs a~ plus. · 

Les coupables pourront encore être interdits 
des droits mentionnés en l'art. 42 d11 présent 
Code , pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus , à compter du jour où ils auront subi leur 
peine. 

Ils pourront aussi être mis, pai· l'arrêt ou le 
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jugement, sous la surveillance de fa haute 
police pendant le même nombre d'années. 

SECTION II. 
BANQUEROUTES, ESCROQUEI\IFS, ET AUTI\ES ESl'ECl<.S 

DE FllAllDE, 

§ l er. -Banqueroute et escroquerïe. 
Al\T. 402. 

Ceux qui, dans les cas prévus par le Code de 
commerce seront déclarés coupables de ban­ 
queroute, seront punis ainsi qu'il suit: 

Les banqueroutiers frauduleux seront punis 
de la peine des travaux: forcés à temps; 

Les banqueroutiers simples seront punis d'un 
emprisonnement d'un mois au moins et de deux 
ans au plus, 

Anr. 40ü. 
' Ceux qui, conformément au Code de com- 

merce, seront déclarés complices de banque­ 
route frauduleuse , seront punis de la même 
peine que les banqueroutiers frauduleux. 

An1·. 404. 
Les agens de change et courtiers qui auront 

fait faillite, seront punis de la peine des tra­ 
vaux forcés à temps: s'ils sont convaincus de 
banqueroute frauduleuse, la peine sera celle 
des travaux. forcés à perpétuité. 

AaT. ,~oo. 
Quiconque , soit en faisant usage de faux 

noms ou de fausses qualités, soit en employant 
des manœuvres frauduleuses pour persuader 
l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir 
ou d'un créditimaginaire , ou pour faire naître 
l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un ac­ 
cident ou de tout autre événement chimérique, 
se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des 
meubles ou des obligations, dispositions) billets, 
promesses, quittances ou décharges , et aura, 
par un de ces moyeus, escroqué ou tenté d'es­ 
croquer la totalité ou partie de la fortune d'au­ 
trui, sera puni d'un emprisonnement d'un an 
au moins et de cinq ans au plus , et d'une 
amende de cinquante francs au moins et de 
trois mille francs au plus. - 

Le coupable pourra être, en outre, à compter 
du jour où il aura subi sa peine , interdit , pen­ 
dant cinq ans au moins et dix: ans au plus 7 
des droits mentionnés en l'art, 4:2' du présent 
Code : le tout sauf les peines plus graves, s'il 
y a crime de faux. 
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A rtïcles conserrës, 

jugeruent , sous la surveillance spéciale (le l,1 
police pondant le même nombre d'années. 

SECTION II. 
BANQUEROUTES, ESCROQUERIES ET AU1'RES ESPÈCES IIE FRAl'Dl., 

§ 1 °•. - Banqueroute et escroquerie. 
AnT, /i02. 

AnT, 403. 

AnT. 404. 

AnT. 400. 
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Teete actuel. 

§ 2.-Abus de confiance, 

Ain. 406. 

Quiconque aura abusé des besoins, des 
faiblcsws ou des passions d'un mineur, pour lui 
foire souscrire, à son préjudice, dos obligations, 
quittances ou décharges, pour prêt d'argent 
ou de choses mobilières t ou d'effets de com­ 
merce, ou de tous autres effets ohligntoires • 
sous quelque forme que cette négociation ait 
été faite ou déguisée, sera puni d'un emprison­ 
nement de deux mois au moins, de deux nus 
au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder 
le quart des rcstitutio~s et des dommages-in­ 
térêts qui seront cl us aux parties lésées, ni être 
moindre de vingt-cinq francs. 

La disposition portée au second paragraphe 
du précédent article, pourra de plus être ap~ 
pliquéo. 

Anr, 407, 

Quiconque abusant d'un blanc-seing qui lui 
aura été confié, aura frauduleusement écrit 
au-dessus une obligation ou décharge, ou tout 
autre acte pouvant compromettre la personne 
ou la fortune du signataire , sera puni des peines 
portées en l'art • .40!S, 
Dans le cas où le blanc-seing ne lui aurait 

pas été confié , il sera poursuivi comme faus­ 
saire et puni comme tel. 

ART, .408. 

Quiconque aura détourné ou dissipé, au pré­ 
judice du propriétaire , possesseur ou déten­ 
teur, des effets, deniers, marchandises, billets , 
quittances , ou tous autres écrits contenant mi 
opérant obligation ou décharge, qui ne lui au­ 
raient été remis qu'à titre <le dépôt ou pour 
un travail salarié, à la charge de les rendre ou 
représenter, ou d'en faire un usage ou un em­ 
ploi déterminé, sera puni des peines portées 
dans l'al't.' 406. 

Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux 
art. 2o/4., 200 et '.206, relativement aux sous­ 
tractions et enlèvemens de deniers , effets ou 
pièces , commis dans les dépôts publics. 
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,1 rtscle» l onseri es, Articles modifies. 

§ 2. --- Abus de confiance, 

ÂnT, /406. 

ARl. 4(17, 

ART. 408. 
Quiconque aura détourné ou dissipé, au pré­ 

judice des propriétaires, possesseurs ou dé­ 
tenteurs, des effets, deniers , mm-chandises , 
billets , quittances ou tous autres écrits conte­ 
nant ou opérant obligation 011 décharge, qui 
ne lui auraient été remis qu'à titre de louage, 
de dépôt, de mandat, ou pour un travail sala­ 
rié on non salarié , à. la. charge de les rendre ou 
représenter, ou d'enfaire un usage ou emploi 
déternuné , sera puni des peines portées en 
l'art. '•06. 

Si l'abus de confiance prévu et puni par le 
précédent paragraphe a été commis par un do­ 
mestique, homme de service à gages, élève, 
clerc, commis, ouv rier , compagnon ou ap­ 
prenti, an préjudice de son maitre, la peine 
sera celle de la réclusion. 

Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux. 
art. '.204, 2ao et 2a6, relativement aux sous­ 
tractions et enlèvement de deniers , effets ou 
pièces, commis dans les dépôts publics. 
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Anr. 400. 
Quiconque, après avoir produit dans une 

contestation judiciaire 11 uolque ti tre , pièce ou 
mémoire, l'aura soustrait de quelque manière 
que ce soit, sera puni d'une amende do vingt­ 
cinq francs à trois cents frnne«, 

Cotte peine sera prononcée put' lo tribunal 
saisi de la contestation. 

§ 3. -- Cantraocntùm. aua régle1nens sur les 
maisons dejee , les loteries, et les ~1wisons 
de pre't sur gages. 

Anr. 41 O. 
Ceux qui auront tenu une maison de jeux 

de hasard , et y auront admis le public , soit li­ 
hremen t, soit sur la présentation. des intéres­ 
sés ou affiliés, les banquiers de cotte maison, 
tous ceux qui auront établi ou tenu des loteries 
non autorisées par la loi, tous administrateurs, 
préposés ou agens de ces établissemens , seront 
punis d'uu emprisonnement de deux mois au 
moins et de six mois au pl us, et d'une amende 
de cent francs à six mille francs. 
Les coupables pourront être de plus, à comp­ 

ter du jour où ils auront subi leur peine, inter­ 
dits, pendant cinq ans au moins et dix. ans au 
plus, des droits mentionnés en I'art, 42 du pré­ 
sent Code. 

Dans tous les cas, seront confisqués tous les 
fonds ou effets qui seront trouvés exposés au 
jeu ou mis à la loterie, les meubles , instrumens, 
ustensiles , appareils employés ou destinés au 
service des jeux ou des loteries, les meubles et 
les effets mobiliers dont les lieu.x seront garnis 
ou décorés. 

ÀRT, -411. 
Ceux. qui auront établi 011 tenu des maisons 

de prêt sur gages ou nantissement , sans auto­ 
risation légale, ou qui, ayant une autorisation, 
n'auront pas tenu un registre conforme aux re­ 
glemens, contenant de suite, sans aucun blanc 
ni interligne, les sommes ou les objets prêtés , 
les noms, domicile et profession des ein1n·un­ 
teurs, la nature, la qualité, la valeur des ob­ 
jets mis en nantissement, seront punis d'un 
emprisonnement de quinze jours au moins et 
de trois mois au plus, et d'une amende de cent 
francs à deux mille francs. 

§ 4. - Entraves apportées a la liberté des 
enchères. 

A11r. 41 ~. 
Ceux qui, dans les adjudications de la pro­ 

priété, de l'usufruit ou de la location. des choses 
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Articles conservés. Articles modifiés. 

AnT. 409. 

§ 3. Co11,t1·avention aux réglemens sur les maisons de Jeu, les loteries et les maisons de prêt 
sur gages. 

ART, 410. 

Au. 411. 

4. -Entraves apportees à la libert( des enchêre«. 
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mobilières on immobilières, d'une entreprise, 
d'une fonrnituro , d'une exploitation ou d'un 
service quelconque , auront entravé ou troublé 
ln liberté des enchèrco ou des soumissions, par 
voies de fait, violences 011 mcnaces , soit avant, 
soit pendant los enchères cm les soumissions, 
seront punis d'un emprisonnement de quinze 
jours au moins et de trois mois an plus, et d'une 
amende de cent francs au moins et <le cinq mille 
franos au plus. 
La même peine aura lieu contre ceux. qui , 

par dons ou promesses, auront écarté les en­ 
chérisseurs. 

§ 5. - Violation des réglemons relatifs auar 
manufactures, au ?O?nnterce et nu» arts. 

AnT, 413. 
Toute violation des rég:lemens d'administra­ 

tion publique relatifs aux. produits des manu­ 
factures françaises qui s'exporteront àl'étrangor, 

' et qui ont pour objet de garantir la bonne qua­ 
lité, les dimensions et la nature de la fahrica­ 
tion , sera punie d'une amende de doux cents 
francs au moins, de trois mille francs au plus, 
et de la confiscation <les marchandises. Ces 
deux peines pourront être prononcées cumula­ 
tivement ou séparément, selon les circonstances, 

t 
AnT. 414. 

Toute coalition entre ceux. qni font travailler 
des ouvriers', tendant à forcer injustement et 
abusivement l'abaissement des salaires , suivie 
d'une tentative ou d'un commencement d'exé­ 
cution, sera punie d'un emprisonnement de six 
jours à un mois, et d'une amende de deux cents 
francs à trois mille francs, 

.àur. li-In. 

Toute coalition do la part des ouvriers pour 
faire cesser en même temps de travailler, inter­ 
dire le travail dans un atelier, empêcher de s'y 
rendre et d'y rester avant ou après de certaines 
heures, et en général pour suspendre, empê­ 
cher, enchérir les travaux, s'il y a eu tentative 

, ou commencement d'exécution, sera punie d'un 
emprisonnement d'un mois au moins et de trois 
mois au plus. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un em­ 
prisonnement de deux ans ù. cinq ans, 

AnT. 418. 
Seront aussi punis de la peine portée par I'ar­ 

tiele précédent, et d'apres les mêmes distinc­ 
tions, les ouvriers qui auront prononcé des 
amendes, des défenses, des interdictions ou 
toutes proscriptions sous- le nom de da.mnauons, 
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.. 4 rticles conserres, Articles modifies. 

§ 5. - P'folation des rëqlemen» relatifs aux mamtfactu,re8, au commerce et aue arts. 

ART, 413. 
(Avec substitution du mot lJel9es au motfran, 

paises.) 

ART. 414. 

AnT. 415. 

AB.T, 416, 
Seront aussi punis de la peine portée par 

I' article précédent , et d'après les mêmes dis­ 
tinctions, les ouvriers qui auront prononcé des 
amendes , des défenses , des interdictions , ou 
toutes proscriptions sous le nom de damnatio11111 
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et sous quelque qualifie ut ion qur ce puisse tit 1·e, 
soit contre les directeurs d'atellers et cntrepre­ 
ueurs d'ouvrages, soit les uns contre les autres. 

Dans le cas du présent article et dans celui du 
précédent, les chefs ou moteurs du délit pour­ 
ront, après l'expiration de leur peine, ètre mis 
sous la surveillance de la haute police pendant 
deux: ans au moins et cinq ans au plus. 

A11T. ~17. 
Quiconque, dans la vue de nuire à l'indus­ 

trie française, aura fait passer en pays étranger 
des directeurs , commis ou des ouvriers d'un 
établissement , sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans, et d'une amende de 
cinquante francs à trois cents francs. 

ART, 418. 
Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique, 

qui aura communiqué à des étrangers ou à des 
Français résidant en pays étranger, des secrets 
de la fabrique où il est employé, sera puni de 
la réclusion, et d'une amende de cinq cents 
francs à vingt mille francs, 
Si ces secrets ont été communiqués à des 

Français résidant en France, la peine sera d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans, et 
d'une amende de seize francs à deux cents 
francs, 

AnT. 419. 
Tous ceux qui, par des faits faux ou calom­ 

nieux, semés ê\ dessein 'ilans le public, par des 
sur-offres faites aux prix: que demandaient les 
vendeurs eux-mômes , par réunion ou coalition 
entre les principaux détenteurs d'une même 
marchandise ou denrée, tendant à ne la pas 
vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix , 
ou qui, par des voies ou moye11s frauduleux 
quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse 
du prix des denrées ou marchandises ou des 
papiers et effets publics au-dessus ou au-dessous 
des prix qu'aurait déterminés la concurrence 
naturelle et libre .du GOmtnerce,. seront punis 
d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un 
an au plus, et d'une amende de cinq cents francs 
à dix mille francs, Les coupables pourront de 
plus être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous 
la surveillance de la haute police pendant deux 
ans au moins et cinq ans au plus. 

Asr. 420. 
La peine sera d'un emprisonnement de deux 

mois au moins et de deux ans au plus, et d'une 
amendede mille francs à vingt mille francs, si 
ces manœuvres ont été pratiquées sur grains, 
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Artides mo(hfiés. 

et sous quelque qualification que cc puivse 
ètro , soit couu-e les directeurs d'atelicrs et 
entrepreneurs d'ou v raf~c~, soit les uns coi tlrti 
les nutrcs , , 

Dans le cas du présent article et dam celui 
du précéden! , les chefs ou moteurs du délit 
pourront, aprèsl'expiration <le leur peine, ètr-e 
mis sous la surveillance spéciale de la police 
pendant doux ans au moins ~t cinq ans an pins. 

ART, ld7. 
( Avec substitution du mot belge au ruut 

Ji•anJ:aise.} 

Aar. 418. 
( Aveq substitution des mots l~elg(q1u1 et 

Belf!es a~x mots Fra1,ce et Franpaù,) . 

AIIT, 419. 
Tous cerne qui , par des faits faux ou calom­ 

nieux, semés à dessein dans le public, par des 
sur-offres fuites aux prix que demandaient les 
vendeurs eux-mêmes, par réunion ou coalition 
entre les principaux détenteurs <l'une même 
marchandise ~u donréo , tendant à ne pas la 
vendre 'ou à ne la vendre qu'à un certain prix , 
ou qui, par des voies ou moyens fraudnleux 
quelconques , amont opéré la hausse ou la 
baisse du prix des denrées ou marchandises OU: 

des papiers et effets publics au-dessus ou au­ 
dessous des prix qu'aurait déterminé la concur­ 
rence naturelle et libre du commerce, seront 
punis d'un emprisonnement d'un mois nu moins, 
d'un an au plus, et d'une amende de cinq cents 
francs à dix mille francs, Les coupables pour­ 
ront de plus être mis par l'arrêt 011 le jugement, 
sous la surveillance spéciale de la police pen­ 
dant deux ans au moins et cinq a~s au plll~- 

ART. 4'20. 
La peine sera d'un emprisonnement <le deux 

mois au moins et d'un an au plus , et d'une 
amende de mille francs à vingt mille francs, 
si ces manœuvres ont été pratiquées sur grains, 
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grenailles, farines, substances Iarinouses, pain, 
vin on loufe autre boisson. 
La mise en surveillnnco qui pourra être pro­ 

noncée, sera do cinq ans au moins et dix ans nu 
plus. 

Ain. 421. 
Les paris qui auront été faits sur la hausse uu 

ln baisse des effets publics, seront punis des 
peines portées par I'art. 410. 

AnT. 422. 
Sera réputée pari de ce genre, toute con­ 

vention de vendre on de livrer dos effets publics 
qui TIC seront pas prouvés par le vendeur avoir 
existe à su disposition au temps de la conven­ 
tion , ou avoir dû s'y trouver au temps de la li­ 
vraison. 

AnT. li23. 
Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre 

des matières d'or ou d'argent, sur la qualité 
d'une pierre fausse vendue pour fine, sur 1a na­ 
ture de toutes marohandises ; quioonque , par 
usag-e de faux poids ou de fausses mesures, 
aura trompé sur la quantité des choses vendues, 
sera puni de l'emprisonnement pendant trois 
mois au moins, un an au plus, et d'une amende 
qui ne pourra excéder le quart des restitutions 
et dommages-intérêts, ni être au-dessous de 
cinquante francs. 
Les objets du délit, ou leur valeur, s'ils ap­ 

partiennent encore au vendeur, seront confis­ 
qués : 'les faux poids et les fausses mesures se­ 
ront aussi confisqués, et de plus seront brisés; 

ART, 42-4. 
Si le vendeur et l'acheteur se sont servis, 

dans leurs marchés, d'autres poids ou d'autres 
mesures que ceux qui ont été établis par les lois 
de l'État, l'acheteur sera privé de toute action 
contre le vendeur qui l'aura trompé par l'usage 
de poids on de mesures prohibés; sans préju­ 
dice de l'action publique pour la punition tant 
de cette fraude que de l'emploi même des poids 
et des mesures prohibés. 
Ln peine, en cas de fraude, sera celle portée 

JJar l'article précédent, 
1 La peine, pour l'emploi des mesures et poids 
prohibés? sera déterminée par le livre IV du 
présent Code, contenant les peines de simple 
police. 

AnT. 4'.2o. 
Toute édition d'écrits, de composition musi­ 

cale , de dessin, de peinture ou de toute autre 
prod11ction, imprimée ou gravée en entier ou en 
fartie, au mépris des lois et réglemens relatifs 
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g1cnaiJle9, frn ines, substances furineuses, ptun, 
vin ou toute autre boisson. 

Lrr mise en surveillance qm pourm être pro­ 
noncée sera de cinq ans au moins et de dix am 
au pins. 

An r, -V.21. 

Ànr , f22. 

t\.nT, 4:2~. 

Anr. --120, 

6.2 
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, il la propriété des auteurs, est une contrefaçon; 
ot toute contrefaçon est un délit. 

AnT. 4'26. 
Le débit d'onvrngcs contrefaits, l'introduc­ 

tion sur le territoire français d'ouvrages qui, 
après avoir été imprimés en France j ont été 
contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la 
même espèce. 

Ant. 1127. 
La peine contre le contrefacteur , ou contre 

I'introduoteur, sera une amende de cent francs 
an moins et de deux mille francs au plus; et 
contre le débitant, une amende de vingt-cinq 
francs au moins et de cinq cents francs au plus. 
La confiscation de l'édition contrefaite sera 

prononcée tant coutre le oontrefanteur que 
contre l'introducteur et le débitant. 

Les planches, moules ou matrices des objets 
contrefaits seront aussi confisqués. 

ART. 428. 
Tout directeur, tout entrepreneur de spec• 

tacle, toute association d'artistes, qui aura fuit 
représenter sur son théâtre des ouvrages dra­ 
matiques , an mépris des lois et réglemens re­ 
latifs à la propriété des auteurs, sera puni d'une 
amende de cinquante francs nu moins , de cinq 
cents francs au plus , et de la confiscation des 
recettes. 

Ant. 429. 
Dans les cas prévus par les quatre articles 

précédons , le produit des confiscations, ou les 
recettes confisquées , seront remis au proprié­ 
taire pour l'indemniser d'autant du préjudice 
qu'il aura souffort ; le surplus de son indem­ 
nité , ou l'entière indemnité, s'il n'y a eu ni 
vente d'objets confisqués ni saisie de recettes, 

, sera réglé par les voies ordinaires. 

§ 6. -Délits des fourrtz'sseurs. 
Anr. 430. 

Tous individus chargés, comme membres de 
compagnie ou individuellement, de fournitu­ 
res, d'entreprises 011 régies pour le compte des 
armées de terre et de mer, qui, sans y a voir 
été contraints par une force majeure, auront 
fait manquer le service dont ils sont chargés, 
seront punis de la peine de la réclusion , et 
d'une amende qui ne pourra excéder le quart 
des dommages-intérêts, ni être au-dessous de 
cinq cents francs ; le tout sans préjudice de 
peines plus fortes en cas d'intelligence avec 
l'ennrmi. 



( 245 ) 

Articles conseroës, ArUcles modifiés. 

ART. 426. 
(Avec substitution des mots belge et Belgique 

aux motsfranpaù; et F1•ance.) 

AR1', 427 • 

.Au, 428. 

A11:r. 4'.29. 

§ 6. - Délits des fournùseurs. 
Au. 430. 
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Arn. 431. 
Lorsque l,t cessation du service proviendra 

du fait <les agcns des fournisseurs , les agem, 
seront condamnés aux peines portées par If, 
précéden t article. 

Les fournisseurs et lems agens seront égale­ 
ment condamnés , lorsque les uns et los autres 
auront participé an crime. 

ART. 432. 
Si des fonctionnaires publics ou des ugom, , 

préposés ou salariés du gouvernement, ont aidé 
les coupables à. faire manquer le service, ils 
seront punis <le la peine des travnux forcés à 
temps; sans préjudice de peines plus fortes en 
cas d'intelligence avec l'ennemi. 

ART. 4?,i. 
Quoique le service n'ait pas manqué, si, par 

né~ligence, les livraisons et les travaux ont été 
retardés , ou s'il y a eu fraude sur la nature , 
la qualité ou la quantité des travaux. ou main­ 
d'œuvre ou des choses fournies, les coupables 
seront punis d'un emprisonnement cle six mois 
au moins et de cinq ans au plus , et d'une 
amende qui ne pourra excéder Ie quart des 
dommages-intérèts , ni être moindre de cent 
francs. 

Dans les divers cas prévus par les articles 
composant le présent pnragrnphe , la poursuite 
ne pourra être faite que sur la dénonciation du 
gouvememont , 

SECTION III. 
UESTRUCT!ONS, lJÉGRAIJA1'IONS, lJOJIIl!fAGES, 

ART. 434. 
Quiconque aura volontairement mis le feu à 

des édifices, navires, bateaux, magasins, chan­ 
tiers, forêts , bois taillis on récoltes , soit sur 
pied, soit abattus , soit aussi quo les bois soient 
en tas ou en cordes , et les récoltes en tas ou 
en meules , ou à des matières combustibles pla­ 
cées de manière à communiquer le feu à ces 
choses ou à l'une d'elles, sera puni de la peine 
de mort. 
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A11T. 431. 

SECTION III. 
IIIS'îl\llGTIONS, DÉGRADATIONS, DOMMAGES, 

ART. 434. 
Quiconque aura volontairement mis le feu 

à des édifices, navires, hateaux , magasins, 
chantiers, quand ils sont habités, et générale­ 
ment aux lieux hahités , qu'ils appartiennent 
ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime, 
sera puni de mort. 

Sera puni de la même peine quiconque aura 
volontairement mis le feu ,à tout édifice servant 
à des réunions de citoyens, pendant le temps 
de ces réunions, 

Quiconque aura volontairement mis le feu à 
des édifices, navires, bateaux, magasins, chan­ 
tiers, lorsqu'ils I ne sont pas habités, ou à des 
forêts , bois taillis ou récoltes sur pied , lorsque 
ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni 
de la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Celui qui , en mettant le feu à l'un des objets 
énumérés dans le paragraphe précédent et à 
lui-même appartenant , aura volontairement 
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ART. 43!5. 
La peine sera la même contre ceux qui au­ 

ront détruit, par l'effet d'une mine, dos édifi- . 
cos , navires ou bateaux. 

Aar. lft6. 
Ln menace d'incendier une habitation ou 

toute autre propriété, sera punie de la peine 
portée contre la menace d'assassinat, et d'après 
Jes distinctions établies par les art. 305 , 306 
et 307. 

ART, .4~7. 
Quiconque aura volontairement détruit ou 

renversé, par quelque moyen que ce soit, en 
tout ou en partie , des édifices , des ponts , di­ 
gues 'ou chaussées ou autres constructions qu'il 
savait appartenir à autrui, sera puni de la.ré­ 
olusion.iet d'une amende qui ne pourra excéder 
le quart des restitutions et indemnités, nt être 
au-dessous de cent francs. 

S'il y a eu homicide ou blessures , le cou­ 
pable sera, dans le premier cas, puni de mort, 
et dans le second, puni de la. peine des travaux 
forcés à temps. 

ART. 438. 
Quiconque , par des voies de fait , se sera 

opposé à la confection des travaux autorisés par 
le gouvernement , sera puni d'un emprisonne- 
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causé un rmfjmlice quelconque .'1 autrui , sera 
puni des travaux forcés à. temps, 
Quiconque aura volontairement mis le feu 

à dos bois ou récoltes abattus, soit que les Lois 
soient on tas on en cordes, et les récoltes en tas 
ou on meules, si ces objets no lui appartiennent 
pns, sera puni des travaux forcés à temps. 

Celui qui, en mettant le feu ù I'un des objets 
énumérés dans le paragraphe précédent et à 
lui-même appartenant, aura volontnirernr-nt 
causé un préjudice quelconque à aulrni, sera 
puni do la réclusion, 

Celui qui aura communiqué l'incendie n l'un 
des objets énumérés tians les précédens para­ 
graphes, en mettant volontairement le feu à des 
objets quelconques, appartenant soit à lui , 
soit ù autrui, et placés de manière à commu­ 
niquer ledit incendio , sera. puni de la même 
peine quo s'il avait directement mis le feu à 
l'un <lesdits objets, 

Dans tous les cas , si l'incendie a occnsioné 
la mort d'une ou de plusieurs personnes se 
trouvant dans los lieux incendiés au moment 
~Il il a éclaté, la peine sera la. mort. 

ART, 430. 
La peine sera la même, d'après les distinc­ 

tions faites en l'nrticleprécédent , contre ceux 
qui auront détruit par l'effet d'une mine, des 
édifices, navires, bateaux, magasins ou chan-­ 
tiers. 

Aa1'. 436. 

Au. -4-38. 
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ment do truis mois ù deux ans, et d'une amende 
qui ne pourm excéder le quart des dommages­ 
intérêts , ni. ètre au-dessous de seize francs. 
Les moteurs subiront le nuueimum. de la peine. 

Ain. 439. 
Quiconque aura volontairement brûlé ou dé. 

truit, d'une manière quelconque, des registres, 
minutes ou actes originaux de l'autorité publi­ 
que, des titres , billets, lettres de change, ef­ 
fets do commerce ou de hanque , contenant ou 
opérant oblisation, disposition ou décharge , 
sera puni ainsi qu'il suit : 
Si les pièces détruites sont des actes cle l'au­ 

torité pnblique , ou des effets do commerce ou 
de banque, lu peine sera la réclusion. 
S'il s'agit de toute autre pièce, le coupable 

sera puni d'un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans, et d'une amende de cent francs à trois 
cents francs. 

ARl'. HO. 
Tout pilfage , tout dégât de denrées ou mar­ 

ehandises , effets, propriétés mobilières , com­ 
mis en réunion ou bande et à force ouverte, 
sera puni dos travaux forcés à temps; chacun 
des coupables sera de plus condamné à une 
amende de deux cents francs à cinq mille francs. 

Anr . .441. 
Néanmoins ceux qui prouveront avoir été 

entraînés par des provocations ou sollicitations 
à prendre part à ces violences, pourront n'être 
punis que de la peine de la réclusion. 

A1w. 442. 
Si les denrées pillées ou détruites sont des 

grains , grenailles on farines , substances fari­ 
neusos , pain, vin ou autre boisson, la peine 
que subiront les chefs, instigateurs ou p1·ovo­ 
cateurs seulement , sera le maximum des tra­ 
vaux forcés à temps, et celui de l'amende J)ro­ 
noncée par l'art. 440. 

ART, 44D. 
Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosive 

ou par tout autre moyen, aura volontairement 
gâté des marchandises ou matières servant à la 
fabrication, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans , et d'une amendo qui ne 
pourra excéder le quart des dommages-intérêts, 
ni être moindre de seize francs. 

Si le délit a été commis par un ouvrier de 
la fabrique, OU' par un commis de la maison de 
commerce , l'emprisonnement sera de deux à 
cinq ans, sans préjudice dl! l'amende , ainsi 
qu'il vient d'être dit. 
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Aar 439 

An. 440. 

ART, 44l. 

Au. 442. 

Â!IT. 44t, 
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AnT. 444. 
Quiconque aura dévasté dos récoltes sui' pied 

ou <les plants venus naturellement ou faits de 
main <l'homme , sera puni d'un emprisonne­ 
ment de deux ans au moins, de cinq ans au 
plus. 
Les coupables pourront de plus être mis, par 

l'arrêt ou le Jugement, sous la surveillance <le 
ln haute police pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus. 

Anr, 411-0. 
Quiconque aura abattu un ou plusieurs M­ 

bres qu'il savait appartenir à autrui, sera puni 
d'un emprisonnement qui ne sera pas au-des­ 
sous de six jours , ni au-dessus de six. mois , à 
raison . de chaque arbre , sans que la totalité 
puisse excéder cinq ans. 

A1\T. 446. 
Les peines seront les mêmes à raison de cha­ 

que arbre mutilé, coupe ou écorcé de manière 
à le foire périr. 

An.T. 447. 
S'il y a eu destruction d'une ou de plusieurs 

greffes, l'emprisonnement sera de six jours à 
deux mois , à raison de chaque greffe , sans 
que la totalité puisse excéder deux: ans. 

ART, li-48. 
Le mënùnunz de la peine aera de vingt jours 

dans les cas prévus par les art. -H!î et l46, et 
de dix jours dans le cas prévu. par l'art. 447, 
si les arbres étaient plantés sur les places, rou­ 
tes , chemins, rues ou voies publiques ou vici­ 
nales , ou de traverse. 

ART. 449. 
Quiconque aura coupé des grains ou des four­ 

rages qu'il savait appartenir à autrui, sera puni 
d'un emprisonnement qui ne sera pas au-des­ 
sous de six jours, ni au-dessus de deux mois. 

Aa1'. ,H50. 
L'emprisonnement sera de vingt jours au 

moins et de quatre mois au plus, s'il a été 
coupé du grain en vert. 

Dans les cas prévus par le présent article et 
les six précédens , si le fait a été commis en 
haine d'un fonctionnaire public et à raison de 
ses fonctions, le coupable sera puni du mari­ 
mum. de la peine étaLlie par l'article auquel le 
cas se référera. 
Il en sera de même , quoique cette circons­ 

tance n'existe point, si le fait a été commis pen­ 
dant la nuit. 
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All'r, .4.U. 
Quiconque aura dévasté <les récoltes sur 

pied ou dos plants venus naturellement on 
faits de main <l'homme, sera puni d'un empri­ 
sonnement de deux ans nu moins, de cinq ans 
an plus. 

Les coupables pourront de plus être mis , 
par I'arrôt ou le jugement, sous 1a surveillance 
spéciale de 1a police pendant cinq ans au 
moins et dix: ans au plus. 

An, Ho. 

AJ\T. 446. 

Anr. Ji.!~7. 

Âl\'r, 446. 

ÀRT. J+,4,9, 

An·. 41S0. 



Texte actuel. 

Anr. 4ol. 
Toute rupture , tonte destruction tl'instrn-• 

mens d'agriculturo , do pures de bestiaux, de 
cabanes de gardions, sera punie d'un empri­ 
sonnement d'un mois au moins , d'un an au 
phis. 

An1·. ld52. 
Quiconque aura empoisonné des chevaux 

ou autres bêtes do voiture, de monture ou rie 
charge, des hostiaux à cornes, des moutons, 
chèvres ou porcs , ou des poissons dans des 
étangs , viviers ou réservoirs , sera puni d'un 
emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une 
amende <le seize francs ù trois cents Irnnos. Les 

· coupables pourront être mis, par l'arrêt. ou le 
jugement, sous la surveillance de Ja haute po­ 
lice pendant deux ans au _moins et cinq ans au 
plus. 

AnT. ltl:iü. 
Ceux: qui, sans nécessité, auront tué l'un des 

animaux mentionnés au précédent article , se­ 
ront punis ainsi qu'il suit : 

Si le délit a été commis dans les hâtimens , 
enclos et dépendances , ou sur les terres dont 
le maître de l'animal tué était propriétaire, lo­ 
cataire , colon ou fermier, la peine sera un em­ 
prisonnement de deux: mois à six mois. 
S'il a été commis dans Ies lieux dont le cou­ 

pable était propriétaire , locataire , colon ou 
fermier, l'emprisonnement sera do six jours à 
un mois. 
S'il a été commis dans tout autre lieu, l'em­ 

prisonnement sera de quinze jours ~ six se- 
maines, ' 
Le maeimum. de la peine sera toujours pro­ 

noncé en cas de violation de clôture. 

ART. -4!i-4. 
Quiconque aura , sans nécessité, tué un ani­ 

mal domestique dans un lieu dont celui à qui 
cet animal appartient est propriétaire , loca­ 
taire, colon ou fermier, sera puni d'un empri­ 
sonnement de six jours au moins et de six mois 
au plus. 
S'il y a eu violation de clôture, le ma stm.um 

de la peine sera prononcé. 

An·r. 4ao. 
Dans les cas prévas par les art. 444 et sui­ 

vans, jusqu'au précédent article inclusivement, 
il sera prononcé une amenda qui ne pourra ex­ 
céder le quart des restitutions et dommages­ 
intérèts ~ ni être au-dessous de seize francs. 

ART. 406. 
Quiconque aura, en tout 011 en partie, corn- 



A rticlos conseri ds, 

Anr . .4!S2. 
Quiconque aura empoisonné <les chevaux ou 

autres bêtes de voiture, de monture- ou de 
charge , dos bestiaux à cornes , des moutons , 
chèvres ou porcs, ou des poissons dans <les 
étangs, viviers ou réservoirs , sera puni d'un 
'emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une 
amende de seize francs à trois cents francs. 
Les coupables pourront l!tro mis, por l'arrêt ou 
le jugement, sous la surveillance spéciale de 
la police , pendant deux ans au moins et cinq 
ans au plus, 

ART, 4n3. 

Al\T. 41H. 

Alt'I', 4l>B. 

A11T. 41i6. 
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hlé des fossés , détruit des clôtures, de quel­ 
ques matériaux qu'elles soient faites , coupé ou 
arraché <les haies vives ou sèches; quiconque 
aura déplacé ou supprimé des bornes, ou pieds 
corniers, ou auur-s arbres plantés ou reconnus 
1iour établir les limites entre différons hérita­ 
ges , sera. puni d'un omprisonnouront qui ne 
pourra être au-dessous d'un mois ui excéder 
une année, ,et d'une amende égale au quart des 
restitutions et des dommages-intérêts , qui , 
dans aucun cas, ne pourra ôtro an-dessous de 
cinquante francs. 

Ain. -4o7. 
Seront punis d'une amende qui ne pourra 

excéder le quart des 'restitutions et dos dom­ 
mages-intérêts, ni être nu-dessous <le cinquante 
francs, les propriétaires on fermiers , ou toute 
personne jouissant do moulins, usines ou otangs, 
qui, pal' l'élévation du déversoir cle leurs eaux 
au-dessus de la hauteur déterminée par l'auto­ 
rité compétente, auront inondé les chemins ou 
les propriétés d'autrui. 

S'il est résulte chi fait quelques dégradations, 
la peine sera, outre l'amende, un emprisonne­ 
ment de six jours à un mois. 

AnT, 408. 
L'incendie <les propriétés mobilières ou im­ 

mobilières d'autrui, qui aura été causé par la 
vétusté 011 le défaut soit do r<iparation, soit de 
nettoyage des fours, cheminées , forges , mai­ 
sons ou usines prochaines, ou par des feux al­ 
lumés dans les champs à moins de cent mètres 
dm, maisons , édifices , forêts, bruyères , bois, 
vergers , plantations , haies , meules , tas de 
grains , pailles, foins , fourrages , ou de tout 
autre dépôt <le matières combustibles, ou. par 
des feux ou lumières portés ou laissés sans pré­ 
caution suflisante , on par des pièces d'artifice 
allumées ou tirées par négligence ou impru­ 
dence, sera puni d'une amende de cinquante 
francs au moins et de cinq cents francs au plus, 

Anr. li o9. 
Tout détenteur ou gar~ien d'animaux ou de 

bestiaux soupçonnés rl'être infectés de maladie 
contagieuse, qui n'aura pas averti sur-Ie-champ 
le maire de la commune où ils se trouvent, et 
qui mème, avant quo le maire ait répondu à 
l'avertissement, ne les aura pas tenus ronfer­ 
més , sera puni d'un emprisonnement de six 
jours à deux mois , et d'une amende de seize 
francs à deux cents francs. 

ART, 460. 
Seront également punis d'un emprisonnement 
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Awr. -4157. 

ART. 408. 

Aar • .4o9. 
(Avec substitution du mot bourgmestre au moi 

111air1J,) ' 

Âl\T, 460. 
Seront également punis d'un emprisonnement 
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de doux mois à six mois , et d'une amende Je 
cent francs à cinq cents francs, ceux qui, au 
mépris des défenses de l'administration, auront 
laissé leurs animaux ou bestiaux infectés coin­ 
muniquor avec d'autres. 

Am·. 461. 
Si de la communication mentionnée au pré­ 

cédent article, il est résulté une contagion. parmi 
les uutres animaux, ceux qui auront contre­ 
venu aux défenses de l'autorité administrative, 
seront punis d'un emprisonnement de-deux ans 
à cinq ans, et d'une amende de cent francs à 
mille francs; le tout sans préjudice de l'exécu­ 
tion des lois et réglemens relatifs aux maladies 
épizootiques, et de l'application des peines y 
portées. 

AnT, 1~62. 
Si les délits de 'police correctionnelle dont :il 

est parlé au présent chapitre, ont été commis 
par des gardes champêtres ou forestiers, ou <les 
officiers de police , à quelque titre que ce soit, 
1a peine d'emprisonnement sera d'un mois au 
moins , et d'un tiers au plus en sus de la peine 
la plus forte qui serait appliquée à un autre 
coupable du même délit. 
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de deux mois à six mois, et d'une amondc do 
cent francs à cinq cents frnncs , ceux qui, au 
mépris des défenses de l'administration, auront 
laissé leurs animaux on bestiaux infectés com­ 
muniquer avec d'autres. 

Néanmoins, si de ln communication mention­ 
née au précédent pnragrapho , il est résulté une 
contagion parmi les autres animaux, ceux qui 
auront contrevenu aux: défenses de l'autorité ad­ 
ministrative, seront punis d'un emprisonnement 
de deux à cinq ans , et d'une amende de conf. 
francs o. mille francs; le tout sans préjudice de 
l'exécution des lois et réglerncns relatifs aux 
maladies épizootiques , et Je l'application des 
peines y portées, 

A11T. 401. 
(Art. 1.02 actuelv ) 

Dispositions générales. 
ART, 462. 

• Les peines prononcées par la loi contre celui 
ou ceux des accusés reconnus coupables, en 
faveur Je qui le jury aurn déc faré des circon­ 
stances atténuantes, seront modifiées ainsi qu'il 
suit : 

Si la peine prononcée par la loi est la mort, 
la cour appliquera 1a peine des travaux forcés 
à perpétuité ou celle iles travaux forcés à temps. 

Si la peine est celle des travaux forcés a per­ 
pétuité, la cour app liqnera la peine des travaux 
forcés à temps 011 celle de la réclusion : néan­ 
moins , si la peine des travaux: forcés à perpé­ 
tuité est prononcée, eu cas de récidive, pour 
un crime emportant la peine de la détention 
perpétuelle , la cour appliquera cette dernière 
peine ou celle de la déte?tiou de dix à vingt 

, ans. 
Si la peine est celle de Ia détention per­ 

pétuelle , la cour appliquera la peine de la dé­ 
tention de dix à vingt ans ou celle do cinq- à 
dix ans. 

Si la peine est celle des travaux forcés à 
temps, la cour appliquera la peine de la réclu­ 
sion on un emprisonnement qui ne pourra être 
au-dessous de deux ans. 
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D ùpmn'tion générale. 
AnT. 463. 

Dans tous les cas où. la peine d'emprisorme­ 
ment est portée par le présent Code, si le pré­ 
judice causé n'excède pas vingt-cinq francs, et 
si les circonstances paraissent atténuantes, les 
tribunaux sont autorisés à réduire I'emprison­ 
nement, même au-dessous de six jours, et l'a­ 
mende, même au-dessous de seize francs. Ils 
pourront aussi prononcer séparément l'une ou 
l'autre de ces peines, sans qu'en aucun cas elle 
puisse être au-dessous des peines de simple 
police, 
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Si la peine est. ccllo de la détention de dix 
ù vingt ans, la cour appliquera ln peine de ln 
détention <le cinq à dix ans ou un empuison­ 
ncment qui ne pourra ètre au-dessous d'un an. 

Si ln 11ci11c est celle de la réclusion , de la dé­ 
tention do oinq à dix ans ou de la dégradation 
civique, la cour appliquera un emprisonnement 
qui ne pourra être nu-dessous d'un mois. 

Dans les cas prévus 1iar les trois pal'agrn­ 
phcs précéd cns , la cour pouna en outre ..ip11li­ 
qner une amende qui sera de seize francs au 
moins ot de mille francs au plus. Les coupables 
pourront aussi être interdits des droits men­ 
tionnés en l'art. 42 du présent Codo , pcn•· 
dant cinq ans au moins et dix ans au plus , à 
compter du jour où ils auront subi leur peine. 
Ils pourront encore ètro mis, pnr l'arrêt ou le 
juscmcr1t., sous la surveillance spéciale <le la 
police pendant le même nombre d'années. 

Si la peine est celle de l'omprisouncmont ou 
d'une amende, la cour pourra réduire la peine, 
môme au-dessous du minimum flxé par la loi, 
conformément aux dispositions de l'article sui­ 
vant. 

Dans les cas où le Code prononce 1c ma.xi­ 
muni d'une peine afflictive, s'il existe des cir­ 
constances atténuantes, la cour appliquera le 
minimum de la peine, ou même la peine infé­ 
rieure. 

AnT. -463. 
Dans tous les cas où la peine d'emprisonne­ 

ment ou colle de l'amende sont prononcées, 
soit séparément soit cumulativement, par les 
lois concernant la répression des délits ruraux , 
forestiers et des mines, ou pal' le présent Code, 
si les circonstances paraissent atténuantes, les 
tribunaux eorrootionnels sont autorisés , même 
en cas de récidi vo , à réduire I'emprisounement 
même au-dessous de six jours, ot l'amende 
même au-dessous de seize francs; ils pourront 
aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de 
ces peines, et même substituer l'amende à l'em­ 
prisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse 
être au-dessous des peines de simple police ni 
dépasser le maeimum. de dix francs poUl' tenir 
lieu d'unjour {l'emprisonnement. 
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LIVRI~ IV. 
CONTRAVENTIONS DE POLICE ET PEINES. 

CHAPITRE PREMIER. 
JJes peines. 
AnT. 464. 

Les peines dl} police sont: 
L'emprisonnement, 
L'amende, 
Et la confiscation de certains objets saisis. 

ART, 46ü. 
L'emprisonnement, pour contravention de 

polico , ne pourra être moindre d'un jour, ni 
excéder cinq jours, selon les classes, distinctions 
et cas ci-après spécifiés. 

Les jours d'emprisonnement sont des jours 
complets de vingt-quatre heures. 

AnT. 466. 
Les amendes pour contravention pourront 

être prononeéos depuis un franc jusqu'à quinze 
francs inolusivement , selon les distinctions' et 
classes ci-après spécifiées , et seront appliquées 
au profit de ln commune où la contravention 
aura été commise. 

ART. 467. 
La contrainte par corps a lieu pour le paie­ 

ment de l'amende. 
Néanmoins le condamné ne pourra être, pour 

cet objet , détenu plus de quinze jours, s'il jus­ 
tifie de son insolvabilité. 

AnT. -468. 
Encas d'insuffisance des biens, les restitutions 

et les indemnités dues à la partie lésée sont pt·é­ 
férées â l'amende. . 

AnT, 469. 
Les restitutions, indemnités et frais entraîne­ 

ront la contrainte par corps, et le condamné 
gardera prison jusqu'à parfait paiement: néan­ 
moins, si ces condamnations sont prononcées 
au profit de l'État, les condamnés pourrontjouir 
de la faculté accordée par l'art. lt67, da11S le cas 
d'insolvabilité prévu par· cet article. 

ART. -470. 
Les tribunaux de police pourront aussi, dans 

les cas déterminés pa1· la loi, prononcer la con­ 
fiscation, soit des choses saisies en contraven­ 
tion, soit des choses produites par la contra­ 
vention, soit des matières ou des instrumens qui 
ont servi ou étaient destinés ù la commettre, 
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,1rticles conserees . A riir] ,,s mot! ifi r.~. 

LIVRE rv, 
CONTRA 'VENTIONS DE POLICE ET PEINES. 

CHAPITRE PREMIER. 
Des peines, 

ÀI\T, 4(;Ji. 

ART, 46n. 

ART, -466 . 

.ÂRT, -467, 

ART. 4lJU. 

ART • .4(l9. 
Les restitutions, indemnités et frais entraine­ 

ront la contrainte par corps et le condamné 
gardera prison jusqu'à parfait paiement: néan­ 
moins les condamnés pourront jouir de la fa­ 
culté accordée par Part, 1>'2 du présent Code, 
dans le cas d'insolvabilité prévu par cet article. 

Atn. 470. 
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Te.rte actuel. 

CHAPITRE II. 

Contraventi'ons et peines. 

SECTION PREllIItRE. 
l'REmÈRE CLA.S&E, 

Aar • .471. 
Seront punis d'amende, depuis un franc jus• 

qu'à cinq francs inclusivement, 
l ° Ceux qui auront négligé d'entretenir, ré­ 

parer ou net.toyer les fours, cheminées ou usines 
où l'on fait usago du feu; 

2° Ceux: qui auront violé la défense de tirer, 
on certains lieux, des pièces d'artifice'; 

3° Les aubergistes et autres qui, obligés à 
l'éclairage, l'auront négligé; ceux qui auront 
négligé de nettoyer les rues ou passages dans 
les communes où. ce soin est laissé à la charge 
des habitans ; 

4° Ceux qui auront embarrassé la voie pu­ 
blique, en y déposant ou y laissant, sans néces­ 
sité, des matériaux ou des choses quelconques 
qui empêchent ou diminuent la liberté ou. la 
sûreté du passage ; ceux qui , en contravention 
aux lois et réglemens , auront négligé d' éclairer 
les matériaux par eux entreposés ou les excava­ 
tions par eux faites dans les rues et places; 

0° Ceux. qui auront négligé ou refusé d'exé­ 
cuter les réglemens ou arrêtés concernant la 
petite voirie, ou d'obéir ù la sommation émanée 
de l'autorité administrative, de réparer ou dé­ 
molir les édifices menaçant ruine ; 

6° Ceux qui auront jeté ou exposé au-devant 
de leurs édifices, des choses de nature à nuire 
par leur chu te ou par des exhalaisons insa luhres; 

7° Ceux. qui auront Iaissé dans les rues, che­ 
mins, places, lieux. publics, ou dans les champs, 
des coutres de charrue, pinces, barres, barreaux 
ou autres machines , ou instrumens ou armes 
dont puissent abuser les voleurs et autres mal­ 
faiteurs; 

8° Ceux qui auront négligé d'écheniller dans 
les campagnes ou jardins où ce soin est pres~ 
crit par la loi on les réglemens ; 

9° Ceux qui, sans autre circonstance prévue 
par les luis, auront cueil!i ou mangé, sur le 
lieu même, des fruits appartenant à autrui; 

10° Ceux qui, sans autre circonstance; au­ 
ront glané, râtelé ou grapillé dans les champs 
non encore entièrement dépouillés et vidés do 
leurs récoltes, ou avant le moment du lever ou 
après celui du coucher du soleil ; 

11 ° Ceux qui, sans avoir été provoqués, au­ 
ront proféré contre quelqu'un des injures , au- 
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SECTION PRE!UlÈH.E. 
P!UlMIÈRE C.LASSt. 

ART, ,471. 



T'exte actuel. 

tres <1ue celles prévues depuis l'art. ~67 jusque!'! 
et romp ris l'art, 378; 

1 '.2° Ceux qui imprudemment auront jeté des 
immondices sur quelque per!>onne; 

13° Ceux qui, n'étant ni propriétaires , 11i 

usufruitiers. ni Iocataires, ni fermiers, ni jouis- 
•c1• ' d' 1 . d sant un terrain ou · un c roit c pu!,sago, ou 

qui, n'étant agens ni préposés d'aucune <le ces 
personnes, seront entrés et auront passé sur cc 
terrain ou sur partie do ce terrain, s'il est pré­ 
paré ou ensemencé; 

14° Ceux qui auront laissé passer Jeurs hes­ 
riaux ou leurs hêtca de trait, <le charge ou de 
mouture, sur le terrain d'autrui, avant I'enlè­ 
vcment de la recolle. 

ART, 472. 
Seront, en outro, confisqués, les pièces d'ar­ 

tifice saisies dans le cas du n° 2 de l'art. 471, les 
coutres, les instrumens et les armes mentionnés 
dans le n° 7 du même article. 

Anr, -473. 
La peine d'emprisonnement, pendant trois 

jours au plus, pourra de plus être prononcée, 
selon les circonstances, contre ceux qui auront 
tiré des pièces d'artifioe , contre ceux qui au­ 
ront glané, râtelé ou grapillé en contravention 
au n° 10 de l'art • .471. 

AnT • .474. 
Lu peine d'emprisonnement contre toutes les 

personnes mentionnées en l'art. 471, aura tou­ 
jours lieu, eu cas de récidive, pendant trois 
jours {IU plus. 

SECTION II. 
llElJXIEME CLASSE. 

ART, 475. 
Seront punis d'amende, depuis six francs jus­ 

qu'à dix francs iuclusîvernent, 
1° Ceux qui auront contrevenu aux bans <le 

vendanges ou autres bans autorisés par les ré 
glemens; 

'..2° Les aubergistes , hôteliers , logeurs ou 
loueurs de maisons garnies, qui auront négligé 
d'inscrire de suite, et sans aucun blanc, sur un 
registre tenu rég·ulièrement, les noms, qualités, 
domicile habituel, dates d'entrée et de sortie 
de toute personne qui aurait couché ou passé 
une mrit dans leurs maisons; ceux d'entre eux 
qui n uraient manqué à représenter ce registre , 
aux. époques <léterminées par les rég:lemens, ou 
lorsqu'ils en auraient été requis, aux maires , 
adjoints, officiers ou commissaires de police, 
ou aux citoyens commis à cet effet: le tout sans 
préjudice des cas de responsabilité mentionnés 
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Articles couserrës. A rticles 1nod1ji.és. 

A111, 47'2. 

ART, 47€>. 

Au·. 474. 

SECTION II. 
D1.UXIÈlllE CLASSE, 

AIIT. 470, 
Seront punis d'amende depuis six francs jlls­ 

qu'à dix francs inclusivement, 
1 ° Ceux qui auront contrevenu aux bans de 

vendanges ou autres bans autorisés par les ré­ 
glemens; 

'2° Les aubergistes , hôteliers, logeurs ou. 
loueurs de maisons garnies, qui auront négligé 
d'inscrire de suite et sans aucun blanc, sur un 
registre tenu régulièrement, les noms, quali­ 
tés, domicile habituel, dates d'entrée et do sor­ 
tie de toute personne qui aurait couché ou. 
passé une nuit dans leurs maisons; ceux: d'entre 
eux qui auraient manqué il représenter œ re­ 
gistre aux époques déterminées par les ré~le­ 
mens, ou Iorsq?'ils en auraient été requis, aux. 
bourgmestres, échevins , officiers 011 commis­ 
saires de police , ou aux: citoyens. commis à cet 
effet: le tout sans préjudice des cas de re5pon• 

68 
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T'c.ate actuel. 

en l'art. 73 <ln présent Code, relativement mu 
crimes ou mu: délits de ceux qui , aynnt lugé 
ou séjourné chez eux , n'auraient pas été régu- 
lièrement inscrits; ' 

3° Les rouliers , charretiers, conducteurs de 
voitures quelconques ou de bêtes de charge, qrn 
auraient contrevenu aux réglomens par lesq uels 
ils sont obligés de se tenir constamment à portée 
de leurs chevaux, Lètos de trait ou de charge, et 
do leurs voitures , et 011 état <le les guider et 
conduire; d'occuper un seul côté des rues, che­ 
mins ou voies publiques; de se détourner ou 
ranger <lovant toutes autres voitures, et, ù leur 
approche, do leur laisser libre au moins la moitié 
des rues, chaussées, routes et chemins ; 
4° Ceux qui auront fait 011 laissé courir les 

chevaux, bêtes do trait, cle charge ou de mon­ 
ture, dans I'intérieur d'un lieu habité, ou violé 
los réglemens contre le chargement, ln rapidité 
ou la mauvaise direction des voitures ; 

o° Ceux qui auront établi ou tenu dans les 
rues, chemins, places ou lieux publics , des 
jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard ; 

6° Ceux qui auront vendu ou débité des 
boissons falsiûéeejsans préj udice des peines plus 
sévères qui seront prononcées 1iar les tribunaux 

1 

de police correctionnelle, dans le cas où elles 
contiendraient des mixtions nuisibles à ln sauté; 

7° Ceux qui auraient laissé divaguer des fous 
ou des furieux étant sous leur garde , ou des 
animaux malfaisans ou féroces ; ceux. qui au­ 
ront excité 011 n'auront pas retenu leurs chiens 
lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passans, 
quand même il n'en serait résulté aucun mal ni, 
dommage; 
8° Ceux qui auraient jeté des pierres ou 

d'autres corps durs 011 des immondices contre 
les maisons, édifices ou clôtures d'autrui , ou 
dans les jardins ou enelos , et ceux aussi qui 
auraient volontairement jeté des corps durs ou 
des immondices sur quelqu'un; 
9° Ceux. qui, n'étant propriétaires, usufrui­ 

tiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de 
passage, y sont entrés et y ont passé dans le 
temps où ce terrain était chargé de 'grains en 
tuyau, de raisins ou autres fruits mûrs ou voi­ 
sins de la maturité ; 

10° Ceux qui auraient fait ou laissé passer 
des bestiaux, animaux de trait, de charge ou de 
monture sur le terrain d'autrui, ensemencé ou 
chargé d'une récolte , en quelque saison que ce 
soit, ou dans un bois taillis appartenant à au­ 
trui; 

11 ° Ceux qui auraient refusé de recevoir los 
espècès et monnaies nationales, non fausses ni 
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sahilitc men tionnés en l'art, 7 ~ du présent Code, 
relativement aux crimes et aux délits de ceux 
qui , ayant lor,é ou séjourné clte1, eux, n'au­ 
raient. pns été ré3·ulièrement inscrits ; 

~n Les rouliers, charretiers, conducteurs de 
voilures quelconques ou do bêtes <le chargo, qui 
auraient contrevenu aux réglcmens par lesquels 
ils sont obligés de se tenir constamment à por­ 
tée de leurs chevaux, bêtes de trait ou de 
ehargo , et do leurs voitures , et en état de les 
guider et oouduire ; d'occuper un seul côté des 
rnes , chemins ou voies puhliqucs ; de se dé­ 
tourner ou ranger devant toutes outres voitu­ 
res, et, ù leur approcha, de Jour laisser libre 
au moins la moitié des rues , chaussées, routes 
et chemins; 
4° Ceux ({UÎ auront fait ou laissé courir leurs 

chevaux, bêtes <le trait, de charge ou de mon­ 
turc, dans l'intérieur d'un lieu habité, ou violé 
les l'Ôfilemens contre le chargemont , 111 rapidité 
ou la mauvaise direction des voitures; 

Ceux. qui contreviendront nux dispositions 
des ordonuauces et reslemcns ayant pour objet 
la solidité clos voitures publiques, leur poids, 
le mode de leur ohnrgcmeut, le nombre et la 
sûreté des voyageurs; l'indication, dans l'inté­ 
rieur des voitures, des places qu'elles contien­ 
nent et du prix. <les places; l'indication, à l'exté­ 
rieur, du nom du propriétaire ; 

o° Ceux qui auront établi ou _tenu dans Ies 
mes, chemins, places ou lieux publics, des jeux: 
<le loterie ou d'autres jeux de hasard; 

6° Ceux qui auront vendu ou débité des bois­ 
sons falsifiées; sans préjudice des peines plus 
sévères qui seront prononcées par les tribunaux. 
<le police correctionnelle , dans le cas où elles 
contiendraient des mixtions nuisibles ù la santé; 

7° Ceux qui auraient laissé divaguer des fous 
ou' des furieux étant sous leur garde, ou des 
animaux malfaisuns ou féroces; ceux qui auront 
excité ou n'auront pas retenu leurs chiens, lors­ 
qu'ils attaquent ou poursuivent les pnssans, 
quand même il n'en serait résulté. aucun mal 
ni dommage; 

8° Ceux qui auraient jeté des pierres ou 
d'antres corps durs ou des immondices contre 
les maisons, édifices et clôtures d'autrui , ou 
dans les jardins ou enclos, et ceux: aussi qui au­ 
raient volontairement jeté des corps durs ou des 
immondices sur quelqu'un; 

fl° Ceux: qui, n'étant propriétaires, usufrui­ 
tiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit do 
passage, y sont entrés et y ont passé dans le 
temps où ce terrain était chargé de grains en 
tuyau, de rnisins ou autres fruits mûrs ou voi­ 
sins de la maturité; 
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altérées, selon la valeur pour laquelle dies ont 
cours; 

12° Ceux qui, le pouvnut , auront refusé ou 
négl igé de faire les travaux, le service, oh de 
prêter le secours dont ils auront été requis, dans 
les circonstances d'nuoirlens , tumultes, nau­ 
frnr,e, inondation, incendie ou autres calamités, 
ainsi que dans les cas do brigandages, pillages, 
flagrant délit, clameur publique, ou d'exécution 
judiciaire; 

1 ~0 Les personnes désignées aux art, 284 et 
2B8 du présent Code. 

AR'l'. 476. 
Pourra, suivant les circonstances, être pro­ 

noncé, outre l'amende portée en l'article pré­ 
cédent, l'emprisonnement pendant trois jours 
au plus, contre les rouliers, charretiers, voitu­ 
riers et conducteurs en contravention; contre 
ceux qui auront contrevenu à la loi par la rapi­ 
dité, la mauvaise direction ou le chargement 
des voitures ou d~s ·animaux; contre les ven­ 
deurs et débitans de boissons falsifiées ; contre 
ceux qui auraient jeté des corps durs ou des 
immondices, 

ART. 477. 
Seront saisis et confisqués, 1 n les tables, in- , 

si rumens, appareils des jeux ou des loteries éta­ 
blis dans les rues, chemins et voies publiques', 
ainsi qu.e les enjeux, les fonds, denrées, objets 
011 lots proposés aux joueurs , dans le cas de 
l'art, 476; 2° les boissons falsifiées, trouvées ap­ 
partenir au vendeur et débitant! ces boissons 
seront répandues; ~0 les écrits ou gravures con­ 
traires aux mœurs : ces objets seront mis sous 
le pilon. 
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AI tu tes conserves, ÂJ'/1cles ·modifiés. 

10° Ceux (fllÏ aurn icut fait ou lais:,(J pa~:>l'l' dl'' 
bestinux , nnimaux de trait, de charge, ou <le 
monture, sur lo torr ain <l'antrui, r-nsemcncc 
ou f'hargé d'une récolte, en quelque snivon que 
ce soit, ou clans un Lois tnil lis appartenant ù 
autrui ; 

11 ° Ceux qui auraient refusé de recovoir los 
espères et monnaies nationales, non fausses ni 
altérées, selon la valeur pour Iaqucllo elles ont 
cours; 

12° Ceux qui, le pouvn nt, auront refusé ou 
négligé do foire les u-avaux , 1c service, ou ck 
prêter le secours dont ils auront 1\tti requis , 
dans los circonstances d'accidern, tumultes. 
naufrage, inondai ion, incendie ou autres cala­ 
mités, ainsi que dans les cas de hrignndagos , 
pillages, flagrant délit, clameur publique on 
d'exécution judiciaire; 

1 ~0 Les personnes désignées aux art. '284 
et ':288 du présent Code; 

14° Ceux qui exposent en vente des cornes­ 
tihles gâtés, eorrnmpus ou nuisibles; 

1 o° Ceux qui déroberont, sans aucune des 
circonstances prévues en l'art. 388, des récoltes 
ou autres productions utiles <le la terre, qui, 
avant d'être soustraites, n'étaient pas encore 
détachées du sol. 

Anr, 476. 
Pourra, suivant les circonstances, être pro­ 

noncé, outre l'amende portée en l'article pré­ 
cédent, l'emprisonnement pendant trois jours 
au plus, contre les rouliers, charretiers, voi­ 
turiers et oonducteurs en contravention; contre 
ceux qui auront contrevenu aux réglemens 
ayant pour objet, soit 1a rapidité, Ia mauvaise 
direction ou le chargement des voitures ou des 
animaux, soit la solidité des voitures publiques, 
leur poids, le mode de leur- chargement, le 
nombre et la sûreté dos voya3enl's; contre les 
vendeurs et délntans de boissons falsifiées ; 
contre ceux qui auraient jeté des corps durs ou 
des immondices. 

ART. 477. 
Seront saisis ~t confisqués, l O les tables, n­ 

strumens, appareils des jeu, ou des loteries éta­ 
blis clam les rues, chemins et voies publiques, 
ainsi que les enjeux, les fonds, denrées, objets 
ou lots proposés aux joueurs , dans le cas de 
I'art, /~76; 2° les boissons falsifiées, trouvées 
appartenir nu vendeur et débitant : ces boissons 
seront répandues; 3° les écrits ou gravure~ con­ 
traires aux mœurs : ces objets seront mis sous 
le pilon ; 4° les comestibles gàtés , corrompus 
ou nuisibles : ces comestibles seront détruits. 

Gg 



( 272 ) 

Te.-i·te actuel, 

AnT. 478. 
La peine de l'emprisonnement pendant cinq 

jours au plus sera toujours prononcée, en cas 
de récidive, contre toutes les pe1·sonnes men­ 
tionnées dans l'art. 470. 

SECTION III. 
TROIS!È:11.E Cl.ASSE, 

ART. 479. 
Seront punis d'une amende de onze à quinze 

francs inclusivement , 
1 ° Ceux qui, hors los cas prévus depuis l' ar­ 

ticle 43!~ jusques et compris l'art. 462, auront 
volontairement causé du dommage aux proprié­ 
tés mobilières d'autrui; 

2° Ceux qui auront occaaioné la mort ou 1a 
blessure des animaux ou. bestiaux appartenant 
à autrui , par I'eflot de la divagation des fous ou 
furieux , ou d'animaux malfaisans ou féroces, 
ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou 
le chargement excessif des voitures , chevaux, 
bêtes de trait , de charge ou de monture; 
3° Ceux qui auront oocasioné los mêmes 

dommages par l'emploi ou l'usage d'armes sans 
précaution ou avec maladresse , ou par jet do 
pierres ou d'autres corps durs; 

4° Ceux qui auront causé les mêmes aceidens 
par la vétusté, la dégradatiou, le défaut de ré­ 
paration ou d'entretien des maisons ou édifices, 
ou par l'encombrement ou l'excavation, ou telles 
autres œuvres , dans ou près les rues, chemins, 
places ou voies publiques, sans les précautions 
ou signaux ordonnés ou d'usage; 

o° Ceux qui auront de faux poids ou de fausses 
me/Sures dans leurs magasins, boutiques, ate­ 
liers ou maisons de commerce, ou dans les 
halles, foires ou marchés, sans préjudice des 
peines qui seront prononcées par les tribunaux: 
de police correctionnelle contre ceux qui au­ 
raient fait usage de ces faux poids ou de ces 
fausses mesures; 
6° Ceux qui emploieront des poids ou des me­ 

sures différens de ceux qui sont établis par les 
lois en vigueur ; 

7° Les gens qui font le métier <le deviner et 
pronostiquer, ou d'expliquer les songes; 

8° Les auteurs ou complices <le bruits ou. ta­ 
pages injurieux ou nocturnes, troublant la tran­ 
quillité <les hnbitans. 
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.4rticles conservés, Articles modi/ùJs, 

Anr. lr78. 
La peine do l'emprisonnement pendant cinq 

jours au plus sera toujours prouonoéo , en cas 
de récidive, contre toutes los personnc.s men­ 
tiormées dans I'art, l.7o. Les individus mention­ 
mis au n° IS du môme article qui soraieut repris 
pour le même fait en état do récidivc , seront 
traduits devant 1c tribunal de police correc­ 
tionnel le, et punis d'un emprisonnement do six 
jours à un mois, et d'une amende de seize francs 
à deux. conta francs. 

SECTION III. 
TROISIÈIU: CL.\.SSE, 

Anr , 11-79. 
Seront punis d'une mn~ntle de onze à qmm,f• 

francs inclusivement, 
l ° Ceux qui, hors les eus prévus depuis l'ar­ 

ticle -434 jusques et compris l'art. 462, auront 
volontairement causé d11 dommage aux proprié 
tés mobilières cl' autrui ; 
2° Ceux qui auront occasioné la mort on la 

blessure des animaux ou bestiaux appartenant 
à autrui, par l'effet de la divagation des fous _ou 
furieux , ou d'animaux malfaisnus ou féroces , 
ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou 
le .chargoment excessif des voitures, chevaux , 
bêtes de trait;de charge ou de monture; 

~° Ceux qui auront oceasioné les mêmes 
dommages par l'emploi ou l'usage d'armes sans 
précaution ou avec maladresse, ou par jet de 
pierres ou d'autres corps durs; ' 
4° Ceux qui auront causé les mêmes acoidens, 

par la vétusté, la dégradation, le défaut de 
réparation ou d'entretien des maisons ou édi­ 
fices, ou par l'encombrement on l'excavation, 
ou telles autres œuvres dans ou près les rues, 
chemins, places ou voies publiques , sans les 
précautions ou signaux ordonnés ou d'usage; 

0° Ceux qui auront de faux poids ou de fausses 
mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers 
<m maisons de commerce, ou clans les halles, 
foires ou marchés, sans préjudice des peines qui 
seront prononcées par les tribunaux de poli ce 
correctionnelle contre ceux qui auraient fait 
usage do ces faux poids ou de ces fausses me- 
1:;w•e11; 

6° Ceux qui emploieront des poids 011 des me­ 
sures différens de ceux qui sont établis par les 
lois e11 vigueur ; 

Les boulangers et bouchers qui vendront le 
pain ou la viande au-delà du prix fixé par la 
taxe légalement faite ou publiée; 

7° Les gens qui font métier de deviner et pro­ 
nostiquer, ou d'expliquer les songes; 
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Teate actuel, 

A11r. 480. 
Pourra, selon les circonstances, être pronon­ 

cée la peine d'emprisonnement pendant cinq 
jours au plus, 

1 ° Contre ceux qui auront occasioné la mort 
ou 1a blessure des animaux ou bestiaux appar­ 
tenant à autrui, dans les cas prévus par le n° 3 
du précédent article ; 2° contre les possesseurs 
de faux: poids et de fausses mesures; 3° contre 
ceux qui emploient des poids ou des mesures 
différens <le ceux que la loi en vigueur a établis; 
4° contre les interprètes de songes ; o0 contre 
les auteurs ou complices de bruits ou tapages 
injurieux ou nocturnes. 

An. 481. 
Seront, de plus , saisis et confi.squ és , 1 ° les 

faux: poids, les fausses mesures, ainsi que les 
poids et les mesures différens de ceux que la loi 
a établis; 2° les instrumens , ustensiles et cos­ 
tumes servant ou destinés à l'exercice du mé­ 
tier de devin , pronostiqueur ou interprète do 
songes. 

ART. 482. 
La peine d'emprisonnement pendant cinq 

jours aura toujours lieu, pour récidive, contre 
les personnes et dans les cas mentionnés en 
I'art , 479. 



Articles consc rrcs, Articles modifiés. 

8° Les auteurs ou complices de bruits ou 
J apaaes injurieux ou nocturnes, troublant la 
tranquillité des habitans ; 

9° Ceux qui auront méchamment enlevé ou 
déchiré les affiches apposées par ordre rle l'ad­ 
ministration ; 

10° Ceux qui mèneront sur lo terrain d'autrui 
dos 1hcstiaux, do quelque nature qu'ils soient, 
et notamment dans les prairies artificielles, dans 
les vignes, oseraies , houblonnières, dans tous 
les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou 
autres, faits do main d'homme; 

11" Ceux- qui auront dégradé ou détérioré, 
de quelque mnnière que ce soit, les chemins 
publics, ou usurpé sur leur largeur; 

12° Ceux qui, sans y être dûment autorisés, 
auront enlevé des chemins publics, des gazons, 
terres ou pierres, ou qui, dans les lieux appar­ 
tenant aux communes, auraient enlevé les ter­ 
res ou matériaux, à moins qu'il n'existe un usage 
général qui l'autorise. 

Anr. 480. 
Pourra, selon les circonstances, être pro­ 

noncée la peine d'emprisonnement pendant cinq 
jours au plus, 

1 ° Contre ceux qui auront occasioné la mort 
ou la blessure des animaux ou bestiaux appar­ 
tenant à autrui, dans les cas prévus par le 
n° ô du précédent. article; '.2° contre les posses­ 
seurs de faux poids et de fausses mesures; 
~
0 contre ceux qui emploient des poids ou des 
mesures différons de ceux que la loi en vigueur 
a établis; coutre les houlangers et bouchers, 
dans les cas prévus par le paragraphe 6 de l'ar~ 
ticle précédent; 4° contre les interprètes de 
songes; 0° contre les auteurs ou complices de 
bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, 

A11t. 481. 

ART, 482. 
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Tetcte actuel. 

Di'sposition commune au.r trois sections 
ci-dessus. 
AnT, 483. 

Il y a récidive dans tous les cas prévus pat 
le présent livre , lorsqu'il a été rendu contre Je 
controvenaut , clans les douze mois précédons, 
un premier jugement pour contravention de 
police commise dans le ressort du même tri­ 
bunal. 

Ilispoeùion. générale. 
Anr. -484. 

Dans toutes les matières qui n'ont pas été 
réglées par le présent Code et qui sont régies par 
des lois et réglemens particuliers , les cours et 
les tribunaux continueront de les observer. 
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A rticies conserves, A rticios 1110,h/ùJs. 

JJisposi"#ons commu ncs mur trois sert/on."? ci-dessus. 

ART, 483. 

Ain. 481L 
L'art, -4(.rn du présent Code sera applicable ù 

toutes les contra y enlions ci-dessus indiquées . 

Dispositioa qéaérale. 
ART, 480. 

(At-t. 484 actuel.) 

Disposision« transitoires. 
ART, /~86. 

Sont abrogés : 
Les articles du Code pénal de 1810, modifiés 

pin la présente loi; 
Les arrêtés-lois du 9 septembre 1814 et '.20 

janvier 18lo, (Journal q_!Jiciel, n°5 So et 16), 
la loi d11 19 mai 1829, (id., n° S!i), l':trrêté du 
22 octobre 1830, (Bulletin ojficiel, n ° 16) , le 
décret du 11 février 1831, ( ùl., n° l~o), les 
art. 1, 2, ô, 4, ll, 6 et lo du décret du 20 juil­ 
let 1831, tu., n° 185), la loi du '29 février 183:2, 
(id., n° 127), et l'art, 3o de la loi duo juin 1832, 
ta; n° -442). 

ART, lt87. 
Immédiatement après la promulgation de 1a 

présente loi, il sera publié une édition officielle 
du Code pénal, dans laquelle seront insérées 
tontes les modifications apportées par les articles 
ci-dessus. 

La présente loi sera exécutée dans tout le 
royaume trente jours après la date du numéro 
du Bulletin qfficiel, dans lequel elle sera con­ 
tenue. 



( ~i8 ) 

ARTICLES ABltOGÉS 
DU 

CODI~ D'INSTil.lJC'I'lON CU.DIINELl,J~. 

ART. D41. 
~Le président , après avoir posé les questions, 

les remettra aux jurés dans la personne du chef 
du jury ; il leur remettra en même temps l'acte 
d'accusation, les procès-verbaux qui constatent 
le délit, et les pièces du procès, autres que les 
déolar-ations écrites des témoins. 
Il avertira les jurés que si l'accusé est déclaré 

coupable du fait prinoinal à la simple majorité, 
ils doivent en faire mention en tête de leur dé­ 
claration. 
Il fera retirer l'accusé de l'auditoire. 

All:r. Ml$. 
Le chef du jury les interrogera d'après les 

questions posées , et chacun d'eux répondra 
ainsi qu'il suit: 

1° Si le juré pense que le fait n'est pas con­ 
stant, ou que l'accusé n'en est pas convaincu, 
il dira: Non, Pçccusé n'nt pas coupable. En ce 
cas, le juré n'aura rien de plus à répondre. 

.2° S'il pense ci;ue le fuit est constant, et que 
l'accusé en est convaincu, il dira : Oul, l'ac­ 
cusé est coupable il'avoir oommie la crime aoec 
toutes les cïrconstœncee comprises dans la posi­ 
tion de« question«; 

,3° S'il pense que Io fait est constant, que 
l'accusé en est convaincu, mais que la preuve 
n'existe qu'à l'égard de quelques-unes des cir­ 
constances, il dira : Oui, l'accusé est coupable 
d'avoi-r commis le crime avec telle circonstance; 
mais il n'est pas constant fiu!il l'aitfail aoec telle 
autre. 

-4° S'il pense que le fait est constant, que 
l'accusé en est convaincu, mais. qu'aucune des 
circonstanœs n'est prouvée, il dira ; Oui, l'ao- 
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AR 1'ICLES 1'10DIFIÉS 
DO 

COUE D'INSTRUCTION CIU!\IINELI,E. 

Anr. te,. 
Les art. 341, ~WS, 3lf7 et 3lil du Code <l'in­ 

struction criminelle sont abrogés; ils seront 
remplacés par les articles sui vans. 

ART, 2. 

En toute matière soumise au jury , même en 
cas do récidive, le président de la cour d'as­ 
sises, après avoir posé les questions résultant 
de l'acte d'accusation et des débats, avertira 
verbalement le jury-, ù poino de nullité, que 
s'il pense, à la majorité de plus do sept voix , 
qu'il existe, en faveur tl'tm ou de plusieurs ac­ 
cusés reconnus coupables, des circonstances 
atténuantes, il devra en faire la déclaration en 
ces termes : 11 A 1a majorité do plus de sept 
" voix, il y a des circonstances atténuantes 
" en faveur de tel accusé. li 

Ensuite le président remettra les questions 
écrites aux: jurés, dans la personne du jury; et 
il leur remettra eu même temps l'acte d'accu­ 
sation, los procès-verbaux qui constatent les 
délits, et les pièces du procès autres que les 
déclarations écrites des témoins. 

Il fera retirer l'accusé de l'auditoire. 

ÂRT. 3, 
Le chef du jury interrogera les jurés, dans 

la chambre des délibérations, d'après les ques­ 
tions posées, et chacun d'eux répondra ainsi 
qu'il suit : 

1 ° Si Je juré pense que le fait n'est pas con­ 
stant, ou que l'accusé n'en est pas convaincu, 
il dira: " Non, l'accusé n'est pas coupable." 
En ce cas, le juré n'aura rien de plus à ré­ 
pondre. 

2,o S'il pense que le fait est constant, que l'ac­ 
cusé en est convaincu, et que la preuve existe i 
l'égard de toutes les circonstances , il dira ; 
u Oui, l'accusé est coupable d'avoir commis 
a le crime avec toutes les circonstances com­ 
ll ,prises dans la position <les questions. " · 

3° S'il pense que le fait est constant, que 
l'accusé en est convaincu, mais que la preuve 
n'existe qu'à l'égard de quelques-unes des cir­ 
constances, il dira : << Oui, l'accusé est cou­ 
n pahle d'avoir commis le crime avec telle cir­ 
i> constance; mais il n'est pas constant qu'il 
a l'ait fait avec telle autre, ,i 
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Te.cto nctia«. 

cusé est coupable, mais sans aucune d1w 1:ir­ 
constances, 

ART. îH7. 

La décision du jury se formera }lOu1· ou contre 
l'aocusé , à la majorité, à peine de nullité. 
En cas <l'égalité de voix, l'avis favorable n 

l'accusé prévaudra. 

AnT. 3o1. 
Si néanmoins l'accusé n'est déclaré coupable 

du fait principal qu'à une simple majorité , les 
juges délibéreront entre eux sur le même point; 
et si l'avis de la minorité des jurés est adopté 
par la majorité des juges, de telle sorte qu'on 
réunissant le nombre des voix, ce nombre ex­ 
cède celui de la majorité des jurés et de la mi­ 
norité des juges , l'avis favorable à l'accusé 
prévaudra. 
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A rticles modifié.~. 

1.0 S'il pense que le fait est constant, que 
l'accusé en est convaincu, mais qu'aucune des 
circonstances n'est prouvée, il dira : ,1 Oui, 
)} l'accusé est. coupable, mais sans aucune des 
1, circonstances. n 

o0 S'il pense que· des circonstances atté­ 
nuantes existent en faveur de l'accusé, il dira : 
1t 011i I il y a des circonstances atténuantes en 
n faveur de l'accusé. n 

ART. Ji,, 

La décision du jury se formera contre l'ac­ 
cusé, à la majorité de plus de sept voix. 
Elle se formera à la même majorité do plus 

de sept voix sur l'existence des ciroonstanœs 
atténuantes. 
Dans l'un et l'autre cas, la déclaration du 

jury constatera cette majorité, à peine de nul­ 
lité, sans que jamais le nombre do voix puisse y 
être exprimé. 


